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Pour lui nuire, et dans l'espoir même 

les amis français des Alle- 
odieux que les Allemands 
eux-mêmes, publièrent, à la suite d'un 
vol, ce qu'ils ont appelé « carnets se- 
erets ». Aujourd'hui, cette haineuse tenta- 
tive qui révèle le courage patriotique de 
Jean Zay en face de la guerre, est un de 


lw 
ire, 


il 
] anus, ] 


ses 


meilleurs titres au respect et à la re- 
connaissance des Français. 

I ivait, Im 191 ] régime spécial que 

} 101 r{ rvall à Sa Ioncilon, vVouiu re- 

ndre à l’armée celte jeunesse pour 


quarante mois travaillé, Et, je suis peui- 
ètre mieux placé que quiconque pour en 


t 
p 
Ty 


émoigner, c’est pour continuer la lui 
inforn@ment aux engagements formels | 
pris devant le président du Sénat et moi- 
- 1 , , A 1 
même par le gouvernement de Vichy, que 


rqué sur le Massilia. À cette 
» gouvernement de Vichy qui 
voir, à l'honneur et à 
’est lui qui à trans- 
Massilia en un guet- 
lequel j'ai déjà eu 
protestation que 


| 

D manqué à son de: 
Ù ngagements. C 
l'affaire du 
odieux, contre 
sion d'élever 


ses € 
orme 
apens 


l’occa une 


je renouvelle: les passagers du Massilia, 
que l’on fit tour à tour insulter et pour- 


suivre, étaient des adversaires de 


des patri tes di ler c 


l’armis- 
hercher 


devait 


tice. idés à al 
victoire sur les terres d’où elle 
nous revenir. 

Cependant, Jean Zay est arrêté, sans 
qu’on le embrasser sa femme et 
son enfant. Il est écroué le 20 août 1940, 
puis condamné à la déportation et à la 
tion militaire; le tribunal qui l'a 
le même qui a jugé le général 
le, Zay a passé au régime du droit 


laisse 


dégradat 
jugé est 


1 + 1 
de Gaul 


commun les derniers mois de sa dé- 
tention cellulaire à la maison d’arrêt de 


lui rendre visite, puis- 

refusé FJ'autorisation, 
j'allais, chaque mois, prendre de ses nou- 
velles, à quelques le la prison, près 
de Mme Jean Zay, à qui je veux adresser, 
pour énergie, l'expression de notre 


: +; snen ok 0 
admiration respectueuse. 


Riom. Ne pouvant 
qu’on m'en avait 


pas ( 


son 


Ce que Jean Zay a pensé, dans sa prison, 
le savons maintenant par ce livre 
admirable qui s'appelle Souvenirs et soli- 
tude: c’est le récit de ses misères, de ses 
souffrances, mais aussi la preuve de sa 
sérénité, de son optimisme. Il cultive son 
jardin, ce n’est pas une métaphore: il a 
remué et ensemencé les quelques mètres 
carrés de sa cour. Il cueille chaque rayon 
de soleil, I réfléchit, il ne perd pas un 
ul m confiance dans les desti- 
nées de la Décidément, il y a en 
lui du Va Irgues. 

Mesdames, messieurs, l'histoire associera 
le nom de Jean Zay à quelques autres, à 


nous 


__—" 


le il avait, pendant | 





celui de Georges Mandel, dont nous avons 
nnu aussi l’inflexible patriotisme et le 
lucide esprit de prévision. On s’étonnera | 
qu'il se soit trouvé de prétendus Français | 
z immondes po s'emparer de ces | 
rison et les abattre à coups de mi- | 
traillettes. Tous ces crimes ont été commis | 
avec préméditation; ils sont impardonna- | 
b] Pour nous, inclinons-nous avec dou- | 
leur et 1! ration d it ces pures victi- | 
nes de la f itionale et de Îa foi répu- | 
| ine: que leur souvenir soit pour notre | 
\Assemb ple, une lumière ! (4p- | 
11 L( l CS.) 
| 
ET. | 


MOTION D'ORDRE 








sur les écoles des houillères, et confor. 
mément à là décision prise hier soir par 
l'Assemblée, nous'allons examiner une ou 
plusieurs des affaires qui ont été inscrités 
en tête de l’ordre du jour de la présente 
£#cance. 


as ie 


ENQUETE SUR LES EVENEMENTS SURVENUS 
EN FRANCE DE 1953 A 1945 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses col 

rogeant l'article 4 de la loi n° 


vues 
16-1908 
une 
en 


brogeant L AFLICI + Q 
du 31 août 1946 ayant pour objet 
enquête sur les événements survent 
France de 1933 à 1945. 

La parole est à M. Grimaud, président 


de la commission de la justice et de légis- 


IS 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission. Mes chers collègues, je me 
substitue à M. Valentino qui n’est pas pré- 


sent pour défendre son rapport et que je 
vous prie d’excuser. 
La qu tion soumise à l’Assemblée we 


du 31 août 1946 a confié l’enquête sur les 
événements qui se sont déroulés en France 
1933 à 1945 à une commission com- 
posée de 42 parlementaires et de 18 mem- 


bres représentant les organisations de la 


de 


z 
; 


Résistance. 

L'article 4 de cette loi pPr'évoy ill 
rapport d'enquête devait être déposé dans 
le délai d’un an. Malgré toute sa diligence, 
cette commission s’est trouvée devant une 
tâche considérable et il ne Jui a pas été 
possible terminer ses travaux dans le 
délai voulu. C’est pourquoi membres 
de cette commission d'enquête ont déposé 
une proposition de loi tendant à abroger 
le délai qui lui avait été imparti pour J’ac- 


complissement de sa mission. 


Votre commission de Ja justice a exa 
miné la question. Elle a estimé, s'appuyant 
sur des précédents, qu'il n’était pas pos- 
sible de laisser fonctionner la commission 
sans lui impartir un délai et qu'en consé- 
quence le délai prévu par Particle 4 de- 
vait être jusqu'au 31 décemibre 
1948. 

Je dois le] pour !a 
sion d'enquête sur Paffaire Stlavisky, 
délai avait été prorogé trois fois. 

es conditions, nous demandons à 
ssemblée de bien vouloir modifier l’ar- 
icle 4 et dire que le ‘apport devra 
dépo 6 le 31 H 194$ plus 


de 


les 


)rore 


pl 


commis 
1e 


rappe que 


jans cC 


de 


dé vmivre 1M4S 2 


Personne 
discussion 


ne demande 
» 


générale ?.…. 


M. le président. 
la parole dans la 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 


à la discussion de l’article unique. 
L'Assemblée, consullée, décide de pas- 


discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ai 
ticle unique. 
trlicle uni t - I irticle ! de la 10 
16-1908 du 51 it 1946 est à mo- 
ifié 
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comme suit le titre de la proposition de 
ol: . 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l'article 4 de la loi n° 46-1908 du 51 août 
1946, ayant pour objet une enquête sur 
les événements survenus en France de 
19353 à 1945. » 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la paroïe 2... 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de 
loi, mis aux voix, est adopté.) 


SITUATION DES CADRES DANS LA SECURITE 
SOCIALE 


Adoption d'un projet de loi. 


_ M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de lai tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

1° Pour assister M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes 
au Conseil d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale; 

M. Nelter (Francis), directeur-adjoint à 
la direction générale de la sécurité so- 
ciale ; 

M. Legras 
ministre du 
ciale. 

2° Pour assister M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 

M. Pouillot, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Rosenwald, administrateur civil à la 
direction du budget. 

Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Viatte, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


(Marcel), chef de cabinet du 


travail et de la sécurité s0- 


M. Charles Viatte, rapporteur, Le projet 
soumis au vote de l’Assemblée tend à ré- 
gler définitivement une question qui, en 
son temps, avait soulevé d’assez grosses 
difficultés. 

Il s’agit de la situation créée par l’in- 
tégration des cadres dans le régime géné- 
ral de sécurité sociale. 

Vous vous souvenez sans doute, mes 
chers collègues, que l’ancienne législation 
des assurances sociales ne visait pas les 
salariés dont la rémunération dépassait un 
certain plafond de ressources, Cependant, 
la catégorie de salariés qui comprend es- 
sentiellement ce que l’on appelle les ca- 
dres, c’est-à-dire les ingénieurs et les tech- 
niciens, s'était créé — surtout à la suite 
de la conclüsion de conventions collectives 
en 1926 — différents régimes de pré- 
voyance et de retraite, de façon à s’assu- 
rer sensiblement les mêmes avantages que 
si elle avait bénéficié de la législation sur 
les assurances sociales. 

Lors de la réforme réalisée par les or- 
donnances des 4 octobre et 19 octobre 1945, 
ces efforts furent brisés, puisque le pla- 
fond de ressources se trouvait supprimé, 


tous les salaries Ctant intégrés à la sécu- 
rité sociale. 

Il semb'e que l'émotion qui s'était alors 
élevée, surtout parmi les organisations de 
cadres était justifiée du fait que certaines 
dispositions transitoires n'avaicat pas été 
suffisamment étudiées. 

A plusieurs reprises, d'uilieurs, la ques- 
tion à été évoquée devant les deux Asseim- 
blées constituantes. Ceci s'est traduit par 
la convocation d’une commission pari- 
taire, comprenant des représentants de 
l'administration du ministère du travail 
et des organisations de cadres, chargée 
d'étudier les remèdes à apporter aux dif- 
ficultés soulevées. 

Les travaux de ceile commission pari- 
taire ont abouti au dépôt du projet de loi 

ui vous est présenté. Je dois dire cepen- 
dant qu'après le dépôt de ce projet, les 
conversations ont continué entre l'adrmni- 
nistration et les représentants des organi- 
sations de cadres. C'est pourquoi vous 
constaterez quelques différences entre le 
texte initial déposé par le Gouvernement 
et le rapport qui vous est soumis. 

En effet, j'ai eu le souci, en tant que 
rapporteur de la commission du travail, de 
participer. à une des réunions de la com- 
mission paritaire, de facon à in'assurer 
que l'accord était bien compet eutre or- 
ganisations de cadres et administration. 
C'est cet accord que j'ai pris soin de sou- 
mettre à une première délibération de la 
commission du travail. 

J'ai dé, par la suite, établir un rapport 
supplémentaire, d'abord parce qu'on m'a 
fait, tant au ministèce du travail qu’au 
ministère des finances, certaines observa- 
tions, ensuite parce que les radres eux- 


mèmes ont demandé une modification du 
rapport. 
Votre commission du travail, en pré- 


sence Ce la thèse du Gouvernement et de 
ceile des cadres, thèses qui diffirent en- 
core sur deux points que j'indiquerai tout 
à l'heure, a cru devoir se ranger, à l'una- 
nimité, À l'avis des organisations de ca- 
dres, qui n'était, en définitive, que la tra- 
duction de promesse; formelles qui leur 
avaient été faites par le ministre du tra- 
vail de l'époque, M. Croizat, dans une 


Nr 


lettre en date du 4 février 1947. 


Quels sont les deux prints en litige ? L 
premier concerne une modification du ré 
gime de l'assurance-vieillesse. 


2 


2% _. 
1 GIVE 


it être 


snnceint 
IPCESSIonNn 


Le projet initial comportait que 
tion aux vieux travailleurs pourra 
récupérée lorsque l'actif de fa s! 
du bénéficiaire dépasserait un million de 
francs. 

La commission du travail à disjoint cette 
disposition et nous vous demandons de 
maintenir cette disjonction. En effet, l’en- 
semble du régime de l'assurance-vieillesse 
est repris. Il nous semble done préférable 
de revoir cette question a1 moment de la 
discussion du rapport de notre collègu 
M. Meck sur la réforme de ance- 
vieillesse et de ne pas la traiter 
d’un texte qui ne vise qu'ur 
assurés SOCiaux. 


RL 
äassUI] 


à propos 


L'autre difficulté, la plus grande, es 
celle qui concerne la fixation du plafond 
des eotisations à la sécurité sociale 


L'ordonnance du 4 octobre 1943 et 
textes qui l’ont modifiée indiquent que le 
plafon® de salaire soumis à cotisation sera 
fixé par arrêté, Ce plafond est actuelle- 
ment de 228.000 francs. Les cadres, qui se 
sont constitué un régime complémentaire 
au bénéfice de 

du 4 octobre 1945, préfèrent voir instiluer 





dans les textes une échelle mobile, Is de- 


l'article 18 de l'ordonnan 6 | 





mandent, conformément à la promesse qu 
leur en a été faite, que le plafond de 
salaire soit fixé à G.000 heures de travail, 
la définition étant celle inserite dans d'au- 


tres textes: 6.0) fois le salaire horaire 
minimum Gu manœuvre de la région pari. 


sienne. 

L'administratior 
demande deux objections, La première 
est, dit-elle, que Je Parlement n'aura 
plus aucun moyen de contrôle sur l'en- 
semble du régime de la sécurité sociale, 
Je crois que, s’il y à là un inconvénient 
cert.in, il est d'autres movens d'y remé- 
dier que la fixation äu plafond. 

La deuxième objection est Ja suivante, 
Cette clause, nous dit-on, se comprend en 
période de salaire: résclementés, Hials 16 
signifiera pas grand'chose si l'on revient 
à la liberté des salaires. 

La commission du travail fait observer 
que ce n'est pas seulement dans ce cas 
qu'est introduite une échelle mobile. Toute 
la législation actuelle des allocations fami- 
lialeé, en particulier, est fondée sur la réfé- 
rence au ire horaire légal garanti. On 
ne Comprendrait pas que l’on maintienne 
cetté clause pour les allocations familiales 
et qu'on s'y oppose pour la sécurité so- 


in des finances fait À cette 


] M 
Ssaialre 


ciale. 

Compte tenu de ces arguments, la com- 
mission du travail, à l'unanimité, de. 
mande à l'Assemblée de donner satisfac- 
tion aux revendications, qu'elle estime 16- 
gitimes, des organisations de cadres. (AD 


plaudissements.) 
. M. le président, Personne ne demande 
a parole dans la 


(1 | ménir { 
iiSCUSSIOn otil rai 


Je consuite l’Assemblée sur le passage 
À 1, A1 ’ n … « ! + - 
à 14 discussion des articles. 
, ad 11: dit r » , 
(L Assemblée, consultée, décide de nas- 
ser à la discussion des arti ÿ 


De RL 5 nn 
. le président, Je donue lecture de l'ar- 
ticle 4er 

LLC . 

. 

« Art. 197, — $ 1%, — Les dispos 3 
le l'article 5. parasranl pr lir pus j' 
ue L'aFrticie ©, parasrapaie preétnier de 1Or- 
donnance n° 45-1 lu 2 février 1945, mo- 

ALla ù a es. , 
difiée, sont « es COMME & 

«a Toutefois, ne sont pas prises en consi- 

: : ae ; - 
dération dans li äppréclalion des ressources 
ci-dessus, les retraites de vieillesse ou d'in- 
validité servies par les instituti le pré- 
voyance visées à l’article 18 de l’ordon- 
x no £E EN dur Ê n° QTE 
nance n° 45-2250 du 4 octob 191 p 
‘ G oo f Tr ' la 
| ( S 2. — Les spositions de l’article D, 
| paragraphe 2, de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1915 modifiée sont remplacées 

1" ] 4 . 
par les suivantes: 

« & 2 ou Est pass } Ï ae 
O.UUU à APE iral . (fi S 1ei 
cou] 1] 2 ft | } { fa 1 iTa- 
tio pour bten fair btenir ou tenter 
de fair tenir dé tions qui ne sont 
pas dues, sans m li peines 
tant d 1] } al 5 ] S v 

| 4rhat f 
| CCHER, 
| € Se i ñ À i 1 { à 
{ 120.009 francs et, € s de ri dans 
| 1 YAla: 1 - : 
[16 daëla ( ü an, a U! ainenua ae 
ESPE à : 
{ 120.000 à 500.000 francs tout intermt iro 
. . ou 2? " r r 
| CONVaINCU à AVOII offert « fait ofl se3 
© £ 7 L . ‘ + 
| services, MOYeNNAant éMOIUMENLS ( 15 
1 , k J ou “ v v * 1 TE 
| à l'avance, à une personne en vue de lui 
È ë rs. 1 1 ; (: ‘1! ot 
| faire obtenir le 1 ; 
l nauit Taxi Atra 
| peut aut €: { 
à = "+ 
1 à y } + ce .? l'or } 4er 
: Je ets «à | VOIX 1aA4I 1 
l 
| T° { mis fn est »,9 
Î \r 9 — | = ) ' 
| ! / \ 
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r fh . H 
tai uxX «ae celle-ci, 


placées par les | mensuelle la revision du { 
en produisant les justifie ations utiles et, 
S A ls ‘ies assu- notamiame 1 it. une atte st: ition dé ‘livrée par 
‘ ) 15 familiales | l'employeur qui l'occupait au moment de 
| |. sont assises | la première constatation médicale de ja 
1£ perçus | maladie ou âe l'accident. En cas de doute, 
\ACUN s lé- | la caisse primaire prendra l'avis de l’ins- 
À il Àti0115 di e iCU}r lu trax 1. RE idopté / 
f 1 
| nr “€ ps | Art. 5. — Les dispositions du deuxième 
ut ie des mé | Alinéa de l'article 73 de l'ordonnance 
Cat e os 15-2454 du 19 octobre 1945 sont abro- 
| ut Ta lgées et remplacées par les suivantes: 
] . Le | ee 1 Î É. 
st \ publiq d Ce capital, qui ne peut être inférieur 
) cres appli- | à 2.500 F ni supérieur à trois fois le 
les ons dau par ire maximum mensuel servant de hase 
— (Adopté iu calcul des cotisations dues peur un 
= da 27 | assuré dont le salaire est réglé mensuel- 
4 154 du 19 obre lement, est accordé même en cas de décès 
F ss ar les | Survenu, soit à la suite d’un accident du 
di travail, soit pendant le service militaire 
VE don ÈS obligatoire, soit au cours d’une période 
nes le boss 1 © appel sous les drapeaux ou de mobili- 
dr pire *.. | sation, soit au cours d’une période de pré- 
SUBETIEUTÉ AU SO À cence sous les drapeaux comme volontaire 
is Ut Tax [hi pod itrant en temps de CUETTE, » — (Adopté.) 
L } iLIOTIS 
ré dont laire est Art. 6. — Il est ajouté à l'ordonnance 
1] n° 45-2454 du 19 octobre 1945 un article 
il trois | 127 bis ainsi conçu: 
lemnité est Dile po Art. 127 bis. — Les travailleurs salariés 
| journalié r de base à ou ‘assimilés, qui ont été exclus du régime 
t unième jour qui suit général des assurances sociales pendant 
Le apacité de tra- | tout ou partie de la période écoulée du 
r je quarante- | 1 juillet ee u 1% janvier 1947 du fait 
| ma um en- | que le montant de leur rémunération était 
ur le calcul des cotisa- | Supérieur au chiffre limite d’ assujettis- 
\ assuré dont salaire | Sement aux assurances sociales, peuvent, 
nent 7 quel que soit leur âge au 1% janvier 1947 
in hace oct dléter. | ét même s'ils n’exercent plus à cette 
bol : : ei | date une activité salariée, être intégra- 
administration publi- lement rétablis, au regard de l'assurance 
sn foie nié. | vieillesse, dans les droits qu'ils auraient 
lu tra- 1 US Si le régime géntral des assurances 
sociales leur avait été applicable pendant 
_ | cette période. 
nN + « A cet effet, les intéressés devront effec- 
‘ "© | tuer dans les douze mois du jour de la 
265 | promulgation de la présente disposition, 
à la caisse primaire de sécurité sociale 
de leur dernier lieu de travail, un ver- 
b | sement égal au montant dés cotisations 
| qui auraient été aoquitiées pendant ladite 
» LL riode, au titre de assurance vielle sse, 
: pour le compile C'un travailleur dont la 
21 ë If | rémunération rait été égale au chiffre 
. ë | limite d’assujettissement aux assurances 
1i L | CO la le 
"D nTes \ fa- | Lorsque 1 intéressés ont bénéficié, 
)1] À Cv ‘ L ld au ‘urs dl ett péri de, soit d'un régime 
NS | de retraite nstitué uprès d’une sti- 
U | {ution vise l'article 5 du décitt du 
: , 1 | 28 tobr 14 Imoduti soit d'un contrat 
pour dividuel 1 colecuf souscrit auprès 
| l’ume « itrept se réglé par le décret du 
| 14 juin 1938 ou auprès d'une caisse natio- 
| d'assurance en vue de la constitution 
| 1 S ( retraites où de capitaux en cas de vie 
| t] | ou de décès, soit d'une affilation à une 
( \ \ | isse onome mutualiste, ces institu- 
néri | tions ou organismes sont tenus, sur la 
it ] % | « T1} de [A 17) ressés et nonobstant 
mpte pour ] leu] des | toutes disposi is législatives ou contrac- 
{ i- | tuclles contraires, de procéder, à concur- 
| rence de Ja somme visée à l'alinéa pré- 
re- | cédent, au transfert, à la caisse primaire 
; - | de sécurilé sociale, de tout ou partie des 
ta- | réserves nathématiq ues correspondant à 
t Ja | la valeur des droits acquis par les béné- 
seuré. l ficiaires, en cours d'acquisition ou même 
NN 1 e est visé À Simplement éventuels, 
Le - | « Li date d’entréte en jouissance de la 
Pacauon | rente ou pension attribuée aux béné- 
5 ° | ficiaires du présent article, âgés d’au 
] ler à | moins soixante ans au 4% avril 1946, est 
qu i sert 1 cation | fixée au premier jour du trimestre civil 
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suivant Ja promulgation de la présente 
disposition. À 
« Les pensions ou rentes Jiquidées anté- 


rieurerment à Ja date du versement effeetuc 


par leur titulaire au titre du présent 
article seront revisées avec effet du pre- 
mier jour du trimestre civil suivant a 


promulgation de la présente disposition. » 
idopté.) 


« Art. 7. — Pour les travailleurs salariés 
ou assimilés qui, postérieurement au 


30 juin 4946, sont devenus assurés sociaux 
obligatoires en application des dispositions 
de l’article 2 de l’ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, les périodes, pendant 
lesquelles les intéressés ont occupé anté- 
rieurement à la date d’effet de leur imma- 
triculation un emploi salarié ou assimilé 
leur ayant procuré une rémunération d’un 
montant supérieur au chiffre limite d’assu- 
jettissement aux assurances sociales, sont 
assimilées, en vue de l'application des 
dispositions de l’article 80 de l'ordonnance 
susvisée, à des périodes d’immatriculation 
au régime général des assurances 
ciales. » — (Adopté.) 

Art. — Le bénéfce des dispositions 
des rh HI et V du titre J1 de l’or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
sur le régime des assurances sociales appli- 
cable aux salariés des professions non 
agricoles, peut être demandé par les tra- 
vailleurs salariés ou assimilés qui, anté- 
rieurement au 1% juillet 1946, étaïent ex- 
du 4 général de assurances 
cociales du fait d’une rémunération supé- 
rieure au plafond d’assujettissement, si 


Ss0- 


clus 


la première Ron 4 per médicale de 1] 
maladie. de l'accident ou de l’état d’invali- 
dité est” antérieure de moins de trois an 
au 1° avril 1947. 

Les intéressés levront avoir @ upé U! 
emploi salarié ou assimilé depuis un an 
au m ins au début du trimestre civil a 


cours duquel est survenu la maladie, Fac- 
d'invalidits <et juslufer, 


ide nt ou l’état 
soi t qu'ils ont travaillé au mois pendan! 
910 heures au cours de cette année, don! 
60 heures au cours du trimestre civil pre 
édent celui de la première constatation 
médicale de la maladie, de l’état d'invali- 
lité ou de l'accident, soit qu'ils se son! 
trouvés pendant une période _Æquivalent. 
en état à mare involontaire constaté, 

Les prestations d'assurance de longu 

naladie ne pourront cire serv [ue ju 
qu'à piration du délai de trois s 
NP le la date de la premii ns! 
tation mt lical D — (At dopté.) 

« Art, 9, — Les travailleurs saiar où 

similés qui, antérieurement au {# juil- 
let 1940, étaient lus du régime généra 
les acsurances sociales du fait d’une ré- 
au tion sui ure au plafond d’'assu- 
jettissement, peuvent prétendre, pour eux- 
mêmes et leurs ayants droit au bénéfice 
les dispositions du chapitre IV du titre 1 
le l'ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 
1955 pour les accouchemenis survenu 
dans les dix mois suivant la date d'eff 
de l’ummatriculation et au plus tard ] 
{er février 1948. 

« Les intéressés devront avoir occupé un 
mploi salarié ou assimilé depuis dix mois 

] moins au moment de l'accouchement 
et justifier soit qu'ils ont travaillé pen- 
dant au moins soixante heures au cou 
des trois mois précédant la date de Ja pre 
mière constatation médicale de la gros- 
sesse, soil 1 ils se sont trouvés pendant! 
une durée équivalente en état de chômag 
involontaire constaté. » — (Adopté.) 


10, — Le salarié qui veut bénéfi- 


S et y a 


Art. 


cier des dispos itions des articles 
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la présente loi devra adresser sa demande 
à la caisse primaire de sécurité sociale dont 
relève l'employeur qui l’occupait en der- 
nier lieu avant la première constatation 
médicale de la maladie ou de la grossesse. 

« Cette demande devra être présentée 
dans les trois mois suivant la promu:ga- 
tion de la présente loi et devra être 
appuyée d’un certificat dûment motivé. 

« Les bénéficiaires de l’article 8 ci-des- 
sus ne pourront prétendre à aucun rappel 
pour la période de longue maladie ou 
d'invalidité antérieure au 1% septembre 

« Les prestations prévues à l'article 9 
ci-dessus ne pourront être versées pour la 
ne riode de grossesse antérieure au 1* avril 
1947. » — (Adopté.) 


« Art, 11. — Les prestations en espèces 
verstes aux bénéliciaires des articles 8 et 9 
ci-dessus seront calculées sur le salaire de 
base qui aurait été retenu si le régime gé- 
néral des assurances sociales leur avait été 
et » — (Adopté.) 


Art. 12. — Les travailleurs salariés ou 
assimil és, qui ont.été affiliés obligatoire- 
ment aux assurances sociales postérieure- 
ment au 1% juillet 1946 en vertu de dis- 
positions légales ou réglementaires, pour- 
ront résilier en tout ou en partie les con- 
trats qu’ils avaient souscrits en vue de 
la couverture des risques maladie, mater- 
nité et invalidité (soins) antérieurement à 
la date à laquelle leur affiliation a été 
rendue obligatoire, » — (Adopté.) 

M, le ‘président. Personne ne demande 
la parole ?.. 


Je mets aux 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


voix l’ensemble du projet 


D — 


CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU VIN 
DE BORDEAUX 


Discussion d'une proposition de loi. 


M, le président, L'ordre du jour 
la discussion de la D en de loi de 
MM. Jean-Raymond Guvon, Liquard et 
Sourbet tendant à la cré ation du conseil 
interprofessionnel dü vin de Bordeaux. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Marc Dupuy. 


appelle 


. M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, 
je voudrais formuler cerlaines ohserva- 
tions sur la proposition de loi qui nous 
est soumise. 

Tout d'abord, l’Assemblée aurait lieu 
d’être surprise qu’en une telie matière on 
l'invite à légilérer pour la création d'un 


organisme qui, à notre avis, est absolu- 
ment superlétatoire. IL existe, en effet, 


pour le même objet, un comité départe- 
mental des vins de Bordeaux, qui a été 
créé en 1931 par le € cp général de la 

Girond> et qui est particulièrement quali- 
fié pour la défense de ces vins. 

Au surplus, la création d’un tel orga- 
nisme pourrait nous faire souvenir des 
conditions dans lesquelles le comité inter- 
professionnel des vins de Bordeaux fut 
créé et quelle fut son origine, 


C'est d’abord une création de Vichw. 
Constitué en 1943, il fut eontinué plu 
tard par un arrêté pris par le commissah 


de la République. Mais il faut rappeler 
que ce comité interprofessionnel, sous l'oc 
cupati in, avait pour but à l’origine, 
"organiser le pi'lage de nos vins. On pré- 


tendait à cette cpoque qu était évidem 





ment pour l'exportation et chacun sait 
bien qui, à ce moment-là, bénéficiait de 
l'exportation de nos vins de Bordeaux. 

C'est pourquoi, pour le rôle que se fixe 
le conseil interprofessionnel des vins de 
Bordeaux, il n’est point nécessaire qu'in- 
tervienne une loi. Les viticulteurs, les né. 
gociants, les coopérateurs ont déjà leurs 
organisations professionnelles auxquelles 
ils adhèrent librement. 

Nous voyons, par conséquent, dans la 
constitution de ce comité interprofession- 
nel des vins, une forme d’ étatisation et je 
voudrais, à cette occasion, rappeler que, 
sur les bancs de cette Assemblée, on s’est 
souvent élevé contre ces comités, contre 
celte emprise, disait-on, de l'Etat eur l'in- 
dustrie, sur l’agriculture et sur le com- 
merce. 

Or, on nous propose maintenant un co- 
mité qui sera une autre forme de cette 
étatisation qui à été reprochée à maintes 
reprises. 

Telles sont les remarques que je voulais 
présenter. Cependant, je voudrais égale- 
ment préciser que, dans ces conditions, 
la loi intervient pour imposer une cer- 
taine contrainte, en particulier aux viti- 
culteurs. 

En eflet, si l'on examine de projet, on 
constate que M. le rapporteur — je re- 
grette qu'il n'ait pu exposer son rapport 
— se montre très prudent en ce qui con- 
cerue les moyens de financement, } laisse, 
bien entendu, à l’Assemblée le soin d'’in- 
tervenir, 

H est proposé, d’une part, que l’Assem- 
blée délègue une partie de sa souveraineté 
pour autoriser cet organisme à prélever 
des « redevances », et chacun sait que 
ce terme n'est pas bien accueilli par les 
viticulteurs et les paysans. Il est proposé, 
d'autre part, la création de taxes. 

Une contradiction m'étonne. 


Il y a quelques jours, des voix éloquen- | formalités prévues par l'arti 
tes, venues de toutes les parties de celle du 93 juin 1857 lifi Ï 
Assemblée, se sont élevées pour ImoTi tre séqu s et «a pour! 
combien était lourde ja charge de la super- | vendiquer la propriété e2 
fiscalité qui pèse sur les vins et pour | conditions de ladite loi. C 
signaler les raisons pour lesquelles il faut | con K \ 5 1} 
la Tél luire et ne pas superposer les taxes | gociants pour | 
sur les vins. Ces principes ont été admis, | exam an VII 

; +, Pr" 1 A , , : , tt 
puisque, par son vote, l'Assemblée s'est | fixées par u le ll 
prononcée favorablement. Or, voici que | mologuée par les po is 
l'on propose maintenant d'établir une jo De I “del t 
{ax d'ordre éco } que qu 

Cela ne correspond guère à la politique | saires po l'étab:isse 
de baisse que le G )U\ r'1i ment Le déf 11e ré de T > { d 5 bi et, 
à maintes reprises, g OUT Ine: d) 

[1 { 

En effet au] ) Ur" | ‘hi 1i , EN NOUS propos int | qu s + ERES 
la cré ation d'un conseil interprofessionnel | rs p” ; 
du vin de Bordeaux, on nous invite à ins- | PET A 
tituer des redevances, des taxes. n 

t } } ’ 
{ { € À 

Le projet qui est aujourd’hui soumis à | questions 
l’Assemblée imposerait une contrainte aux 
viticulteurs, car il ne leur laisserait p 3 [4° w 
iberté d’adhérer ou non à cet organisme. | Gn . x \ 

. 1 \ À 
Au contraire, ils seraient obligatloir il. * 
tenus de couser diors qu’ ls Ju so pas | j « | 
{ ne narticanc dl sttn 7 | ‘418 , S 
OUS par usa iv CG Hi lt | ñ { 

Il AG nblé: ce montré it ] r | D 
| sant UX (« { [4 re lé | 
soin d’assu reI vie et, par co Î t, | 
e } ] ( ’ t ( |: Q | L) 

e G LS t qu | ] 
ep { Vu ] l 1 | 
1 nt {n U | 4 l | 
ET | | 
{} { / 
M, le président. I M, Je Raymond Guyon. 
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à la discussion de 


(L’A $ semblée, { 


ser à la discussion 


( M. War el Ro: [l TE, 
1 Herriot 


place M. Edouare 
la présidence. 
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M. le président. Personne ne nande cIndépendamment des délégations <i- « La durée du mandat des membres du 
5 la parole 7... iessus, font également partie du conseil à | conseil est de trois ans. Us sont rééligi- 
eV ‘ tre délibératif : bles. 

Je Me UX VOIX 1 amendenlen OMINUN 


M. Jean-Ravmond Guvon le M. Ande- 


M. le président. Pormonne » demande 
parole 7... 


M. le president. Je “oune ! ire de 


d'art ?, 
} 
{om l n du du 4 
« Art, 2, — Le seil Der - 
uirement de deux délégations: 
{o Une déégation de viticulteurs com- 
‘nant quatorze membres: huit membres 


syndicats des 


fédération des 
appellation 


Bordeaux À 


onirôlée pol représenter chacune des 
huit régions d'appellation contrôlée telles 
pu’elles sont délimitées par ladite fédé- 
ialion, | 

« Les tres membres Î S Sui- 
vant 


a) Un représentant élu de Ja fédération 


à 1 l Liu) 
des syndicats des grands vins de Bordeaux 


à appellation contrôlée, en tant que telle; 
b) Un représentant élu de l'union des 
crus classés en 1855; 
c) Un représentant élu de la fédération 
les caves coopératives; 
Ê 
d) Un rep tant élu Ja lis les 
\ 'ulteurs ; 
e) Deux présentanis, résidant en 


\u Iine 1) s }!}l XETI i p 1f = 
sion de négociant, commissionnaire, cour- 
tier où une profession connexe ne pourra 

0 à le à délégation viticole : 
0 [ne délégation de négociants com- 
. af : a : n 15 
posee ue quaiorze nembres £ius par 1es 
vndisats de négociants qui en forment ja 
b et repa nme suil: 
{ t memb lu synd L dl \Égo- 
1!) | In ] l X Bordeaux 
i Ï (;, nd 
Deux membres du svndicat du m- 
i en v#ros des x et spiritueux de 
n le Libou 
1) membres du syndicat «es négo- 
l DID i lu Blavais et 
1 LUD7 ; 
1) Her 1n1on ) e 
l )'1)1)) (] 
1 A s' 4 u : 
L 11 i1)h] 111 | it d 690 ' © 
en } t lu Médo 
Un mem idicat d \ÉgO- 
! x 
] ES ] [EE 14 } its Q 5 
han de 1 Cr) , 

Un représentant dau neg | aces 
Le 
t na tlon 0 | 1dicar 

} | 71 dat l 
nn ] ch céli- 





général 


assem- 


a) Quatre membres du conseil 


de Ja Gironde, désignés par cette 


h J UL T pre seniailis lu pi rsonnel 
gr ‘ole, désignés par la section syndic le 
les ouvriers agricoles; 

Deux représentants du 
1 


ravaill 


D4 rsonnel 

ant chez les négociants en 

vins, désignés d’un commun accord par 

la CG F6 IS QUES Fes 

d) Un représentant du commerce de 
| ja confédération nationale 


| 
liers, restaurateurs et détaillants. 
nr 


rganismes ou syndicats 
des membres süppléants 
en nombre égal aux membres titulaires 
tels qu'ils ci-dessus, Ces 
membres suppléants ont le droit d'assister 
iux séances en qualité d’auditeurs. Ils 
ont voix délibérative lorsqu'ils remplacent 
in membre titulaire absent, Ils ne peu- 


ira également 


précisés 


cont 


vèent pas cumuler ja representation de piu- 
sieurs titulaires. 
\ssistent de droit aux réunions à titre 


nsuilatif : 


" * À + 1 naines 1 » 
a) Le président du syndicat des cour- 
tiers en vins H à Gi 1 ou <o Dre 
sentant; 
« b) Les personnalités suivantes 
L 
Un inspecteur œerneél ] le éc0n0nm:1e 


7 1 . . r 1 ? a "1 METIT. . 
« Un insm ux général de 1 igrieuiture ; 


*ontributions direetes 


« Le directeur des 
ül1 SON represerilall 
« L'inspecteur principal du service 4e la 
pression 1 f1 des 1] <0n reprécsen- 
+ pa 
11, 
L'ing lili el hei des S Q £1 ? 
} E )u sol pPDrPEP tan! 
i 
« Le directeur le | Lio nolorique 


JU SON represental,. 


Dans Je cas où des 
raient apportées à l'organisation profes- 
sionnelle de Ja viticulture ou du commerce, 
i-dessus pourra 
être modifiée par décision du conseil dans 


ë Bo 
ions prévues à :articie 0. 


MM. Audeguil, Ramarony êt Marceau 
Dupuy ont présenté un amendement ayant 
pour objet de rédiger comme suit l'arti- 


e ? 


= jf: “nne  f 
houdiiications Se- 


1 ; 1vtiti »Q DLopS 
la répartition des sièges 


5 id 


« Le conseil ssionnel du via de 


terprofe 
1 


Bordeaux sera composé de la manière sui- 
" + . - 
vante : 
» “a " . s bhsans Ar Tn+ 
16 déjégués des 1) oducteurs élus dans 


haque appellation par le ou les syndicats 
présentatifs ; 

8 délégués du conseil général de la Gi- 
onde en exercice; 

12 délégués des divers syndicats de né- 


æociants en vin de ja Gironde : 


re 





{ délégué d' fédération des caves 
opératives de producteurs de la Gi- 
ronde ; 
« À da eriit iPs CO lives t 1<01n- 
)at10n : 
1 délegu: SE lisats ouvriers agri- 
1eS, 
« 1 délégué d 1mmerce de 
2 délégués du syndicat à 1 : 
t délégué de l'hôtellerie 
\ucune personne exerçant la profes- 
sion de négociant, commissiGnnail où 
courtier en vins où une profession con- 
nexe ne pourra représenter Jes groupe- 


" nte 1h , 1 1e 
ments ic pro IL LCUIE 





« Pourront assister aux réunions du con 
seil, à titre consultatif: 

« Les délégués des ministères des finan. 
ces, de l’économie nationale, de l’agricul- 
lure ; 

_ «Le directeur des services agricoles, 
l'inspecteur principal du service des frau- 
des, les directeurs des contributions direc- 
tes et indirectes, le directeur de la station 
œænologique ; 

Le président de la chambre de com- 
merce de Bordeaux ou son representant . » 


Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix cet amendement, 


L'amendement, mis aux 
adopté. } 


voir, est 


M. le président. Je donne :eciure de 


1 AIUCIC DJ. 


Présidence, vice-présidence, déléqués 
générau l'y bureaux. 

Art. 3, — Le conseil est présidé par 
un membre de la délégation des viticul- 
teurs que celle-ci élit, je vice-président 
étant choisi parmi les membres de la dé- 
légation des négosiants et élu par elle. 
Ls sont nommés pour un an et rééligibles, 


En outre, un bureau dont la mission 
est détinie à d'article suivant, est constitué 
au sein du onceil et composé comnie 
suit : 

a) Le pi 
consell, 

b) Deux délégués généraux, l'un choisf 
par la délégation des viticulteurs, l’autre 
choisi par Ja délégation des négociants et 
chacune dans son sein; 

e) Au maxinum huit membres choisis 
en nombre égal par les délégations des 
viticulteurs et des négsoctants et par Cha 


cune dans son sein. 


sident et le vice-président du 


’ 


Les membres du bureau sont nommés 


pour un an et récligibles, » 
J'ai reçu deux amendements pouvant 


ètre soumis à fine discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Jean-Ray- 
mond Guyon, est ainsi conçu: 

Rédiger comme suit Farticie 3: 

Le bureau est 
D'un président élu; 

« De deux vice-présidents élus, l'un 
parmi les délégués des producteurs, l'autre 
parmi les délégués des commerçants ; 

« D'un secrétaire, d’un trésorier et de 
finq autres membres, 

« Les membres du bureau sont nommés 
pour un an et sont rééligibles, » 

Le second, déposé par MM. Audeguil, 
tamaronv et Marceau Dupuy tend à ré- 
D. 


liger comme suit l'article 5 


© Mmn0SÉ È 


Le bureau est 
D'un président élu à la majorité 


‘un parinl 


"HMNOSÉ > 


De deux vice-présidents élus 1 


les délégués des producteurs, l'autre para 
les délégués des commerçants ; 


trésorier et de 


D'un secrétaire, d'un 


nq autres membre: 

Les memb Lu bi l 
roll l 1" STE (200 
La parole est à M. Jean-R 
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î 





ASSEMBLEE NATIONALE — 17 SEANCE DU 14 MAT 1918 2633 





mes 


M. Jean-Raymond Guyon. Pour tenir 
compte du fait que le terroir bordelais 
comporte un nombre élevé de vins rouges 
et de vins blancs d'importance variable 
et que l’un des rôles du C. I V. B. est 
d'organiser en leur faveur une propagande 
égale, nous suggérons que le président, 
émanation des viticulteurs, soit élu pour 
un an. 

D'autre part, les négociants girondins 
étant groupés dans un certain nombre de 
syndicats locaux, nous suggérons que, de 
là même manière, de vice-président du C. 
JL. V. B., émamation du commerce, soit 
clu pour un an. 

Ainsi sera évité le reproche qu'on pour- 
rait faire d’une sorte de mandarinat des 
postes directeurs. Nous assurerons de Ja 
sorte une représentation successive de ces 
postes des différentes régions, au prorata 
de lcar importance, en même temps que 
nous rmdintiendrons, en la personne 1n0- 
rale du bureau exécutif, l'élément de con- 
tinuité indispensable. 

Enfin, les postes de délégués généraux, 
À Ja désignation desquels il sera procédé 
chaque année, permettront la promotion 
professionnelle de ceux qui seront appelés, 
dans un proche avenir, aux postes direc- 
teurs. 


M, le président, LA parole est à M. Mar- 
ceau Dupuy pour soutenir l'amendement 
qu'il a signé avec M, Audeguil, 


M. Marceau Dupuy. L'amenderment de 
M. Guyon nous donne satisfaction. Aussi, 
mes collègues et moi retirons-nous le nû- 
tre. 


M. le président, [L'inendement Ge 
M. Audeguil est retire. 

Je mets aux voix l'amendement 
M. Jean-Raymond Guyon. 


(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopte. 


[ {rticle £.] 


M. le président. Art. 4, — Le rôle du 
bureau est: 

« 40 D'exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par le 
conseil ; 

« 2° De préparer les crdres du jour com- 
portant les questions à soumettre au con- 
sel; 

« 3° D'assurer le fonctionnement admi- 
ristratif du conseil et d'engager, rétribuer, 
vévoquer le personnel nécessaire à la ges- 
tion de ce dernier, notamment un direc- 
teur ou secrétaire général dont la nomi- 
nation est soumise aux dispositions de 
l’article suivant. 

MM. Audeguil, KRamarony et Marceau Du- 
puy ont présenté un amendement tendant, 
dans le dernier alinéa (3°) de l'article 4, 
à supprimer tn fine les mots: « dont la no- 
mination est soumise aux dispositions de 
l'article suivant ». 

La parole est à M. le président de la 
Commission, 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission. La commission me voit pas 
d'inconvénient à l'adoption de cet amen- 
dement, qui ne modifie en rien l’économie 
de son texte. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Audeguil, accepté par la com- 
mission, 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 








M. lo président. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4, modifié par 
l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je donne ! 


CIE ©: 
Délibération du conseil. 


« Art, 5. — Le conseil se réunit sue Ja 
convocation du président aussi souvent 
que les circonstances l'exigent et, au 
Inoins, une fois par trimestre. 

« Pour que le conseil puisse délibérer 
valablertent, la prééence d'au moins neuf 
sur quatorze des membres de chacune des 
délégations est nécessaire, 

« Les Gécisions prises sont valables à la 
couble condition : 

« 49 De réunir l'adhésion des trois 
quarts au moins des membres présents d 
chacune des délégations ; 

« 2° De réunir, en outre, l'adhésion des 
deux tiers des membres présents du con- 
seil. 

« Les décisions prises sout numérotées 
et inscrites sur un registre tenu par le 
bureau du conseil. 

MM. Audeguil, Ramarony et Marceau 
Dupuy ont présenté un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit l'article 5: 


« Le conseil se réunit en assemblée gé- 
nérale sur convocation de son président 
au moins une fois par trimestre. Sauf en 
cas d'urgence dûment motivée, les convo- 
cations sont adressées aux membres du 
conseil six jours francs à l'avance, 

« Le conseil ne peut délibérer que si le 
quorum de là majorité est atteint sur l’en- 
semble de ses membres: quand le quorum 
ne sera pas atteint, la réunion fera l'objet 
d'une nouvelle convocation à huitaine de 
l'assemblée générale qui pourra délibérer 
quelle que soit sa composition. 

« Les décisions sont prises à la majorité 
absolue des membres présents. » 

La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission, Je’ 


crains que les dispositions de cet amende- 
ment ne rendent extrémement difficile le 
fonctionnement de l'assemblée générale et 
qu’en de nombreuses circonstances celle-ci 
ne soit totalement impuissante. 

La commission repousse done l’amende- 
ment qui lui paraît, à ce titre, dangereux. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM, Audeguil, Ramarony et 
Marceau Dupuy, repoussé par la commis- 
sion, 


(L'amendement, mis aux VOIT, est 


adopté.) 


M. le président. M. Jean-Raymond Guyon 
a déposé un amendement qui tend, après 
le premier alinéa de l'article 5, à intercaler 
la disposition suivante: 

« Sauf en cas d'urgence dûment moti- 
vée, les convocations sont adressées aux 
merñbres du conseil six jours francs à 
l'avance, » 


M. le président de la commission. Cette 
disposition, monsieur Guyon, est déjà in- 
cluse dans l'amendement que l’Assemblée 
vient d'adopter, Vous avez donc satisfac- 
tion, 





M. Jean-Raymond Guyon. En effet. Je 
rétire donc mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
[Artic le G.] 


M. le président. « Art. 6. — Le conseil 
établit, chaque année, un budget qui doit 
être soumis à l'approbation des ministres 
de l’agriculture et des finances. Passé un 
délai d'un mois et en l'absence d’opposi- 
tion formelle de ces derniers, le budget de- 
vient exécutoire de plein droit, » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 6. 


(L'arti le G, mis aux voir, est adopté.) 


[Artü le #51 


M. le président. « Art. 7. — Le fonction- 
nement du conseil sera assuré par des 
recettes provenant des redevances prévues 
à l’occasion de la délivrance des labels et 
par une taxe par hecto fixée chaque année 
par le conseil d'administration et perçue 
par les soins des associations profession- 
nélles de producteurs et de négociants, 
membres du groupement | 


MM. Audeguil, Rarmarony et Marceau Du- 
puy ont déposé un amendement qui tend 
à rédiger Cotnme suit cet article: 


« Les recettes du C. I. V. B. seront assu- 
1ées par les cotisations ci-après ou autres 
qui seraient autorisées par les ministères 
de l'agriculture et des finances: 


« Une somme variable entre 4 et 12 
francs par hectolitre sera perçue pour. le 
compte du C. I. V. B. par les receveurs bu- 
ralistes au moment de la délivrance des ti- 
tres de mouvement verts, suivant le ba- 
rème annuel qui sera établi par le C.I.V.B. 
après homologation par les ministères des 
finances et de l'agriculture. 

« En cas d'expédition sous acquit, la 
charge de cette contribution incombera 
pour moitié au producteur et au négociant 
destinataire. 

« Les frais d'assiette et de perceptior 
seront à la charge du C. I. V. B., décompte: 
et payés à l'administration dans les condi- 
tions réglementaires ». 


La parole est à M. Audeguil. 


M. Fernand Audeguil. Le rapport pré- 
senté par la commission de l’agriculture 
indique que le fonctionnement du conseil 
sera assuré par des recettes provenant des 
redevances prévues à l'occasion de la dé- 
livrance des labels. 

Nous avons omis de mentionner les Ja- 
bels dans le paragraphe 3 de l’article 1* 
Ces labels peuvent être sujets à cau 
tion et délivrés par complaisance. Par 
conséquent, nous ne pouvons pas lier 
payement de la cotisation à la délivrance 
d'un label. Nous avons donc supprim 
cette condition. 

Quant à la « somme variable entre 4 
et 12 francs », il appartiendra au conseil 
d'administration du C. I. V. B. de la fixe: 
en fonction des récoltes, qui sont vari 
bles également. 

Le dernier alinéa: « Les frais d'assiette 
de perception seront à la charge du C, 1. 
V. B., décomptés et payés à l’administra 
tion dans les conditions réglementaires 
va de soi, puisque le recouvrement sera 
opéré par des fonctionnaires de l'Etat, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission. 
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Nous attendons, de la création du comité 
interprofessionnel du vin de Bordeaux, 
une garantie et un contrôle à la propriété 
et surtout aux chais des négociants. 

Il en résultera évidemment certaines dé- 
penses, De plus, pour assurer le rayonne- 
ment des vins français, admirables ambas- 
sadeurs de nos produits agricoles, il fau- 
dra organis er des expositions à l’étr: inger 
et faire de la propagande rar la radio, par 
le cinéma, par la presse, par l’envoi d’am- 
bassadeurs. 

Toutes ces mesures coûteront cher; elles 
auront pour effet, non seulement l'apport 
de nos vins sur les marchés étrangers, 
mais encore la revalorisation du terroir 
bordelais. 

C'est pour les viticulteurs bordelais que 
nous faisons ce geste; personne ne s’éton- 
nera de nous voir demander aux uns et 
aux autres, en fonction du volume de vin 
commercialisé, en fonction de leur«produc- 
tion, l’effort nécessaire, le geste A soli- 
darité qui relèvera la viticulture giron- 
dine, 

On ne saurait admettre ici une arg 
mentation tendant à prouver que cette 
sorte de contrainte va à l’encontre de l’in- 
térêt collectif, comme de l'intérêt particu- 
lier des viticulteurs de la Gironde. 

C'est pourquoi j'engage l’Assemblée à 
adopter l’amendement de M. Audeguil. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
Juier, 


M. Bernard Paumier. Mes chers collè- 
rues, je m'excuse d'intervenir dans ce dé- 
bat, car je n’ai pas la prétention de savoir 
exactement ce que pensent les viticul- 
teurs de la région de Bordeaux à propos 
de l'organisme que l’on veut créer; mais 
je sais par expérience qu'ils éont ho:tiles 
aux taxes supplémentaires, 

On veut instituer aujourd’hui un orga- 
nisme qui, selon M. “y aura pour but 
de faciliter les ventes à l'étranger. Je ne 
pense pas qu'un tel org anis me pourra pro- 
voquer cet accroissement de la vente des 
vins de Bordeaux à l’étranger. 

Je ne m’oppose pas, toutefois, à la créa- 
tion du C. I V, B., pas plus que nous ne 
l'avons fait au sein de la commission de 
l'agriculture. 

Mais la majorité de cette commission 
n’a pas été d'accord pour instituer les 
taxes obligatoires proposées dans l’amen- 
dement en discussion. 

On veut redonner vie, par un biais, à 
des organismes périmés, remettre en vi- 
gueur des redevances dignes de la corpo- 
ration et de Vichy, mais non pas du ré- 
sime actuel. 

C'est pourquoi nous voterons contre 
l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commiséion de l’agriculture s’est prononm 
cée très nettement pour la constitution du 
comité interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux. J1 s’agit maintenant de jui donner 
la possibilité de vivre. 


Tout est là. Il est inutile de constituer 
un organisme qui ne servirait à rien. Ce 
n’est pas de bon travail parlementaire. 


Si donc 2 voulons que le comité soit 


utile aux viti culte: rs bordelais — nous 
avons la co nvi tion qu'il le peut — nous 
devons lui donner les moyens de vivre 
L'amendement de M. Audeguil répond à 


j celle nécessité, 
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La commission, ne s'étant pas pronon- 
cée d'une façon précise eur les taxes, 
laisse l'Assemblée juge. 


M. Waideck Rochet. C'est Votre opinion 
personnelle, mais la majorité de Ja com- 
mission à voté contre les taxes obliga- 
toires. 

M. le président de la commission, C’est 

urquot, au nom de Ja commission, je 
aisse à l'Assemblée le soin de juger. 


M. Waldeck Rochet, Cela méritait d'être 
dit. 


M. le président de la commission. Je l'ai 
dit aussi moi-même, 


M. le président. La parole est à M. Guvon. 


M. Jean-Raymond Guyon. J'indique à 
l'Assemblée que la fédération des syndi- 
cats des grands vins de Bordeaux d'une 
part, et la fédération départementale des 
syndicats d'exploitants agricoles de la Gi- 
ronde affiliés à la C. G. A.; d'autre part, 
ont voté des motions acceptant l'amende- 
ment de M. Audeguil. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Audeguil. 


M. Bernard Paumier. Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nomibre des votants... ...ee 071 
Majorité RS sduvner es 286 


Pour l'adoption...... 388 
Contre ...........e.e 183 


L'Assemblée nationale à adopté. 


M. Marc Dupuy et Mme Raynaud ont 
déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi l'article 7: 

« Le fonctionnement du conseil sera as- 
suré par des recettes provenant de coti- 
sations volontaires. » 


La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. !l est évident que notre 
amendement est maintenant sans objet et 
que nous ne pouvons le maintenir. Je 
le regrette pour les viticulteurs eux- 
mêmes qui s'étaient prononcés contre la 
cotisation obligatoire. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

L'amendement qui vient d'être adopté 
se substitue à l’article 7, 


« Art. 8. — Les fonds disponibles sont 
déposés au Trésor ou à la Caisse régional: 


de crédit agricole. 

«a Le fonds de réserve du conseil sera 
représenté par des valeurs d'Etat où ga- 
rantie par lui, ainsi que par des valeurs 
du Trésor à court terme. » (Adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9, — Le retrait 
des fonds et, d'une rnanière générale, 
toutes opérations financières ne pourront 
être effectuées que sous 


signature 








conjointe de deaix des membres ci-après : 
président, vice-président, délégué des vi- 
uculteurs, délégué des négociants. 

« Une régie d'avances dont le quantum 
sera fixé par le bureau exécutif pourra 
êfre confiée au directeur ou secrétaire gé- 
nérai à charge pour lui de rendre compte 
audit bureau de l'emploi des dommes ainsi 
déléguées. » 

Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques, déposés par M. Jean-Raymond 
Guvon, d'une part, et par MM. Audeguil, 
Famarony et Marceau Dupuy, d'autre 
part. . 

Le texte de ces amendements est ainsi 
CONÇU : 

« À la fin du premier alinéa de l'ar- 
ticle 9, substituer aux mots: « délégués des 
viticulleurs, délégué des négociants » 
le mot: « trésorier ». 


M. Jean-Raymond Guyon. Je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement présenté 
par M. Guvon est retiré. 

La paro'e est à M. Audeguil pour sou- 
tenir son amendement. 


M Fernand Audeguil, Avec Ja modifica- 
tion proposée notre amendement, le 
texte de l'articls serait le suivant: 

« Le retrait des fonds et, d'une manière 
générale, toutes opérations financières, ne 
poarront être effectuées que sous la si- 
gnaluie conjointe de deux des Inembres 
ci-après: président, vice-président et tré- 
scrier », C'est-à-dire le bureau du conseil 
d adininistration. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
CoinisSioNn ? 


M. le président de la commission, la 
commission accepte l'armmendement. 


M. le président, Je mets aux voix l’a- 
menGement de MM. Audeguil, Ramarony et 
Marceau Dupuy, accepté par la cominis- 
siGn. 

(L'amendement, mis aux voir. cest 
adopté.) 

M. le président. l'ersoune ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, modifié par 
l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir 
est adopté.) 


[Articles 10 à 13.] 


e« Art. 10. — La gestion finantitre du 
conseil sera soumise au contrôle ue 
l'Etat, » — (Adopté) 

« Art. ti — Sous les rése es i-dessi - 
la représentation du Conseil dans tous les 
actes où il est appelé à comparaître, est 
assurée par son président dûment man- 
daté à cet eflet par je bureau » — 
(Adopté.) 

« Art. 12, — Tous les biens appartenant 
au Conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaux créé par arrêté en date du 22 fé- 
vrier 1945 du commissaire de la Républi- 
que sont dévolus à l'organisme du même 
nom créé par la présente loi, » — (Adopté.) 

« Art. 13, — Ies opérations du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux tel- 
les qu'elles sont défiaies ci-dessus, set 
cxemptées de tout impôt direct, » — 
(Adopté.) 


ront 


M. le président, La parole est à M. Aunde- 
guil pour expliquer Son vote sut 
bie de la proposition Ge loi. 
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M. Fernand Audeguil. Avant le vote sue 
l'ensemble, je voudrais présenter quelques 
remarques en qualité de président du 
conseil général de la Gironde, Il existe à 
côté du G. 1. V. B. un comité départemental 
des vins de Bordeaux qui a été constitué 
le 17 février 1921, sous forme d'associa- 
liun régie Pal Ja loi du 1° juillet 1911, 
Ge comité comprenait 24 membres, que je 
n énumérerai ge IL avait pour objet l’or- 
ganisation ac la propagande en faveur des 
vins de Bordeaux, Son patrimoine était 
constitué par des subventions accordées 
par le département, ainsi que par des allo- 
cations, cotisations on subventions versées 
par divers organismes ou particuliers, 
C'est ainsi que le conseil général de la Gi- 
ronde à volé une subvention de 179.009 
francs, en 1931, de 200.000 francs, en 1922, 
ce 300.000 francs, on 1954, etc, En 1942 et 
en 1945, sous Y chy, le comité départermen- 
tal n'exista plus. 

Jusqu'à la guerre, 11 a fonctionné dans 
d'excellentes conditions et a rempli son 
rôle, Les différentes manifestations aux- 
quelles il a pris part sont les suivantes: 
la foire de Paris tous les ans, la foire de 
Lille tous les ans, la foire de Bruxelles où 
il à organisé une exposition des vins et 
des diners où furent invilés les ambassa- 
deurs des natio l'exposition 
coloniale internationale de Paris en 1955, 
l'exposition de Bruxelles en 1937, les expo- 
sitions des vins ct dégustation de Lon- 
dres, Namur, Anvers, Nice, KRovan, Newe 
York, San Francisco à la veille de la 
guerre. 


étrangeres, 


À insi, Cet organisme ava fait beau 19 
pour la propagande des vins de la Gironde. 
Mais, Jar rrèté du 21 epten bre 19: ', 
le préfet régional créait le comité interpro- 
fessiot ’ l'entente et d'étude des ‘vi 3, 


qui était la prengut tion du C. IL V. B. 


. M. Marc Dupuy. C e-t exactement ce que 
Je viens de déclarer 


M. Fernand Auceguil, Was l'article 2 do 
l'arrêté du 25 février 1945 précise le rôli 


du conseil interprofessionnel du vin d 
Bordeaux. Nous l'avons modifié mon ch 


collègue. Le comité jou. ra auprès 63 Ale 
Iministrations régionales et, le cas échéant, 
auprès des ndministrations central: \ la 


demande de ces dernières, un rôle con 
sultatif sur toutes les questions avant trait 


à la politique x nicole. 


En outre — pt, Sul point il reprend 
la MISSION coutice ul } jeparten ie 
tal — il est charge de développer, tant 
en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la reput Ù | 3 
de Bordeaux à ppéllation contrôül 

Fort de cet article, en juillet 1945, le 
commissaire de République, esti 
emploi avec 1 Se erprofess 
dem jail £fot À ‘ 
lution dudit + 
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« ité an comité départemental des vins, 
ce qui fut adopté par l'assemblée départe- 


tale dans ses réunions qui suivirent. 










































































Ainsi, près avoir ét cupprimé, Je 
eomité départemental des vins de Bor- 
deaux vit encore après la décision dont je 
viens de faire mention. Le comité dépar- 
tement ] manifeste d tu Ile ment con acti- 


puisque vous êtes invités à une dé- 
ustation au café de la Paix, place de 
l'Opéra aujourd’hui à 12 heures 30. 
Très bien! 


M. Jean Le Coutaller. 


“ollègue, 


M. Fernand Audeguii. Mon her 


on vous V recevra avec beaucoup de sa- 
tisfaction. Le comité vit gräce à la subven- 
lion du conseil général qui, l’an dernier, 


160.000 francs et qui, cette année, 


est de S00.000 francs. 


ctatt de 
Or, comme précédemment, et comme je 
vie] le l'indiquer, Ja constitution du 
GC. I. V. B. imposait Ja dissolution du co- 
uité départemental; je ne voudrais pas. 
ant de voter sur l’ensemble, que la cons- 
titution actuelle du C. I. V. B. impliquût 
la disparition du comité départemental. 
Le conseil général m'a chargé de vous le 
préciser. Il est bien entendu que la pais- 
ce du €. TI. V. B., légalement reconnu 
par l’Assemblée nationale, n'implique en 
aucune manière la disparition du comité 
départemental des vins de Bordeaux. Que 
sa fusion dans l’avenir puisse s’opérer, 
c'est probable et sans doute désirable, mais 
dans l'immédiat ces deux organismes doi- 
oexister et c'est pour préciser la 
pensée du conseil général de la Gironde 
que j'ai fait ces quelques remarques. 


Marc 


* t 
Vent 


M. le président. La parole est à 
Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mesdames, m 
remercie M. Audeguil de l'appui qu'il vient 
d'apporter à la thèse que j'ai défendue 
tout à l'heure et de la reconnaissance qu'il 
manifeste à l'égard du comité départe- 
mental des vins de Bordeaux. 

Cela signifie qu’en ce qui nous concerne, 
nous restons partisans ,de <et organisme 
uémocratique qu'est le comité départemen- 
tal des vins de Bordeaux. En votant contre 
Ja proposition de loi qui nous est soumise, 
nous voterons donc pour ie maintien de 
Cet organisme démocratique, 


: : 
ssieurs, je 


ce comile. 


onstifué par le conseil général de la Gi- 
ronde { bien 14 manation des viticul- 
teurs et aussi des négociants de la Gironde 
lont il représente les intérêts bien com- 
Nou voter { ] NI tre la proposition 
loi et nou dépasons une demande de 
€ l I 
M. le président. la p st à M. Ra- 
marony. 
M. Jules Ramarony. Mesdames, mes 
eurs, le vote Qui Va étre émis Va, 1e 
pe] nsacrer le pri pe du statut des 
Vins de B aux 
_ Ainsi, avec un peu de patience, on ob- 
tient tout de même des résultats. J'ai eu, 
en eflet, l'honneur de déposer, en 1945, 
une Froposition de loi relative au statut 


ui va être voté aujourd'hui. 
avait été inscrit à l’ordre du 


jour de l’Assemblée sous réserve qu'il n’y 


Le texte 


ut pas débat, mais M. Marc Dupuy s'étant 
jait inscrire et s’étant opposé au vote sans 
débat, il n'avait pu être a lopté. 


rmettez-vous de 


M. Marc Dupuy. Me 74 
vo interrommre 9? 
is inter pre ? 
M. Jules Ramarony, mon 
1e. 


LL. Aer 
cncr COuCcgu 


M. Marc Dupuy. Le texte n'avait pas été 
voté grâce, aussi, à la sagesse du Gou- 
vernement qui avait retiré le projet. 


M. Jules Ramarony. Excusez-moi de vous 
couper la parole immédiatement, mais en 
la circonstance il s'agissait, non pas d’un 
projet gouvernemental, mais d’une propo- 
sition de loi dont j'étais l’auteur et qui 
devait faire l’objet d’un vote sans débat. 

Vous vous étiez opposé à «e vote, mais 
n'était en aucune Mma- 


le Gouvernement 


nière intervenu. 


M. Marc Dupuy. !l n’en reste pas moins 
mon intervention a eu quelque uti- 
lité, puisque des modifications ont été 
apportées au projet initial. IL était done 
utile que ce projet soit réexaminé et 
discuté comme il l’a été à la commission 


que 


de l’agriculture, afin d’y apporter des 
améliorations que nous jugeons encore 


nettement insutlisantes. 


M. Jules Ramarony. Je n'avais pas Ja 
prétention de déposer une proposition de 
loi qui n'aurait pas pu étre améliorée, î 

Il n’est pas moins wrai que, si la loi 
avait été votée sans débat, le comité inter- 
professionnel du vin de Bordeaux exis- 
terait depuis deux ans déjà. I aurait ainsi 
favorisé considérablement la propagande 
du vin et rendu de grands services à la 
région girondine. 

Cela n’aurait pas empêché, si besoin 
était, le dépôt d'un nouveau texte appor- 
tant à cette loi les modifications néces- 
saires. 

Il est donc regrettable que l’on ait été 
dans l'obligation d’attendre depuis deux 
ans le vote de cette loi. 

Ce texte pose un principe très intéres- 
sant. 11 consacre l'accord des viticulteurs, 
des commerçants girondins et des pouvoirs 
publics puisque, à la grande majorité, le 
conseil général de la Gironde est favorable 
à ce statut, Les amendements que nous 
avons fait adopter ont permis d'apporter 
au texte les modifications désirées par les 
représentants du conseil général, émana- 
tion de la représentation populaire. 

Le conseil qui va être créé jouera le 
rôle d’organisme nsultatif auprès des 
pouvoirs publics pour toutes les questions 
viti-vinicoles. Il permettra d’organiser la 
propagande du vin de Bordeaux. 

Est-il besoin de souligner qu'il s’agit à 
d'une action qui déborde fargement le 

‘dre régional ? Le vin de Bordeaux est 
un produit national. Dans nos exporta- 
tions, comme au point de vue du renom 
de la viticulture française, il constitue un 
des fleurons de la couronne de nos vins. 

M. Marc Dupuy. Oui, mais le conseil en 
question est absolument inutile! 

M. Jules Ramarony. Empêcher la diffu- 
sion de ce vin, limiter la propagande qui 
peut être entreprise en sa faveur, c’est, 
à mon sens, agir d’une façon préjudiciable 
à la viticulture girondine et au Commerce 
bordelais. 

Je le répète, le texte que nous allons 
voter marque l'accord entre la viticulture 
et le commerce bordelais. Il ne faudrait 
surtout pas que l’Assemblée puisse penser 
que notre vote pourrait avoir pour consé- 
quence d’opposer la viticulture au com- 
merce ou même de subordonner l’un à 
l'autre. IL encouragera, au contraire, leur 
collaboration réciproque. 

Je rappelle qu'il existe, pour les vins 
de Champagne, un statut interprofession- 
nel qui a donné des résultats remarqua- 
bles. Le vin de Champagne a pu se défen- 





dre dans le monde, d’une façon tout 


nn | 


à fait efficace, grâce à ce statut, 
promuigué depuis dongtemps. JL était 
donc de nécessité girondine, et aussi 
nationale, que Ja propagande en fa- 
veur des vins de Bordeaux püt être 


organisée et qu'un comité interprofession- 
nel établit le contact avec les pouvoirs 
publics, en vue de prendre toutes les me- 
sures nécessaires à la diffusion et à l’ex- 
portation d'une richesse aussi grande que 
celle que constituent les vins de Bordeaux. 

En attirant l'attention de l’Assemblée 
sur l'importance de la proposition de loi 
qu’elle va voter, je formule l'espoir que, 
pour toutes les régions de la France, et 
Eee” pour d’autres denrées que 
e vin, des comités interprofessionnels 
comme celui du vin de Bordeaux soient 


institnés. 
J'estime que, dans Jes circonstances 
actuelles, la France doit faire dans le 


monde un effort pour faire connaître la 
qualité de ses produits. 

Nous ne sommes pe qu'un pays de 
quarante millions d'habitants en face 

‘énormes pays comme les Etats-Unis 
d'Amérique ou la Russie. Si nous ne pou- 
vons plus jouer, comme autrefois, par 
le nombre, le rôle de très grande puis- 
sance, nous pouvons, du moins, le jouer 
encore, non seulement sur le plan intel- 
lectuel et politique, mais surtout eur le 
plan économique. 

L'exemple que nous consacrerons en vo- 
tant la proposition de loi doit être suivi 
par d'autres régions de la France. Si nous 
pouvions organiser effectivement la pro- 
pagande et l’exportation en faveur de nos 
vins et de différents produits de qualité; 
nous aurions travaillé très efficacement an 
relèvement économique de notre pays. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Paymond Guyon. 


M. Jean-Raymond Guyon. Mesdames, 
messieurs, Ja proposition de loi que j'ai 
déposée avec mes collègues MM. Liquard et 
Sourbet et qui a pour objet la création, à 
Bordeaux, d’un conseil interprofessionnel 
du vin, n’a pas, comme Î’a fait trés jus- 
tement remarquer M. Ramarony, un cara<- 
tère exclusivement local. 

Ce projet doit, en effet, être envisagé 
sous un angle beaucoup flus vaste, car 
il met en jeu des intérêts d'ordre natio- 
nal. 

Il pose, en premier lieu, le problème 
de nos exportations, avec tout ce qu’elles 
comportent du point de vue de la rentrée 
des devises dont nous sommes particuliè- 
rement avides, du renom de notre pays à 
l'étranger et de l’essor de notre économie 
nationale, en particulier, de l'avenir de 
notre viticulture, richesse ymportante de 
l’agriculture française. 

Vous n'ignorez pas que la région bor- 
delaise est particulièrement riche en vins 
de qualité — qu'il serait immodeste, pour 
ma part, de louer trop longuement — en 
vins qui font Je régal des connaisseurs 
et qui sont, à l’étranger, les ambassadeurs 
de là qualité française. 

Or, la production et le négoce des vins 
de Bordeaux sont entrés dans une crise 
qui ne peut aller qu’en s’aggravant, si 
des mesures n'interviennent pas à bref 
délai, 

Le vin de Bordeaux ne se vend plus, ou 
plutôt il se vend encore en France, mais 
plus à l'étranger. Des chutes de prix im- 
pressionnantes ont été enregistrées. Le 
tonneau de vin, qui avait atteint le prix 
de 120.000 francs, se négocie maintenant 





à 60.000 francs, même à 40.000 francs. 
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Malgré cette chute des prix, malgré ja 
dévaluation, il est toujours presque im- 
possible de vendre du vin de Bordeaux 
à l'étranger. 

Sans doute peut-on trouver une cause 
de ce drame dans le fait que la France à 
été, pendant près de six années, isolée 
du monde extérieur. 

Pendant cette période, les clients étran- 
gers ont perdu | habitude et la connais- 
sance de nos vins de France. Il est dès 
lors nécessaire de reprendre au début la 
prospection et l'éducation des clientèles. 

Mais nous nous retrouvons, sur les mar- 
chés étrangers, en présence de concur- 
rents sérieux qui ont pris pied dans la 
place et dont la position se trouve avan- 
tagée par la réglementation des appella- 
tions en vigueur, notamment, aux Etats- 
Unis d'Amérique. 

J$s vins du Chili, en particulier, sont, 
aux portes mêmes de la France, des 
concurrents extrèmement sérieux pour nos 
de français. 

J'ajonterai à cela qu'à la suite des hos- 
tilités et en conséquence directe des modi- 
fications politiques et économiques qui en 
résultent, nous avons perdu, momentané- 
ment, je l'espère, mais pour de longues 
années, des débouchés importants. 

Pour lutter contre cette concurrence 
dangereuse, dans cette conquête difficile 
de débouchés, les vins de Bordeaux sont 
désavantagés, car ils sont privés de larme 
essentielle à ce combat : la publicité, 

Les vignobles de la région de Bordeaux 
sont, en effet, extrémement morcelés et 
très nombreux sont les petits propriétaires 
qui, n'ayant d'autre richesse que quel- 
ques ares de ces vignes généreuses, sont 
dans l'impossibilité de consacrer les som- 
mes nécessaires à la propagande de leurs 
vins à l'étranger. 

Il faut dire aussi que nous avons été 
singulièrement desservis par certains spé- 
culateurs qui, plus soucieux de leurs in- 
térêts immédiats que de l'avenir du COrn- 
merce des vins et de l'intérêt de la vini- 
viticulture, ont mis à profit les facilités 
que nous offrait, au lendemain de Ja Hibé- 
ration, Ja siluation préférentie 
change, pour exporter, sous des snget i- 
tions alléchantes, des vins qui n'avaient 
de Bordeaux aue Pétiquette. 

La clientèle étrangère a été ainsi très 
souvent trompée et est arrivée à perdre 
toute confiance dans la qualité des vins 
de Bordeaux. C'est cette confiance qu'il 
nous faut regagner, 


» 


Les producteurs et les négociants de 
la région de Bordeaux n’ont pas voulu 
rester inactifs devant cette situation. 


Après de nombreux échanges de vues, ils 
se sont mis d'accord pour recons 
sur des bases nouvelles, le comité 
tente et d'étude, institué par un arrêté 
préfectoral du 24 décembre 1943 et créer 
un conseil interprofessionnel analogue aux 
conseils et bureaux créés pour la défense 
du champagne, du cognac, de l'armagnac 
et des vins doux nature:s 

Mais, comme il est de tradition dans 
notre pays, dès que l’on agit, des criti- 
ques, des protestations s'élèvent de la 
part de dénigreurs professionnels, de ceux 
qui se croient lésés ou de ceux qui ne 
peuvent comprendre que des sacrifices 
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nts peuvent trouver des compensa- 
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de réunir dans une mêm 
et la production vinicole en raison de 
l'antagonisme de leurs intérè 


duise 
viticulture à la merci du négoce, 
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entre 12 commerce et la prod luction, diver- 
gence d'intérêts, mais cette divergence n 
peut s’étaler que lorsqu'il ÿ a écoulemi 
normal sur le marché. 

Or, ce n’est malheureusement pas Je 
cas. Et, dans l'espèce, producteurs et né- 
gociants n'ont-ils pas une indiscutable 
communauté d'intérêts ? Ne sont-ils pas 
solidaires dans la conquête et l'exploita- 
tion des marchés ? 

Quant à la suprématie du négoce sui 
la viticulture, je ne pense pas que la com- 
position du conseil interprofessionnel 


puisse prêter à confusion à ce sujet. 
demeurant, 
sions Y 


de ce 


Au 


ont 
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consacrées 
projet et, tout récemment, 
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nir tous apaise _s 3 aussi bien au négoce 
qu'à la viticult 

Mais la question (Ja À ages brûlante est 
celle de l’obligation fa à tous les pro- 
ducteurs, à tous les æ iants, de parti- 
ciper au financement du conseil interpro- 
fessionnel du vin, cette partit ipali on étant 
réalisée ‘au moyen d'une taxe perçue lors 
de Ja 7. ri par les receveurs be - 
listes, des titres de mouvement, 

Sans doute peut-il paraître délicat d'im- 
poser à tous, pat are ou non de la for- 
mule envisagée, la participation l'orgu- 
nisme que nous voulons créer. 

Mais en ce cas particulier, il s'agit d'uni 
question d'intérêt général, C'est au Parle- 
ment qu'il appartient d'apprécier Si |: 
conseil interprofessionnel est en Inesur 
d'assurer où non, par la propagande et 
contrôle de la qualité qu'il exercera, 1 
défense de la viticulture girondine, et dé 
décider i Pintérct qu il pr té Coni- 
mande ja participation obligatoire des pi 
ducteurs et des négociants 

J ne fait, à mon sens, a dou! 
qu'aucune publicité sérieuse, qu'aucul 
propaga | efficace, qu'aucun Control 
réel ne peuvent être envisagés en deh 
un Organisl commun qui mel fin 
l'insuffisance notoire de la pul ( 
errements des spéculateui 

Je vou s maint (1 M 
Marc Dupy, également député d 
ronde, qui est hostile à l'un ipos  Q UI 
taxe à tous les commercants et à tous ;e 
viticulteurs. M. M Dupu ! 
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nous, 
viticul- 
\ bénéficient, 
par Îles 


solidarité 


o1 nous 
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Lre de 1a 
iux perinettra 
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facilitera Ja 
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es ne20 ints 
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on ne cenm- 
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aux intéressés et le consommateur ne 
OuUITA que réjouir de celte creation. 
ipplaudisser ts à droile, au centre et 


(| auche.) 


M. le président. La parole est à M. Au- 
M. Fernand Audeguil. Je voudrais « 
( de calmer les susceptibill de 
\; Mare Dupuv, 16 facon à ve que ous 
boutissions à un Vote unanime. 
M. Mare Dupuy a semblé mettre en 6ppo- 
lion le comité départemental et Je €, E. 
V. D. 
Le conseil général Ja Gironde Jui- 
CI l'unanimité, a accepté le principe 
creati de dernier organisme, 
Done, loin de £71 OPPOser, il dés son 
titution et t 


on di ve loppement, 


iSSU- 


» 


] 1 PETiSCC du conceil cénéral ect d' 
ey encore au comité départemental unt 
vie dont il se sait pas si elle sera Jongue 


ou brève. Mais on est bien obligé, en tout 





cas, de copstater qu'entre le financement 
ln comité départemental et eelui du €. I. 
V, B.., Ja différence est telle qu'il ne peut 
plu entrer da is SON esprit 1a pensee de 
réer un élément concurrentiel au comité 


lépartemental par l'institution d’un nouvel 


I'ÉAINISINC ŒUL POUrTA t s'Oppos \ lui dans 
y , [! " » ro 
1) COTIANIP JDPSUTE, 
En réalité, le conseil général de la Gi- 


ronde entend Jaisser Je comité départemen- 
tal poursuivre l'œuvre qu'il à commencée 
utrefois, Mais je crois que sa pensée in- 
time, grâce à l'introduction dans le comité 
adumnistration du €. 1, V. B, de huit 
conseillers généraux, est de donner Ja pos- 
ibilité à l'élément viticole de la Gironde 
de s'intégrer peu à peu au Nouvel Or£a- 
hisime, pour opérer UN avenir pro- 
chain Ja fnsion désirable si l'on vent por- 
ter plus loin À travers le monde le renom 
des vins de Bordeaux. Appla idissements 
à yauche et au centre.) 


M, le président, La parole est à M, Mar- 


ceau Dupuy. 


dans 


M. Marceau Dupuy, Mesdames, 1nes- 
sieurs, je serai bref, puisque mes collè- 
sues ont déjà dit avant moi, et eXcellem- 
ment, ce qui convient, Je voudrais cepen- 
dant mettre l'accent cerlains points 
pre limitée, 

De quoi s'agit-il actuellement ? I s'agit 
de garantir aux consommateurs l’authenti- 
cité du vin de Bordeaux, Le comité inter- 


sur 
cis et 


départemental y at-il réussi ? Certaine- 
nent non, 
Vous connaissez les conditions requises 


pour produire du vin à appellation contrô- 


sélection- 


lée: aire de prantation, cépages 

és, degré minimum, rendement toujours 
ez bas à l’hectare. Les viticulteurs gi- 

1ondins souscrivent volontiers à ces con- 

litions, ils les exigent même et l’on peut 

affirmer que les produits de leurs chais 


ont d'une incomparable qualité, 
Malheureusement, entre Je cl et Ja 
table du consommateur, des opérations re- 

{tables interviennent et, trop souvent, 
le vin est rendu méconnaissable, D'où une 


1a1 


inéfiance, somme toute fort naturelle, de 
la part des consommateurs, et une mé- 
velite qui touche, ainsi que vient de le 
lire mon collègue et ami M. UuUVONn, les 
térêts des viticulteurs girondins, certes, 
mais aussi l'intérêt de la France, parce que 
nos vins devraient être, et ils |] eront, une 
‘de nos plu grandi ouree de devises 


étrangères, 


Le viticulteur girondin demande que son 
produit soit suivi de son chai où du chai 
nero jant ju qu'au consornmateu , AV 
une garantie d'authenticité, 








Ce premier point obtenu, il faut égale- 


ment redorer le blason de notre région 
et, po 1 cela, après avoir *ontrôlé Ja qua- 


lité, la faire connaitre, ce qui ne peut être 
réalisé que par un très gros effort de pro- | 


pagande, 


Jl ect isé de ONeeVOIl etant donné Ja 
quantité. de vin exportable et l'étendue et 
la diversité des marchés ctrangers qu'il 


s'ait ‘Je reeon0 loir, que l'e {fort de pro- 
pagande, uct doit 
venir d’un organisme puissant, doté de res- 
jinanci ntes et régu- 


pour étre f! ICUX, pro- 


sources iCier« "apor! 





neres, 


n : 17e ie 
LU CS D)aNUONs ai- 


t pourquoi nous vous de 


jourd'hui de créer le conseil interprofes- 
sionnel du vin de Bordeaux. L'intérêt na- 


tional l'exige, I convient %e se rappeler 
que la France premier pays du 
monde producteur de grands vins, dont 
l'exportation doit contribuer à faire entrer 
chez nous des devises étrangères, 

Vous aurez en vue, , Ines- 
sieurs, en adoptant cetig proposition de 
loi, l'intérêt national, et vous permettrez 
ainsi au vigneron girondin de participer 
de toutes ses forces au redressement fran- 
en mettant les grands vins de Bor- 
leaux au service de la France. (Applau- 


dissements à he et au centre. 


est je 


mesdames 


Cal, 


gai: 


ect à . Lt 


M. le président. Ia parole 
quard, 


M. Emile Liquard. Mesdarcs, inessicures, 
alin d'abréger le déhat, et comme je suis 
entièrement d'accord avec ceux de mes 
colègues qui ont défendu l'amendement 
de M. Audeguil, je renonce à Ja 
Très bien! très bien ') 


P role. 


M. le président. La parole est 
prCsident de la commission. 


M. le président de la commission. si je 
prends à nouveau la parole, c'est pour ré- 
pondre à quelques-unes des observations 
qui viennent d’être formulées, 

Lorsqu'elle à examiné Ja proposition sur 
laquelle l’Assemblée doit maintenant & 
prononcer, Ja commission de l’agricuitun 
a fait remarquer qu'il s'agissait là de l'as- 
pect régional d'un programme pationa. 
(Très bien! très bien! 

La commission 
laine mesure, que ne Jui fût pas présenté 
un projet plus vaste pertnellant Ja eréa- 


tion, dans toutes les régions où elle est 


) 
nl 
> 
5 


a regretté, dans une cer- 


justifiée, de eonse:s comparables à celui 
du vin de Bordeaux. (Vifs anplaudisse- 
ments au centre, à droite et à gas Re.) 


oo 


nai 
Nous anrions 


x ainsi institués, un comité national. 
ainsi la structure d'une or- 


ganisation éeonomique parfaite, (Applau- 


dissements 


à gauche, au centre et à 


droite.) 





Il y a, en effet, à côté des vins de Bor- 
deaux, auxquels je rends hommage, d'an- 
tres Vins de France qui peuvent être, parce 
qu'ils l'ont fté dans le passé, des ambas- 
sadeurs de Ja qualité française, Je pense 
aux vins d'Anjou, je pense aux vins de 
louraine... 

M. Jules Ramarony. Et de Dourgosnetf 
M. le président de la commission. (jui 
nt été autrefois une source de devises el 


qui peuvent le redevenir, 
Hi0ON(Tons Ja 


M. Marceau Dupuy. \ou 


Voie à suivre, 


M. le président de la commission. \u::; 
la commission émet-e]l vue que Ja pro- 
position que nous allons voter et dont va 


e ] 
1 








bénéficier le Bordelais soit étendue à tou- 
tes les régions susceptibles d'en bénéficier. 
M. Jean-Raymond Guyon. Et j'ajoute 
qu'il serait souhaitable de créer, pour co 
fer les comités interprofessionnels régi 


| 
| 
| 


Hande 
groupe 





M. Bernard Paumier. {vec de nouvelles 


taxes supplémentaires! 


M. Marc Dupuy. £e systeme, c'est Mus- 


solini et le corporatisme ! 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de Ja pro- 


position de loi. 


M. Marc Dupuy. \ou: demandons Je 
scrutin, 
M. le président. Je <uis saisi d’une de- 


de serntin présentée au nom du 
communiste. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dcpouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du 46 


pouillement du serutin : 


Nombre des VotaNts,,,ssoure 008 
Majorité absolue... nc. 
Pour l'adoption... 38 
Contre Lee e de PE 


L'Assemblée nationale à 5dopté 


—71— 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOL 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion de la proposition de loi 
de M. Louvel concernant la nationalisation 
de l'électricité et du gaz, 

Mais la commission demande que cette 
affaire soit retirée de l'ordre du jour de la 
présente séance. 

Je propose à l’Assemblée de suspendre 
Le jusqu’à l'arrivée de M. le 
ministre de l'éducation nationale, ” 
permettra de reprendre débat sur les 
ucoles des houillères, 

Il n'y à pas d’opposilion ?.. 

La s'ance est suspendue, 

La séance, suspendue à onte heures 
djngt minutes, est reprise à onze heures et 


demie.) 


séance 


sA 


le 


est reprice. 


M. le président. L1 -‘aince 


— 5 — 


ECOLES PRIVEES DES HOUILLERES 
NATIONALES 


Suite de la-discussion d'urgence d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre da jour appelle 
ja suite de Ja disenssion d'urgence du pro- 
jet et des propositions de loi relatifs aux 
écoles privées des houillères nationales. 

Dans la suite de Ja discussion générale, 
la parole est à M. Hamon. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


à 


> 


M. Marcel Hamon. Mesdames, lnc<ssieurs, 
je débat qui se déroule dans cette enceinte 
it pas dù a 

Après que les houilières 
Pas-de-Calais eur 
l'ordonnance du 2 novembre 


n'aura oir lieu, 
iu Nord et du 


nationalisées, 


19435 Jaïcisa 


‘ent étre 


les écoles de ces houilères., Comme nous 
l'avons déjà souligné au cours de ce dé- 


bat, aucun membre de j'Assembiée natio- 
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nale <onstituante, Jorsqu'elle 
quelques jours plus fard, 


se réunit 
n'éleva la voix 


jour dire que cette ordonnance portait 
itteinte à da liberté de l’enseignement, 
Personne, à cette époque, n'osait, en 
effet, mettre ouvertement en cause les 


principes fondamentaux de toute véritable 
répablique, Mieux: en juin 1947, il y a 
noins d’un an, tous les signataires de 
j'actuel projet gouvernemental trouvaient 
encore tres normal qu'on étendit aux 
houillères du Sud de la Loire ce qui avait 
été fait pour les houillères du Nord. 

Mais aujourd'hui, en mai 1948, ceux qui 
vaient gardé le silence en novembre 
1949 et quelques-uns de ceux qui ont 
-isné le projet de juin 1947 déclarent, sous 
les formes différentes et plus ou moins 
prudentes, que ce qui a été fait dans Les 
hi uillères du Nord est une atteinte à la 
‘berté de l’enseignement, 


M. Jacques Gresa, Très bien! 
M. Marcel Hamon. Une partie de ceux 
jui ont signé Je projet de juin 1M7 sou- 


tiennent aujourd’hui qu'ils ont voulu à 
cette époque porter atteinte à cette Jiberté, 
{pplaudissements à l'extrême gauche.) 
En réalité, Ja situation politique a teile- 
ment changé dans ce pays depuis un an 
ue Ja brèche que l'on tente d'ouvrir en 
mai 1948 dans les lois laïques ne leur ap- 

paraissait pas possible en juin 1947, 

On avouera que l’Assemblée a donné, 
depuis hier matin, un : z clacle peu banal, 
Les défenseurs de l’école libre, parmi les- 
quels figure M. le président go conseil, 
ont voulu nous prouver que M. Robert 
Schuman est un saboteur de l'enseigne- 
ment libre en tant que signataire du pro- 
jet de juin 1947. Mais nous nous refusons 
à le croire, M, le président du conseil, qu'il 
me pardonne cette expression, n'est pas 
une girouette. 

Si le projet de juin 1947 ne porte pas 
atteinte à l’enseignement libre, quel sens 
doit-on alors attribuer aux discours qui ont 
5té prononcés ici par ses défenseurs ? 


Leur attitude me rappelle la tactique 
lassique dans le domaine militaire, con- 
sistani à faire grand tapage sur un point 
du front où il n’y a pas lieu de le faire 
pour essayer de dissimuler à l'adversaire 
le plan d'ensemble dirigé contre lui. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Sans doute, dans le problème des écoles 
des houillères, certaines questions techni- 
ques sont à résoudre. Cependant, il est 
clair, maintenant, pour tout le monde, que 
c'est un problème politique qui est posé. 

Puisque l’on a voulu faire de cetle dis- 
cussion sur les écoles des houillères un dé- 
bat de principe, nous avons le devoir de 
montrer que ee qui est tenté aujourd’hui 
rest qu'une partie du plan général mis en 
œuvre dans notre pays depuis plusieurs 
mois déjà, et qui n’aspire à rien moins 
qu'à saper une partie essentielle des fon- 
dations de l'Etat républicain. 


Après la libération du sol national, on à 
conservé, dans certains milieux, la nostal- 
gie de Ja situation qui régnait dans l'en- 


ignement sous Vichy. Ces milieux gardè- 
rent une certaine réserve pendant quelque 
temps, mais il en est du domaine de l'en- 
seignement comme des autres: l'esprit de 
Vichv, l'esprit anti-républicain, l'esprit 
anliæésistant, voudrait rep ‘endre le des- 


sus. 


spr 


Je vais essayer de montrer que le plan 
dont je viens de parler n'est pas sorti 
l'une imagination en délire, mais fa d'il à 
ine réalité tangible, Je vais parle r > fait ts 
connus, Mais peut-êlre pas assez connus 


tous dans 


de 








Dans son intervention, M. Doven à fait 
allusion aux paroles Lg HA le 7 sep- 
tembre par le Pape Pie XII. C'est, en effet, 
sur la place Saint- Pierre, à Rome, que les 


| 


directives d'action contre la laïcité ont été 
publiquement énoncées, 
Permettez-moi de préciser tout de suite ! 


que, lorsque nous parlons « du Pa pe ‘8 
n’est pas en tant qu'il est le chef de 
l'église cathoïique, mais en tant qu'il est 
le défenseur d’une politique de r gression 
sociale et de division des travaille 
travailleurs que nous voulons unir sans 
distinction de croyance pour la défense de 
leur pain, de la liberté et de la paix. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Le 7 septembre dernier, s'adressant aux 
membres de l'Action catholique italienne, 
le Pape définissait en ces termes les buts 
de ce mouvement: « Restauration du rè- 
gne du Christ au foye r, à l’école, dans les 
institutions, dans la vie économique e 
sociale », Et il ajoutait : « Ee temps 







, T 


de la réflexion et des projets est passé. 
Gest maintenant l'heure de l’action, de 


l'épreuve, de l'effort intense. Eles-vous 
prêts ? » 

Ces paroles sont cjaires, Eile 
Pesoin de longs commentaires, 

Le souverain pontife ne faisait point al- 
lusion à un simpie effort de propagande 
en faveur de Ja religion. 1 ré liait hardi- 
ment le spirituel au temporel, et il don- 
Dait aux catholiques jtaliens, assemblés 
eur la place Saint-Pierre, une directive 
précise: passer à l’action pour, suivant le 
terme consacré, rechristianiser les institu- 
tions publiques, la vie économique et 
ciale, 

Le Pape, : jour-là, rappelait une 
de plus la nécessité, pour les cath liques, 
de $se mêler activement nn affaires te: 
porelles et de tout pe + A le le mpre inte 
du dogme religieux. Mais ces parole s ren- 


n'ont nag 
n ON pas 


SO- 
ce 


io 


dent un son nouveau. 

Déjà. le 92 janvier 1947, s'adressant 
cette fois aux dames et del moiselles . du 
mouvement « Rinascita Christ jan », il 
s’exprimait dans les re D S suivar re- 


produits par le journal La Croix du ë fé- 
vrier 1947: 

« Plus les puissances obscures augmen- 
tent leur pression, plus elles s'efforcent 


de bannir l'Eglise et la religion du monde 


et de la vie, plus l'Eglise doit entrepren- 
dre une action tenace, persévérante, pour 
reconquérir et soumettre tous les domaiïi- 
nes de l'activité humaine à l'empire très 


{ hrist. ) 

Mais seplémbre, c’est le signal 
d'une véritable offensive que le Vatican 
lançait en termes non équivoques. Offen- 
sive contre qui. quoi ? Les for: 
les puissances obscures auxquelles le Pape 
fait allusion Je 22 janvier 1947 et qu'il 
désigne comme uquel il faut 


doux du 
le 
contre 


PS, 


l'ennemi 
s'attaquer sont-elles ces puissances mons- 


trueuées, inhumaines, qui viennent de 
mettre le monde à feu et À sang et de 
Gétruire des dizaines de millions d'hom- 


mes, de femmes et d'enfants, les puissan- 
ces fascistes en un mot? Non point. 

En effet, c'est sous l'occupation alle- 
mande et avec l'appui de Vichy que l'Eglise 
put organiser et développer en Fran: 
les, mouvements dits « d'action catholi- 
que », c'est-à-dire les mouvements iden- 
tiques au mouvement italien auquel Sa 
Sainteté s’adressait le 7 septembre de Ja 
basilique Saint-Pierre, à Rome 

Rien ne peut celer cette vérité, même 
pas Ja justitication tentée par Mgr Guerry, 
archevêque de Cambrai, dans son livre 


1. 


L Eglise CA totique [AL France SOUS E 
pal oi, de tu ] D celle 


princes de l'Eglise dal 


{ poque 1 


des 


fois | 


x ps à end: rInir la vis: lance : s laïque 
depuis p lus! jet L'S ml is déjà les “prélats 
| étates nt passes à se lon “Re ‘rynes 
mêmes du P. pe, ot LA Cazeaux, évêque 
de Lucon, en Vendée, avait ressusel ité les 
méthodes chères aux gues factieuses, 
C'est ce qu'on à appelé « l'affaire des Ker- 
messes : 
Peut-être, apres tou | sept Dr 1945, 
Pie XII ne faisait-il que tirer les ens s 
ments des expériences qui s “dérou- 
lées en France € qu étant eh: la fai- 
blesse, et quelquefois même la complicit 
de certains maîtres, permettaié tout 
les audaces 
Qu'est- > que \fta Ù 183 Ke l Ii ? 
Disons à’abord . \elle précédée de me- 
naces à l'égard @es_ pouvoirs pubiies, En 
effet, Je di man he 7 av À Mgr Ca- 
zaux organisait à la Roche-sur-Yon une 
be D en {aveur le ‘enuselgne- 
ment libre, Un ordre du jour fut voté qu 
demandait, entre autres choses, que l'Etat, 
<ous une forme où sous une autre, YeMm- 
boursät aux éc les libres les 100 million 
d'économies que celles- ii font rt 
Cet ordre du jou itaite «( \ cett 
coule eondition <seuiemté qu mea) 
à se faire justice eux-mémes, retenant 
ur leurs impôts le montant des frais qu 
leur inipose ‘entretien de en éco 
privées, ils... — c'est-à-dire | tholi- 
QUES. — là illeront av ous lé 
bons Français de toutes opinions poltitiqu 
et religie uses à ja realisation d ] Paix 
scolaire 
Nous devons © uligner ja presence 
cette manifestation de M. de Baud d’As- 
son, qui est venu, hier, à éette tribun 
pour suivre l'action commencée à la Ro- 
he-sur-Yon. Ce fait uffira iOntré 
qu'il y à un rapport élroit ent pro- 
bleme que nous discutons et li uf 
tatio 15 qui LE léroul nt dans le pra > 1 
Les acies d ent suivre de près les dé- 
isions, ] èque de Luçon suggt À 
ouailles de ne S pa 3 taxt FA 
AT mit l ni «b itributio il- 
rectes xs des kerm c 
prof 185 Î l Ï 
| fut fait. 
| le h suit fu pen 
| Sees } eux t{ é 
de rebellion contre la lo 
| ul ri l el]! il 
| ) is laut 1 Û 
F | sn 
o Fri M. 1 sSch 


Jamais, depuis iles décades, l’ens 
ment libre ne connut en France une 
périté aussi grande que pendant le 
de Vichy, comme montrerai par des 
chiffres, 

Il 


eigne- 
pros- 
rene 
. sé: “5 
je le 
est done elair que 
dans son allocution 
réactionnaires et 


la Pape ne vise 
| pas, du 7 septembre, 
les forces fac Les 
puissances 4 obscures qu'il dénonce, <e sont 
les forces dr ques, c'est Répri- 
blique. 

Le Pape ne rappt lait pas ses directives 
aux catholiques italiens ils, Le 17 octo- 
bre 1947, iwdinaux et archevèques di 
France se réunissaient en assemirée géné- 
rale et, sur la proposition du cardinal 
Subhard, élaboraient une déclaration qui 
fut rendue publique le 25 octobre 


Cette déel 1e, 


: 
IStlC = 
1 . 


mocra! 


op] 


es 


laration était conçue, dans cer- 


taines de ses parties, en termes assez Mo- 
dérés. On y préconisait mème de ne négli- 
ger rien de ce qui pourrait oflrir une 


AA £ + 
occasion de contact 
entre le prètre et l 


Mais cette déclaration n'était que 1 L'op. un 


et de rapprochement 
instituteu YT P vblie È 
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\ ] lett € | Marcel Hamon. Il n’est d’ailleurs pas 
ai 1917 à laire gél inutile de préciser que Mgr Cazaux, qui 
Ligue de l4 aurait dù être le principal accusé, ne îut 

L 3 : 1947 cité que comme témoin! 
| taire géntral Ce prélat ne se gèna pas pour essayer 
nnaitr que, d le justifier, devant le tribunal, l'attitude 
( 1d at d f les rebelles, comme il le fit dans sa lettre 
( : Vend j'ai fait | à M receveur des ( ntributions indirec- 
] | au’ils étaient d tes de la Vendée, lettre qui fut publiée 
| tion « itter droits légale- ! dans le journal La Croix 
q éla:ent réciames et q Quoi qu'il en soit, on s'aperçoit que 
1e TETON t pas à æur Opposition, | Mgr Cazaux et ses amis font fi des lois 
t prend 1ES & le la Républiqt « Je me souviendrai, s'il 
le faut, que j'ai été soldat menacail 
Les intére ivant persisté dans leur | l’'évèque vendéen dans une manifestation. 
ude, j'ai fait prescrire, au mois d'avi On voit que le syndicat national des insti- 
aux directeurs départementaux | tuteurs avait raison de qualifier l'attitude 
| + à d n es 14 . . . 
des contribut s indirectes de la Roche- | de Mgr ( og « d’acte de révoile injusti- 
sur-Yon, d’ Ana rs, de Nantes, de Niort, de | fi ble contre l'autorité de l'Etat et de défi 
procès-verbaux les infrac- | lancé à és les républicains. 


faire re:ever pal 
tion { 


+ ] [a 14 1 , : 
*“ormnrmises ét, à défaut de transactions 
iles, de poursuivre, sans 


action devant les tribunaux cor- 


, afin d'obtenir Ja condamnation 


1Iitiie (1 discon- 
tinuer, ] 


rectionnels 


contrevenants et ie payement des 
roits et des pénalités encourus. 

« Je puis vous donner l'assurance que 
mon tlépartement poursuivra l’action ainsi 
entreprise jusqu'au retour à la légalité des 
organisations en cause, 

Ce passage de Ja letitre de M. Robert 
Schuman suggère deux réflexions. La pre- 
mière, c'est que les organisateurs des ker- 
messes recouraient bien à des agissements 


HNégaux. La de ixXième, c'est que le minis- 
des finances, obligé, suivant Ja foi, 
* les poursuivre, les a fait traduire devant 
tribunaux. 
pendant, dans le pavs, ses amis poli- 
iqu prenaient fait et cause pour les 
vistes de l'impôt; lJui-mê devenu 
résident du conseil, a reçu comme je 
‘indiquerai tout à l'heure. les représen- 
nts les organisati )71S rebe!l S, et cela 
ine discrétion qu'on pourrait inter- 
ter comm l’indi l'une mauvaise 
nce. (Erclamalions au centre. 
propos de l'affaire des kermesses, je 
ncore remarquer que les autorités 
ises 1 Vendée n hésitèérent pas 
l'interdiction du préfet, à procéder 
vérilaD mobi! tion da ] but 
faire pression sur les juge bafouai 
ains pou] obtenir |’ upunité pour leurs 
ements illéscaux, cette notion d’ind 
F ü la justice dont leu li 
Parlement font les défenseurs 
our i ervenlion an svnuicat des insti 
s laïques de différent Org - 
] préfet «à | \ | interdit 
d = | il ts ] { ] d ] - 
t et toi pa ] } t nou 
bell ( j es! I 
} au centre et à droili 
A droite, C’est la justice distributive ! 
M, Marcel Een. Ma satet 
la mamnifest , qui devait se déroule 
ur du procès de la Roche-sur-Yon, n'en 
nt aucun compte, Ls lancèrent dà 
mobilisèrent leurs trou et. de 
parleurs avant élé instaliés sur | 
! S (it { il ile 1 » Le ffust LL { 
COUI ] lant tout la 1 
cependant q ( man 
qui ] { { 1s Ja sal iu 
{ } fl; r lnz il ER 
réu — poussant des cris 
les à l'égard d t qui re} ; 
] | | OU « \] 
S { t l’ax t 
Joseph Denaîs, 1! faudra it | 
Ia Ci l | Dour 1nterdire aux 


| nant. 


| d’un plan concerté, 


M. Pierre Montel. On se croirait en 1900! 


M. Marcei Hamon. À l'affaire des Kker- 
messes vint bientôt s'ajouter celle des 
houillères, dont nous nous occupons au- 
jourd’hui. 

Je n'ai pas besoin d’insister. sur celle 


affaire ; tout Je monde la connaît mainte- 
Notons que si certains pouvaient en- 
douter qu'il s’agit dans tout cela 
il leur suffirait de re- 

prononcé, le dimanche 
à Saint-Laurent-sur-Sèvre, 
secrétaire général de 
l’enseigne- 


core 


lire le discours 
5 octohre 1947, 
par M. Marcel Ducros, 
la fédération des amicales de 
ment catholique de France. 

« La Vendée donne l'exemple, s’écria 
M. Ducros. Le temps de l’action est venu!» 
Ces paroles sont extraites du compte rendu 
que fit de cette manifestation le journal 
La Croix du 7 octobre 1937. M. Ducros re- 
prenait les termes mêmes employés par le 
pape Pie XII, sur la place Saint-Pierre, à 
Rome, le 7 septembre précédent. 

C'est encore à cette manifestation de 
ne fps Sèvre — c’est le journal 
Le Monde qui nous l’apprend — qu'un ora- 
croisade va entrer 


teur s’est écrié: « La 
dans une phase active, et cela dans la 
Vendée, qui reste le pays des combats 


Dicu le veut!» 
Il est donc hors de doute que 


l'Ouest d 


l’on essaye 

de la France, une 
œuerre civile. L'auteur du 
ru dans Le Monde le dis- 
qu'il écrit textuel- 


de créer, dans 
atmosphèi » de 
compte rendu y 
imule à peine. \ 
lement: 


OiC1 Ce 


« La question de l’enseignement libre 
se pose avec plus d’acuilé dans le terri- 
toire « la Vend militaire, c’est-à-dire du 
pays soulevé en 17 » 


bonne tradi- 


M. Marcel Hamon. Et si ce naïf rédacteur 
du Monde n'avait pas vendu la mèche — 
ce pourquoi il s’est, d’ailleurs, fait rap- 


veler à l'ordre p Jean Le Cour Grand- 
maison — les mots d'ordre inscrits sur les 
banderoles auraient suffi à nous édifier: 
« L’évalité ou la mort », lisait-on sur l’une 
d'elles. (£poaue g 7 octobre 1947.) 

Bien entendu, à Saint-Laurent-sur-Sèvre, 


Mgr Cazaux % alla de son discours, lui 
aussi: « Justice vous sera rendue, pro- 
clama-t-il, car rien ni personne n’arrêtcra 
votre action 

Il y avait dix évêques présents à celte 
mani! lion, Les organisateurs envoyè- 
rent un télégramme pape, dont le con- 
tenu vient corroborer ce que nous avons 
déjà dit, En voici un extrait: « Nous expri- 
mons notre soumission totale à l’ensecigne:- 


ment pontitical », Traduit en termes clairs, 
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cela veut dire: « Mission remplie ». (Rires 
et exclamations à droile et au centre. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Depuis, on a fait un pas de plus. Pour- 
quoi ne l’aurait-on pas fait, puisque, de- 
vant l'inerlie et parfois, je le répète, la 
complicilé des pouvoirs publics, M. Ducros 
pouvait s’écrier, à la manifestation dont 
je viens de parler: « La victoire est déjà 
moralement acquise. » ? 

Et nous en arrivons à ce que l’on a ap- 
pelé, d'un euphémisme, le chantage admi- 
nistratif ». 

En réalité, il s’agit de la substitution 
d’un pouvoir illégal au pouvoir légal dans 
un grand nombre de communes de l'Ouest 
de la France. Voici un extrait des Cahiers 


— 


d'information catholique qui fixera les 
idées à ce sujet: 
« La Roche-sur-Yon. — Le 29 octobre 


a eu lieu, à la maison des œuvres, une 
réunion de tous les curés et maires des 
environs de la Roche-sur-Yon, en vuo 


d'étudier ce qu'il est possible de faire en 
faveur de l’école libre. IL a été décidé ce 
qui suil: 

« 1° Toutes les municipalités à majorité 
catholique (elles sont la quasi-totalité en 
Vendée) s'engagent à inscrire dans leur 
budget le traitement des instituteurs et 
instituirices libres ; 

« 2° Si le budget, ainsi présenté au pré- 
fet, n’est pas agréé, autrement dit, si la 
préfecture (et le Gouvernement) refuse 
de rembourser aux maires l’argent dépensé 
en faveur des écoles, les maires s'enga- 
gent à faire la grève administrative, c’est 
à-dire à ignorer, dans les limites de lin- 
térêt communal, toutes les réquisitions, 
toutes les ctreulaires et toutes les ordon- 
nances préfectorales », 


Telle est la dernière trouvaille des enne- 
mis de la laïcité. Mais voici la mise en 
pratique. 

Les directions diocésaines de l’enseigne- 
ment libre de l'Ouest ont adressé aux con-< 
seils généraux la lettre suivante: 

« Monsieur le conseiller général, je me 
permets de venir vous demander si votis 
jugez possible de convoquer, au lieu qu'il 
vous pl aira de désigner, les maires catho- 
liques de votre canton ayant sur leur coni- 
mune une école libre, et susceptibles «do 
faire prendre à leur conseil municipal la 
délibération dont je vous envoie le mo- 
dèle. 

Nous allons entrer dans une nouvelle 
phase d'efforts pour tâc her d’oblenir jus- 
tice et sauver l’enseignement libre menacé 
par les difficultés actuelles de la vie dans 
lesquelles se débattent et nos maîtres chré- 
un {#ailement convena- 


liens, pour avoir 
ble, et les bienfaiteurs des écoles s pour le 
leur procurer. 


« Cette réunion doit être entourée de 
discrétion, » 
Le rpg 


le su ivanlt : 


munali à } 


des délibérations joint était 
Participation du budget com- 
ntretien des écoles privées de 


la commune de X... Le conseil municipal 
de X..., considérant... décide d’inserire au 
budget des dépenses la somme de X..., 


L 
titre de participation aux frais d'entretien 
commune; fait 


des écoles libres de la 

toutes réserves sur les graves çonst- 
quences que ne manquerait pas d’entrai- 
ner Ja non-application du crédit ainsi 
voté, — Nola bene: Le secours mp 
doit correspondre à une somme égale à 
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ceeeniiin 


nues à la Roche-sur-Yon, le 29 octobre 
dernier et à Nantes, le 3 octobre. 

Le journal La Croix, du 5 février 1948, 
a publié une liste des communes du dé- 
nartement de la Vendée qui se sont li- 
vices à cette opération. 

La situation est analogue dans plusieurs 
gcpartements de l'Ouest, en particulier 
ille-et-Vilaine et le Finistère, Si l’Assem- 
blée nationale veut connaître en détail Je 
plan de bataille des autorités ecclésias- 
tiques, je tiens à sa disposition la circu- 
are envoyée aux maires réactionnaires 
de l'Ouest par ie comité d'action pour ja 
liberté Scolaire. 

En même temps que sur le plan des 
conseils municipaux, l'offensive se dé- 
clenche aussi dans les conseils généraux. 
Dans Ja Loire-Inférieure, dans le Finistère, 
dans la Manche, les conseillers généraux 
réactionnaires ont revendiqué une aide 
de Y'Etat pour les écoles libres. Si nous 

\ croyons le journal La Croix du 29 oc- 
obre, la majorité réactionnaire du con- 
seil général de ce dernier département se 
serait contentée de voter un vœu deman- 
dant « que soit adopté rapidement par le 
Parlement un statut de Venseignement 
permettant aux établissements privés de 
vivre et garantissant ainsi la liber': effec- 
tive de l’enseignement », 

Mais, dans le Finistère, on est allé plus 
loin. Lors de Ja session du 18 septembre 
du conseil général, il à été voté une pro- 
vosition de résolution tendant à affecter 
> millions de francs à des bourses qui 
iraient à la fois aux élèves de l’école pri- 
vée et à ceux des écoles confessionnelles, 
rroposition qui est entrée en application. 

Le journal La Croix du 27 février der- 
rendant compte de l'assemblée gé- 
nérale à l’occasion des parents d'élèves 
de l’enseignement libre au Mans, avait, 
comme on le voit, quelques raisons de 
mettre en relief les paroles suivantes d’un 
des organisateurs: « De grands pas ont 
été faits; nous voyons poindre déjà l’au- 
rore ». L'orateur ajouta, parait-1l, aux 
applaudissements frénétiques des assis- 
tants, t 


que le prochain rassemblement se 
ferait bientôt, en la 


cathédrale du Mans, 
pour y chanter le Te Deum de la vic- 
toire ! 


plication, après des réunions qui se sont { d'agir pour le triomphe de la 


nior 


tonra lo 
ince, de- 


Ce journal ajoute: « L’assista 
bout, tête nue, le bras levé, prononca le 
erment de défendre et de faire triompher 
la cause de l'enseignement libre; 

M. Pierre Montel. On se croirait 
Buffalo! 

M. Marcel! Hamon. l’immense 
foule s’écoula lentement, portant dans les 
villes et les campagnes sarthoïise des con- 
nes annonciatrices d'actions futures 


Dans tous les discours, on trouve le 
mot du Pape : « C’est l'heure de l’action! » 
encore à l’action nécessaire que 
M. Dubreuilh appelle les participants du 
mgrès de l’enseignement libre de sep- 
tembre 1947, dans le discours de clôture 
jui est rapporté dans l'Epoque du 21 sep- 
tembre: « Le grand mouvement parti de 
la Vendée, qui s’est vite étendu, qui va 
s'étendre, est exalté comme il convient... 
Il importe que l’action soit énergique et 
qu’elle gagne tout le pays ». 
_C’est en substance le même langage que 
tiendra à Toulouse, le 22 février 1948, à 
l'assemblée générale de VA. P. E,. L., 


puis 


C’est 


4 


M. Laguette, d'Angers, qui déclara: « A 
l'exemple de leurs frères de l'Ouest, tous 
catholiques 


les de France se doivent 


l’enseignement. » 

Il serdit erroné de croire, d’ailleurs, que 
les ciéricaux négligent pour autant les 
méthodes de pénétration sournoise des 
institutions laïques. Je ne résiste pas au 


désir de lire, à cette tribune, des extraits 
d’une circulaire adressée, le 15 octobre 
1946, par l'association catholique des as- 


L' 
s collecti- 
roles d’as- 


sistantes sociales de l'Etat et « 


Tr 
A 
Ë 


La circulaire dit d’abord: « H s’agit, en 
effet, de pénétrer par une occasion uni- 
que toute la vieille machine universitaire. 
C'est faire œuvre française que de se dé- 
vouer ainsi. » j 


M. Raoul Calas, Voilà le novautage! 
M. Pierre Montel. Vous tes de bons 


professeurs. 

M. Marcel Hamon. « Dejà, dan 
gnement technique, où je service social 
poursuit la belle besogne commencée en 
1940 et 1941, les beaux succès sont à 
noter. 

M. Albert Gau. Voulez-vous me permeitre 
de vous interrompre, monsieur Hamon ? 


S 1 CNsEeI- 


Marcel Hamon. Volontiers ! 
Albert Gaw. Vous avez cité une pa- 


role du Pape ; mais vous l’interprétez mal. 
Le Pape demande qu'on soit chrétien en 


joutes choses. On n’est pas chrétien seu- 
lement à l'église; on l’est dans sa vie 
professionnelle, dans sa vie familiale, par- 
tout, 

Il faut, d'autre part, nous entendre sur 
le mot laïcité, N'est pas laïque celui qui 
veut soumettre le pouvoir temporel au 
pouvoir spirituel. Ici, nous sommes tous 
laïques. Vous pourriez me reprocher de 
ne pas l'être, Mais n'oubliez pas que la 
notion de laïcité est entrée dans le monde 
avec le christianisme, avec cette page de 
l'Evangile où l’on distingue les choses de 
César «t les choses de Dieu, qui étaient 











M. Eugène Ciaudius-Petit. Guy de Poys- 
SON, « jeunesse communiste » ! 


M. Albert Gau. A la page 191 de sa 
thèse, M. de Boysson continue: « Sans 
doute, la logique et la parfaite équité pres- 
criraient à chacun les ruêmes facilités pour 
faire donner à ses enfants l'instruction de 
son choix. » 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien ! 


M. Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
cation nationale, Tout le monde n'est pas 
d'accord Sourires.) 


M. Albert Gau. Tout à l'heure vous avez 
cité les paroles du Pape. Ce que le Pape 
demande, c’est une union, une collabora- 
üon entre le spirituel et le temporel; il 
ne demande pas une subordination du pou- 
vo temporel au pouvoir spirituel, (4p- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. Guy Petit. bu, 
boira ! 


Méfiez-vous: qui a 


M. Marcel Hamon, Je vous remercie de 
ces explications et je pense pouvoir y 
répondre avec autant de clarté qu’en com- 
portait votre façon de poser la question. 

Ce n’est pas à moi que vous devriez 
vous adresser lorsque vous dites que j'ai 
mal interprété les paroles du Pape. Vous 
devriez vous adresser aux manifestants de 
la Roche-sur-Yon et d’ailleurs, qui ont 
compris les directives du Pape de passer 
à l'action, comme le signe qu'ils devaient 
violer les lois de la République, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur l'abbé Gau, vous nous avez dit 
également : « Comment prétendre que les 
mouvemenis dits d'action catholique se 
soient développés dans ce pays à la ja- 
veur de l'occupation ? | 


M. Philippe Farine. li: existaient avant 

M, Marcel Hamon. Les adhérents de ces 
mouvements d'action catholique se sont 
battus dans la résistance « mme les au- 
4 1 la " y} 


tres et je ne voudrais pas le n non- 
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3. A. C. affirment progrès croissants Est-il possible de soutenir que l'ensei- M. Marcel Hamon. .… appela un jour « 1 


et le patronat, «à 
enfin que le service 
sauvegarde. » 

La circulaire en question ajoute encore 
‘ci, parlant de la direction de l'hygiène: 


0 côte, C Hnprend 
ocial est la meilleure 


C 


l'inspecteur général 
ét d'un autre vieux 
d'un personnel pro- 
sports et de la 


« À l'exception de 
sOClalo-COoMmmUnRISLe 
radical, il est entourt 
venant de la Jeunese, d 
santé avant 1911. 

Je pourrais continuer à citer ainsi des 
extraits, mais je termine la. 

A la fin de celte circulaire confiden- 
tielle, on trouve de de prudence 
pour la diffusion de cet appel. On voit que 
ces messieurs sont on ne peut mieux pla- 
cés pour parler de « colonisation » des 
administrations par le parti communiste. 
(Applaudissements à l'erlrême gauche.) 

Permeltez-moi d'examiner, maintenant, 
un autre aspect important de l'offensive 
antilaïque et antirépublicaine des prélats 
francais, 

Ce n'est pas du tout par hasard que cette 
offensive est particulièrement  wiolente 
dans l'Ouest de la France. Le terrain y est 
plus favorable qu'ailleurs; je dirai même 
que le terrain y est préparé et ce sont les 
traîtres de Vichy qui y ont jeté les bases 
de l'attaque d'aujourd'hui. 

Examinons, en effet, l'évolution, sous 
l'occupation, de la population scolaire des 
écoles publiques et des écoles privées dans 
les neuf départements suivants: Côtes-du- 
Nord, Deux-Sèvres, Finistère, JIle-et- 
Vilaine, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, 
Mayenne, Morbihan, Vendée. 

Pour ces neuf départements, les effec- 
tifs scolaires ont été les suivants: en 1958, 
écoles laïques 225.000 élèves; écoles libres 
295.000; en 19%1, écoles laïques 310.000; 
écoles libres 322.000; en 1942, écoles 
Jaïques 290.000. écoles libres 315.000; en 
1943, écoles laïques 288.000, écoles libres 
360.000. 


conseils 


Les écoles libres, qui comymtaient 8.19 
classes en 1939, en comptent maintenant 
9,536 


Dans 67 communes, les écoles laïques 
ont été obligées de fermer faute d'élèves. 

11 y à eu dans les neuf départements 
précités, au cours des cinq années de 
guerre et d'occupation, un renversement 
scolaire de 110.000 élèves. 

Ces chiffres prouvent amplement que 
lorsque Pie XIT parle de « puissances obs- 
cures », qui cherchent à « bannir l'Eglise 
et la religion du monde et de la vie », 
ce n'est certes pas aux puissances odieuses 
du fascisme qu'il fait allusion! 

Les évèques de l'Ouest ont la nostalgie 
de Vichy qu'ils servirent en général si 
bien et qui-les servit si bien. 

Pendant que les Français, travailleurs 
catholiques compris, se battaient pour l'in- 
dépendance nationale contre Vichy et mou- 
raient sous les halles nazies, les hauts di- 
gnitaires de l'Eglise profitaient des sub- 
ventions et de l'appui multiforme des 

« Pétain, c’est la France et la France, 
c'est Pétain » proclamait mensongèrement 
le cardinal Gerlier, à Lyon, le 20 novembre 
b.e 1940, Cri de reconnaissance envers ce- 
Jui qui se préparait à assassiner, entre au- 
tres choses, l'école laïque de notre pays. 

Un des grands arguments déjà utilisé 
sous l'occupation et ressorti avec insis- 
tance aujourd'hui pour justifier les sub- 
ventions à l’école confessionnelle, c'est 
la misère dans laqt elle se débat le per- 

1! il 


sonnel enseignant 





guement « libre » manque d'argent ? 

Le dimanche 22 février 1948, s'est tenu 
au Mans le congrès des associations de 
tin d'élèves de l'enseignement libre. 

‘ai sous les yeux le compte rendu de ce 
congrès, paru dans L'Epoque du 24 fé- 
vrier: 

« En montant à la tribune, écrit L'Epo- 
que, M. Brochard, le premier orateur, pro- 
nonce des paroles de confiance et d'espoir : 
Vingt nouvelles écoles catholiques ont été 
ouvertes dans les départements de l'Ouest 
en ce début d'année, » 

Mentionnons, en passant, qu'au cours 
de ce congrès du Mans, le président de 
l'association, M. Potier, fidèle ms de 
Mgr Cazaux, aurait prononcé, ‘après 
L'Epoque, les paroles suivantes: 

« Ni la prison, ni la mort, s’il le faut, 
ne m'arrêteront! » 

Ce qui résulte clairement des interven- 
tions faites à ce congrès, c'est que de 
nouvelles écoles libres s'ouvrent dans 
l'Ouest à une cadence très rapide. 

Déclarations singulières dans Ja bouche 
de gens qui prétendent manquer d'argent. 

Pendant ce temps, on ne reconstruit pas 
les écoles publiques sinistrées, qui sont 
au nombre de 5.000, Pendant ce temps, 
les projets de construction scolaire pour 
l'enseignement public continuent à dormir 
dans les cartons du ministère de l’éduca- 
tion nationale. Pendant ce temps, en Bre- 
tagne, on instruit les enfants de l'école 
laïque dans des arrière-salles de café et 
dans des taudis infâmes. 

Mais revenons à la prétendue pauvreté 
de l’enseignement libre. 

Le syndicat national des instituteurs a 
entrepris une enquête pour connaître le 
nombre des écoles privées ouvertes ou 
construites de 1930 à 1946. 

Voici ver résultats pour les dépar. 
tements de l'Ouest. Is sont édifiants. 

Côtes-du-Nord: 69 écoles privées ouver- 
tes ou construites; 

Morbihan : 83 écoles, 6 
nouvelles sont en cours; 

Vendée: 83 écoles; 

Finistère: 60 écoles primaires privées, 
4 écoles maternelles privées, 2 écoles se- 
condaires privées. 

Je tiens à la disposition de l'Assermn- 
blée la liste de toutes les communes du 
Finistère qui ont fait construire, recons- 
truire, agrandir, aménager des écoles de- 
puis Ja libération. 

Voilà quelques précisions qui indiquent 
nettement, n'est-il pas vrai, mesdames, 
messieurs, que nous sommes en présence 
d'une organisation dont l'indigence fait 
ritié! 

Est-il vrai, cependant, que le personnel 
de l'enseignement des écoles « libres » 
soit 1nal payé et connaisse une situation 
misérable ? Oui, c’est vrai. 

Appliquant un des principes chers au 
système capitaliste, l'Exiise exploite odieu- 
sement le personnel de l’enseignement 
libre. (Exclamations eu centre et à droite.) 

De même que les capitalistes font à 
leurs ouvriers une situation misérable 
pour pouvoir, avec leurs bénéfices, éten- 
dre leurs entreprises et s'enrichir davan- 
tage encore, de même les autorités reli- 
gicuses privent même du nécessaire le 
personnel qu'elles emploient pour pou- 
voir donner, encore et toujours davantage, 
ce que Victor Hugo, qui était fervent ca- 
tholique.….. 


M. Edouard Thibault, Pas 


constructions 


toujours ! 





liberté de ne pas enseigner », (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. On promet le paradig 
à ces maîtres en récompense de leur ga- 
crilice 


M. Marcel Hamon. Il est exact que ceg 
autorités religieuses, qui ne manquent 
pas une occasion d'affirmer que le com- 
munismne méprise l’homme, traitent leurs 
instituteurs et leurs professeurs comme 
du « matériel humain ». (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Elles les font crever de 
faim ! 


M. Marcel Hamon. Non, certes, les capt. 
taux ne leur manquent pas. 


Notre collègue Georges Cogniot avait 
raison de le souligner dans une confé- 
reuce qu'il fit au conservatoire national 
des arts et métiers, le 17 avril 1946. Il 
parla alors en ces termes: 


« Nous avons sous les yeux, datés du 
12 février 1945, les comptes de la Société 
anonyme des houillères de Rochebelle, 
Nous y découvrons un poste de 144.024 
francs, « subvention au comité des écoles 
chrétiennes de Rochebelle .», plus une 
poussière de subsides d’un total approxi- 
matif de 50.000 francs aux curés, tant 
français que polonais. Les écoles libres 
reçoivent en outre, 86 tonnes et demie de 
houille comme « subvention en nature » 
et les curés 32 tonnes. 


« À la Grand’ Combe, 174 tonnes pour 
les écoles libres. Toutes les œuvres ca- 
tholiques de la région sont fournies gra- 
tuitement en charbon — Gard, Hérault, 
Aude — Ia liste est interminable. 


« Au Martinet, il y a des écoles libres 
dont les comptes de l'année scolaire s'éta« 
blissent à 258.494 fr. 85 Là-dessus, les 
mines de Trelys payent 125.196 fr. 85! 

« Les mines de la Grand’ Combe dé- 

ensent pour l'année 162.516 fr. 75 pour 
es établissements du culte et 1 million 
2C0.992 fr. 35 pour les écoles libres. 

« On voit — dit Georges Cogniot — qu'il 
n’est que de s'entendre sur le sens du 
tot « pauvreté », tout comme sur le sens 
du mot « liberté ». 


M. Pierre Montel. Me permetlez-vous Ge 
vous interrompre ? 


M. Marcel Hamon. Volontiers. 


M. Pierre Montel. Vous venez de nous 
dire que les écoles libres auraient reçu, 
du temps où les houillères n'étaient pas 
encore nationalisées, un certain nombre 
de subventions dont vous nous avez ipré- 
cisé les sommes, qui, d’ailleurs, paraissent 
modestes. 

Je voudrais vous faire la proposition 
suivante: puisque, dans le même temps, 
les écoles laïques n’ont pas assez d'argent 
pour reconstruire, on pee demander 
aux houillères nationalisées de prélever 
sur leurs bénéfices, dont nous connaissons 
l'importance, le nécessaire pour leur venir 
en aide. (lüres à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Marcel Hamon. Je comprends parfaite- 
ment le raisonnement de M. Pierre Montel; 
si l'on procédait à l'opération qu’il sug- 
gère, cela permettrait à lui et à ses amis 
de consacrer davantage de milliards encore 
à la guerre et à la police pour réprimer les 
mouvements ouvriers, (Applaudissements 
à l'extrême gauche, — Exclamations & 
droite.) 
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M. Henri Mallez. Les enfants des catho- 


A droile. Curieuse réponse ! 


M, Marcel Hamon. En tout cas, la pau- 
«reté dont j'ai parlé peut être qualifiée de 
pénie ». 

soit dit en passant, la qualité de bailleur 
de fonds nous permet de deviner que l'en- 
«isnement des principes religieux n’est 
pas l'avantage principal que l'on peut tirer 
jun enseignement libre florissant. Sans 
nul doute, c’est là l'explication de l'inté- 
rit que portent à l’enseignement confes- 

“nel français les milliardäires d’outre- 
\tantique baptisés, pour la circonstance, 
tholiques américains. (Exelamations au 
entre et à droite.) 

M. Pierre Montel. Attention de ne pas 
onpre les pourparlers! 


M. Marcel Hamon. Voici ce qu’on lit dans 
La famille éducatrice, bulletin des associa- 
ions de parents d'élèves de lenseigne- 
“ent dJibre de Poitiers. numéro du 

avril 1947: 

« L'Amérique et nos écoles. 

« Près du tiers des écoles libres sinistrées 
du Calvados ont été remises en état grâce 
aux généraux subsides des catholiques 
l'Amérique. Des vivres, des effets, des vê- 
tements ont été distribués aux enfants. 
Mais il reste beaucoup à faire devant l'im- 
mensité du désastre. 

« Nos petits écoliers français ont désiré 
prouver leur reconnaissance à leurs amis 
d'Amérique, et une grande manifestation 
nationale s'est tenue, le 8 mars, au théâtre 
municipal de Lisieux, au milieu des ruines 
de la ville dévastée. 

« Elle était présidée par le cardinal 
Suhard, archevêque de Paris, et M. Jef- 
feron Caflery, ambassadeur des Etats- 
Unis, » (Interruptions au centre et à droite.) 

Des capitaux américains pour développer 
l’enseignement de la religion catholique en 
France ? Que non pas! Ecoutez plutôt celte 
déclaration que fit M. Georges Shuster, pré- 
sident du Hunter collège de New-York, à 
la manifestation qui eut lieu, le 8 avril 
1947, à Boston: 

« Pour lulter contre la poussée totali- 
taire de l'Est, les catholiques américains 
devraient consacrer 25 à 50 millions de dol- 
lars. » 

Soulignons, pour terminer sur ce point, 
la discrétion dont les principaux organes 
catholiques français entourèrent la cérémo- 

ie du théâtre municipal de Lisieux. 

Les lois les plus traditionnelles ne conp- 
tent pas pour ceux qui veulent détruire la 
laiCite. 

Le Gouvernement oublie, par exemple, le 
texte formel de la loi du 30 octobre 1886 
jui interdit toute subvention aux écoles 
privées. L'article 2 de cette loi est ainsi 

ligé : 

Les établissements d'enseignement pri- 
ire de tout ordre peuvent être publics, 
c'est-à-dire fondés et entretenus par l'Etat, 
les départements ou les communes, ou pri- 
ves, c'est-à-dire fondés et entretenus par 
les particuliers ou des associations. » 

Les interprétations de la loi, que le 
conseil d'Etat a données dans ses avis du 
l} juillet 1888, du 20 février 189, du 
11 avril 1891, du 4 mai 1894 ne laissent 
place à aucun doute. Le conseil d'Etat 

nettement précisé que, par le mot « sub- 
ention », il faut entendre, non seulement 
les avantages en espèces, les crédits, maïs 


Cucore l’aide en nature: mobilier, chauf- 
ze, fourniture d'immeubles 

Celle interprétation est si tifiée que 
ucs conseiliers juridique de l’enseigne- 





ment libre, comme M. Paul Chassagnade- 
Belmin, ancien avocat au conseil d'Etat 
et à la Cour de cassation, sont obligés de 
chercher ce que je m'excuse d’appeler 
ucs « astuces », pour essayer de tourner 


la li. 
Cet éminent juriste qui, vous allez le 
voir, a plus d'un tour dans son sac, 


conseille, dans La France Catholique, de 
dissimuler les subventions à l’école confes 
sionnelle sous l’appellation: « aide aux en- 
fants nécessiteux ». 

Entendons-nous bien; il ne s’agit pas, 
de toute évidence, dans la pensée de 
M. Chassagnade-Belmin, de l'aide en nature 
que les communes se doivent de donner 
à tous les enfants indigents, ceux qui fré- 
quentent l’école libre, comme ceux qui fré 
cnentent l’école publique, par exemple, 
d'attributions de chaussures, de vêtements. 
D'ailleurs, s’il était besoin de précisions, 
nous les trouverions dans les Documents 
pédagogiques, édités par lè centre de docu- 
mentation catholique qui a son siège rue 
de Madrid et qui, dans le n° 55 de janvier 
1948, dissipe les doutes éventuels. Dans 
l'énumération des différentes formes que 
reuvent prendre les subventions des com- 
unes aux écoles libres, on lit: « Les 
fournitures scolaires, les cantines, le chauf- 
iige, le payement de la scolarité. » 


M. Jean Blocquaux. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Hamon ? 


M. Marcel Hamon. Volontiers. 


M. Jean Blocquaux. Monsieur Hamon, 
vous venez de reconnaître que c'était un 
devoir, pour toutes les communes, que de 
venir en aide à tous les enfants néces- 
siteux et, par là-même, vous reconnaissez 
que, dans l’enseignement libre, il y a éga- 
lement des enfants nécessiteux. 

Je serais très heureux que vous me 
citiez une commune administrée par l’un 
de vos amis où ce devoir d’aide à tous 
les enfants nécessiteux a été rempli. (/n 
terruptlions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Hamon. Il m'est facile de vous 
répondre. 

Je fais partie du conseil municipal de 
Saint-Brieuc et il est ici d’autres conseil- 
lers municipaux de cette ville, M. Mazier 
rotamment, qui peuvent témoigner que, 
lorsqu'il s’est agi de donner des chaussures 
et des vêtements aux enfants indigents, on 
r’a pas distingué entre les élèves de l’école 
laïque et ceux de l’école libre. (Applau- 











liques n'ont-ils le droit d’être 


chauffés ? 


pas 


Voulez-vous me per- 


interrompre, . Monsieur 


M, Yves Péron. 
mettre de vous 
Hamon ? 

M. Marcel Hamon. Je vous en price. 
côté de l’Assem- 

une question 
là où les com- 
l'administration 


M. Yves Péron. De ce 
blée (le centre), on a posé 
tendant à faire eroire que 
munistes participent à 


communale, ils feraient une diser.mina- 
lion quelconque entre les enfants de leur 
cité. 

J'ai le devoir de déclarer que je consi- 
udcre celte insinuation comme injurieuse. 

On à demandé un ex mple. En voici un 
qui ne concerne pas la circonscription que 
je représente, mais, sur les bancs du 
centre, certains de nos collègues pourront 
témoigner de son exactitude. 

Il s'agit d’une commune de la région 
parisienne administrée par des comimu- 


nistes depuis 1935, la période de Vichy 
exceptée, pendant laquelle le 

certain nombre de conseillers municipaux 
furent emprisonnés. Je fais allusion à 


notre vieux camarade Daniel Renoult. 


maire el un 


Demandez, à Montreuil-sous-Bois, si une 
différence est faite entre les enfants 
malheureux, quels qu'ils soient; demandez 
aussi au patronage catholique si, squ'il 


eut besoin de cars pour organiser un dié- 


placement, il Jui fut, une fois seulement, 
opposé un refus. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
Au ce1 tre. C’e l’« X nti li l'Irté 
roole ! j . 


M. Yves Péron. Voici encore un exemple, 


que je prends, celui-là, dans la cireonserip- 
s'agit d'une 


on que je représente, Il 
petite commune de la Dordogne, Mialet, 
Dans cette commune, la mun lite 
mmuniste a mis à la dispæsition tous 
ies enfants une cantine scolaire — AUX 
repas à dix francs — en faisant appel à 1 
l )pulation. ippl tudissements à L'extrèmi 
yauche. — Inter { l 
{ roile. 
M. Jean Blocquaux. Il est don re Qué 
VOS Consignes ne par vit nent pas jusque 


dans les Ardennes 


M. Yves Péron. Il y à toujours avantage 
À parler de ce que l’ \n onnait Lt 
croyais que ceux qui défendent la pensé 


( itholique se seraient référés 


dissements à l’extrême qauche.) enement qui présente le mé songe comm 6 
F et in péché! 
M. Robert Bichet. Citez un exemple de |. P à 
municipalité dirigée par un maire com-{, Je constate que vous altérez g 
muniste. la vérité, dans un 4 it qui n'h: ni 
la cause que vous voulez défe ! 
M. Marcel Hamon. L'exemple que je vous | vous-même \pplaudissements 
ai cité est valable. frème gauche. — In Ù } 
F” ne + e A Ç° , 
M. Robert Bichet. Non, car le maire est M. Marcel Hamon. 
socialiste et non pas communiste, ventions dont j'ai park ë 1 | 
besoin de démontr: qu'el { t 
M. Marcel Hamon. les conseillers com stitrle de « 
munistes ont voté les crédits nécessaires. | ment li ( l 
a r , . ( 
M. Robert Bichet. Par nécessité électo- | | été « 
rale! (Protestations à l'extrême gauche.) | la a | 
FPMO eu intervent 
M. Marcel Hamon. Lorsqu'il s'agit des | | 
subventions telles que celles énumérées |!  Pourq 
par le centre de documentation catl que | QUI, ] 
concernant le chauffage, l'éclairage, le ma- | Cal] t 
tériel scolaire aes éc les libres il st ! CI 
clair qu'il n’est pas possible à q es | 


t D 
voter, 
# 
coraees aux 
l’école 


tudissements à 


car ceite aide n’est pas 

enfants ind Ï À 
nt l’école laïc 8. {n 
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mible-tif, pour autre chose, I n’est. pour 
convaincu, que de lire cette infor- 
dans Je bulletin, du 18 février 1948, 
du Centre d'information catholique : 


Les représentants des groupements de 


l'enscignement libre chez le président du 
« Nous apprenons que M, Robert Schu- 
nan, président d conseil, a recu tout 
récemuent les dirigeants des groupements 
nationaux: A.P.E.L., amicales de l'ensei- 
“nerent libre, comités scolaires farmiliaux. 
] dératiot des S VI di its d instituteurs et 
nstitutrices.… — 4e l'enseignement li 
bre, naturellernent — …€et qu'il a eu 
avec € uni long Û hange de vues sul 


1! 


i Situation faite actuellement 
libres et à leurs maîtres, tant par 
lation que par les circonstances 6 

qu! la rendent partie alitrement 


aux écoles 
la légis- 
‘OO 
ques tra- 
“TU 

«a Les délégués ont supplié le président 
du conseil d'étudier d' s MOYENS 
‘e remédier à cet état de choses, IL scra 
ntéressant de connaître la suite qui sera 


donnee à cette entre 


M. Robert Schuman, zrésident du con- 
eil, de pense que c'est bien le droit du 
chef du Gouvernement que de recevoir des 
delégations. (Applaudis. eme ts au centre. 

M. Marcel Hamon, Qui. mais non pas le 

belles à la loi ! 

M, le président du conseil, Ce m'olaien! 
pas de ceux qui ont <ommis des infrac- 
tions à la loi. Ceux-là ont été poursuivis, à 
luna demande, alors que j'étais ministre 
des finances, (Applaudissi {S au cei 
t 


M. Marcel Hamon, Je regrette, mon-ieur 
le président du conseil, que vous n'ayez 
pas été présent au début de mon exposé 
(Proteslutions au centre) — ce n'est pas 
un reproche, mais une simple constatation 
— parce que j'ai alors précisé qu'en effet 
les délinquants avaient été poursuivis, 
inais €l1 ne permetlant de sou.igner que, 
le méine temps, vos amis politiques 


qalis 
jaisalient Cause Commune avec eux. (Ap- 
nlaudissements à l'extrême qau he. 

M. le président du conseil, Je ne suis 


responsable que de mes actes, 


M. Marcel Hamon. J'ajoute, monsieur le 
président du conseil, qu'on ne trouve pas 


irace de cette entrevue dans L'Aube ni 
dans La Croix. Une entrevue presque se- 
réte, en somn'? ! Ps 


IL semble qu'on va encore plus loin. 
Permettez-moi de lire cet extrait d'une 
lettre écrite par l'abbé Richarme, de Jus- 
sey, en Haute-Saône, au maire de la com- 
une de Cendrecourt, le 19 février 1948: 

« Je vous écris au nom de l'archevêque 
le Besançon. Il estime qu'à la charité des 
paroissiens doit s'ajouter l'aide de la com- 
rauneé cormme teile, 

«a Le Gouvernement a cormpris le bien- 
fait de cette présence (celle d’un. curé) 
dans une localité. C'est pourquoi il auto- 
rise des communes, sous couvert du gar- 
diennage d'église, à allouer au desservant 
une subvention de 3.000 francs, » 

D'autre part, on fait aujourd'hui une 
politique qui, en même temps qu’elle fa- 
vorise ct même encourage les menées sé- 
ditieuses, prive l'école publique, de plus 


en plus, des crédits dont elle a besoin. 
Le ministère de l'éducation nationale, 

dans noire pays, dispose d’une somme lé- 

gerement supérieure à 29 milliards, On 


l'a souvent dit ici: la F1 nce 


\Vingi-neuvième rang des 


centre, C'est faux 





M. Marcel Hamon. ..par le pourcentage 
de son budget qu’elle consacre à l’ensei- 
gnement, soit 6 p. 100, contre 15 p. 100 
en Angleterre et 25 p. 100 en U.RSS., 
c'est-à-dire un peu plus du dixième de ce 
qu'elle affecte à armée, une armée 
que lon détourne de plus en plus, soit 
dit en passant, di rôle d'instraument 
de Ja défense nationale, Nous sommes loin 
de la règle d’or de Jules Ferry. 

Priver l'école publique des crédits né- 
cessaires, alors que l'école confessionnelle 
dispose de capilaux privés de manière 
presque discrétionnaire, c'est, en fait, tuer 
l'école laïque, 

Mesdames, messieurs, je vais conclure. 

La laïcité est en danger. Le débat d'au- 
jourd'hui Je prouverait s'il était nécessaire. 

Si nous le disons avec tant de vigueur, 
c’est parce que la laïcité de l’école et de 
l'Etat est une des conditions indispensa- 
bles de l'union de tous les travailleurs 
pour se défendre contre ceux qui les 
exploitent et les réduisent à la misére. 

Non! il n’est pas contradictoire de ten- 
dre la main aux travailleurs catholiques et 
de défendre Ja laïcité comme la prunelle 
de ses veux. (Vives interruptions au centre 
et à droite. — Applaudissements à l’ex- 
trème qaucke. 


soi 


SOI 


M. Maurice Guérin. Vous leur tendez la 


main en.les insultant! 


M. Marcel Hamon, Les travailleurs catho- 
liques, comme les autres, sont touchés par 
la montée du coût de la vie. Comme les 
autres, ils ont été frappés, sous la nuit de 


l'occupation fasciste. Leur sang coule 
comme celui des autres en temps de 


guerre ! 
Contre tout 


out Cela, croyants et non 
croyants doivent s'unir ; 


et c'est parce que 


nous voulons cette union de tout notre 
cœur, de toute notre volonté, que nous 
voulons aussi une école neutre, c’est-à- 
dire laïque, un Etat neutre, c’est-à-dire 
laïque, qui, se placant au-dessus des reli- 


gions, sont 
risent l'u 
crovance 
qauche. 
Nous lynçons un appel à toutes les forces 
laïques de ce pays, afin qu'elles dressent 


_une des conditions qui favo- 
nion des travailleurs de toute 
\pnlaudissements à l'extrême 


un solide barrage propre à enraver l’as- 
saut des forces de régression sociale con- 
tre la laïcité, 

Il ne peut ÿ avoir de République si 


l'école laïque disparaît, de même qu'il ne 
peut y avoir d'école laïque si la Républi- 
que est vaincue. 

Nous sommes convaincus qu'il y a dans 
cette Assemblée assez d'hommes et de 
fermmmes attachés à l'œuvre magnifique 
réalisée dans le domaine de la laïcité par 
les grands pionniers de la I République 
— au premier rang desquels il faut citer 
Jean Zay, dont la grande mémoire a été 
honorée ici ce matin même — pour que le 
présent débat se termine par le vote du 
projet déjà adopté en commission, 

Ici, comme à la commission, tous les Jaï- 
ques, respectueux de toutes les croyances, 
tous les amis véritables de l’école laïque 
s’uniront pour maintenir intégralement 
l'édifice construit avec tant de peine. Ils 
ne laisseront pas toucher à la laïcité, parce 
que, l'Histoire le leur prouve, toutes les 
fois qu'on y à touché, c’est la République 
même qui s'est trouvée en danger. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


Ta discussion générale est close, 





Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. L'A\<semblée voudra 
sans doute, renvoyer la suite du débat 4 
la prochaine séance. (Assentiment.) 


Passage 


Qt ds 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quatorze 
heures et demie, réunion dans les bu- 
l'EAUX : 

Nomination de quatre commissions dé 
dix membres chargées d'examiner quatre 


demandes en autorisation de poursuites 
contre quatre membres de l'Assemblée 
(n°$ 3928-1016-1026-1033), 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote du projet de loi portant réforme 
du cadre principal des agents des télécom. 
raunications relevant du secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones 
(n°5 3206-3980), — M. Rincent, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat : 

Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes: 

1. M. Paul Theeten demande à Mme le 
ministre de la santé publique et de la po 
pulation: 4° Si un médecin peut bénéficier 
d'un bon, prioritaire pour l'achat d’une 
voiture de tourisme nécessaire à sa profes- 
sion; 2° Dans la négative, étant déjà en 
possession d'une voiture de tourisme qui 
vient de lui être volée, s’il peut prélen 
dre à ce bon d'achat (3° appel) : 

2, M. Auguste Allonneau demande à 
Mme le ministre de la santé et de là po- 
pulation : 1° s'il existe des lois, règlements 
ou conventions faisant obligation aux com 
munautés religieuses de pourvoir aux be 
soins de leur membres, tant en bonne 
santé qu'en état de maladie ou de vieil 
lesse; 2° dans l’affirmative, quels sont ces 
textes; 3° dans la négative, dans quelles 
conditions et par quels voies et moyens 
les congrégations dont il s'agit peuvent 
être dégagées des obligations qu'elles ont 
ou qu'elles peuvent avoir librement con- 
tractées envers leurs membres; 4° quelle 
suite est susceptible de recevoir une de- 
mande d'admission d'un membre d’une 
desdites communautés au bénéfice des lois 
d'assistance (14 juillet 1905 sur l'assistance 
aux vieillards et 15 juillet 1895 sur l'assis- 
tance médicale gratuite) étant donné que 
les collectivités locales n'ont pratiquement 
aucun moyen pour contrôler les déclari- 
tions de situation de fortune desdites com- 
munautés (ces dernières pcssédant parfois 
de multiples établissements, aux activités 
variées, dispersées en diverses contrées de 
France ou même de l'étranger) et les con- 
ventions qui ont pu intervenir entre le de- 
mandeur et la communauté (3° appel) ; 

3. Mme Anna Schell demande à M. de 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques pourquoi le taux de l'intérêt fon- 
cier sur les propriétés bâties à usage in- 
dustriel, qui est de 200 p. 100 dans l'en: 
semble de la France, n’est que de 100 pou 
100 dans les départements de la Moselle, 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin (2° appel) ; 

4. Mme Anna Schell demande à M. le 
ministre des tinances et des affaires éco- 
nomiques quel est le total des sommes 
payées par la population du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de h Moselle pour le budget 
du culte (2° appel): 

D, — M. Robert Manceau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ce qu'il compte faire pour per- 
mellre le remboursement des marks que 
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xs prisonniers de guerre et les déportés 
«nt été obligés de laisse à la frontière à 
eur retour (2 appel); 

6. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
n inistre de la justice la situation des mem- 
es des tribunaux Œaritaires d'arrondis- 

ement qui sont souvent obligés de par- 
courir de 15 à 36% kilomètres pour venir 
exercer leurs fonctions, et demande s’il 
envisage de leur attribuer, à chaque ses- 
jon, une petite allocation d'essence 

> appel); | 

7. — M. Jean Meunier dernande à M. le 

istre des finances et des affaires éco- 

Lomiques: 4° comment il se fait que tous 
ks départements de France ne font pas 

respecter les prix-plafonds publiés au Bul- 
wtin officiel des services des prix confor- 

mément aux arrêtés du ministre de l’éco- 
nomie nationale, ce qui nuit à l’approvi- 
‘jonnement des ‘dé ‘partements qui se con- 

rnent aux prescriptions données; 29 s’il 
ne pourrait faire publier ces prix- -plafonds 

ù noins huit jours avant leur application, 
je façon à permettre aux négociants de 
“approvisionner aux nouveaux prix et de 
les appliquer à la date fixée, sans perte 
pi ur eux (2° appel); 

.— M. Pierre Dhers demande à M. le 
ninistre des finances et des afYaires écono- 
niques les mesures qu il compte prendre 
our éviter qu'un contribuable, assujetti 
ui prélèvement, qui a souscrit à l'emprunt 
hberatoire dans les conditions de la loi 

ju 7 janvier 1948, et dont l'obligation à 
‘té ensuite considérablement réduite par 

, Joi d'aménagement, soit victime de son 
excès de diligence à s'acquitter de son de 
\oir envers l'Etat (2 appel); 

9. M. Charles d'Aragon demande à 
M. Je ministre de l'intérieur s'il est au 

urant de certaines manœuvres de pres- 
ion exercées dans les locaux de vote à 
l'occasion d'opérations électorales récentes 
et s'il n'estime pas qu'il conviendrait 
‘adapter ou de renforcer les mesures des 
hinées à garantir la liberté des consulta- 
tions électorales (2° appel); 

10, — M. Jean Caveux demande à M. le 
Huinistre du travail et de Ja sécurité sociale 
est exact que certaines entreprises 
versent pas aux caisses d'allocations 
aMiliales les cotisations auxquelles elles 
ont normalement assujetties et, dans l’af- 
hrmative, quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à dangereux état de 
hoses : 

Suite de ja discussion d'urgence: L Du 
projet de loi relatif aux écoles privées des 
houillères nationales; I. Des propositions 
le loi: 1° de Mme Roca et plusieurs de ses 
ollégues étendant à toutes les houillères 
0 bassin les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2621 du 2 novembre 1945 relative à 
a transformation des écoles privées des 
houtlières nationales du Nord et du Pas- 

Calais en écoles publiques et à l'intégra- 
‘on de leurs maîtres dans les cadres de 

l'enseignement publie; 2° de M._Binot et 
ilus sieurs de ses collègues tendant à trans- 
'ormer les écoles privées des houillères 

‘honalisées en écoles publiques (n°s 4069, 

30, 3957, 1090. — M. Deixonne, rappor 


‘ui 


10 


Suite de la discussion des affaires ins 

lites à l'ordre du jour de la première 

tance, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

La séance est levée ü midi et demie.) 
Le Chef du service de la 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures, 


Pa 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
nremière séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 
| n'y a pas d’observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


nn De 
REFUS DE JONCTION D'UNE INTERPELLATION 
M. le président. J'ai reçu de M. Montiliot 


demande d’'interpellation: 1° sur Ja 
fermeture prochaine des houillères de 





précédent, malgré que les sondages aient , 


donné des résultats concluants et que la 
société concessionnaire ait été prête à com- 
mencer l'exploitation, lorsqu'elle en à été 
empêchée 
bennages. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, M. Montillot a demandé que son in- 
terpellation soit jointe à celles de MM. Les- 
pès, Bergasse et Montel concernant plus 
spécialement laugimentation des tarifs de 
l'iectricité dont la discussion a été fixée 
au 21 mai. 

Le Gouvernement m'a fait connaitre 
qu’il n’aeceptait pas cette jonction. 


Conformément au dernier alinéa de J’ar- 
ticle 91 du règlement, l’Assemblée doit 
ètre appelée à se prononcer par assis et 
levé sans débat sur la demnade de jonc- 
tion. 


À 


J'invite à se lever ceux de nos collè- 
gues qui sont partisans de la jonction de 


par la nationalisation des char- 
; 1 


nr 


REFORME DU CADRE PRINCIPAL DE CER- 
TAINS AGENTS DES TELECOMMUNICA-. 
TIONS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformémet à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
portant réforme du cadre principal des 
agents des télécommunications relevant du 
secrétariat d'Etat aux postes, télegr iph 
et téléphones. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
iux articles. 

L'Assemblée, consullée, décid: pas- 


ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — En vue de 
permettre la réforme du cadre pri 


des l télécommunications, sont 


agents des 





























Ronchamp (Haute-Saône). qui auraient de | | intepellation de M. Montillot à celles de autorisées, au secr taria d'I at aux postes, 
trop importants déficits d’exploitation; | MM. Lespès, Bergasse et Montel, télégraphes et téléphones, les créations, 
4° SUP l'absence d'exploitation du bassin É , ans que K = suppr( ssions d eIn pl is COITe- 
houiller de Saint-Germain-les-Lure (Haute- (L'Assemblée, consultée par assis el lalives, énumérées dans le tableau ci 
“aone), situé à quelques kilomètres du | levé, n'ordonne pas la jonction.) après : 
E— — — — _ _ 22 ———— — = 
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Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des télécommuni- Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires 4 | 
cations DNS Vs AR a UT RÉ ae ent en etes 2.303 électromécaniques ....sosossscersrenesee RASE AIEREE 109 
Contrôleurs principaux ou contrôleurs des télécommuni- ? Contréleurs princi} iuUx OU € ol | | 
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Contrôleur ] pal ervi ° | 1 
Totaux nn em tement nesss 3.974 
Je mets aux voix l’article 41°, , nationale. L’A ; 
Eye ire 
L'article 1%, mis aux voir, est adopié.) qu 
MOTION D'ORDRE + 
« Art. 2. — Les transferts de crédits de Si ( s 
1 ‘tune à he itrne à s nn NT 
apitres à chapitres à opérer comme con- ni ANR SC 
juence des modifications d'effectifs au- og président. La parole es M | 
risées par l’article 1% ci-dessus pourront | Int au COnseEn, e 
tre effectués par décret contresigné du GRECE Je 
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er 


ans leur ensemble, une augmentation des 
rédits ouverts au titre du budget annexe 
lpe pc Art a nt +416 h nps ” 
es postes, télégraphes et téléphones. 


\ idopté.) 


M. le président. Je mets aux voi 
mbie du projet de Jai, 
L'ensemble du projet le loi, Tiil T 


UOLE, est adopté.) 
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en considcration du projet du Gouverne- ! En cherchant un compromis, le chef du [ traversé d’un doute, je lui demande de 


(L'Ass lle > nsuilre., accepte cette 


ECOL£ZS PRIVEES DES HOUILLERES 
HATIDSALES 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet 
et de propositions de loi. 


lou 


M. le président, L'ordre du |] 


n 
appeile 


la suite de la discussion d'urgence du pro- | 
t et des propositions de loi relatifs aux 
écoles privées des houilières nationales. 
Ce raatin l'AS erablée à clos Ja discus- 
in générale et prononcé le passagi la 
scussit Qt article 
Lt pp { de l'article 72 du reglie- 
le Gouvernen demande Ja: prist 
( considération de son texte réguliér( 
ient dép 
La parole est à M. Deixonne, rapporteur 


de la commission de l'édu ation nationale. 
M, Maurice Deixonne, 74pporleur. Mes 
, déférant au vœu de M. Je 
du conseil, j'éviterai toute expli- 
l° fournit ] 


aux cCoi- 


pese » 
Lite TV ei 


chers collcgues 
président 
.: 1 , 
itiOIi QUC } aurais àjlh 
lègues qui 6nt bien voulu 
ca débat 


M. le président du conseil 


dans 


ir voque l’ar- 


ticle 73 du règlement, C'est tout à fait 
il il. ] Gouvernerment se content €I 


faire valoir son droit d'auteur. 
(Souit Mais il est maintenant acquis 
qu'en tout état dc cause, il ne posera pas 
la question de confiance, étant donné que 
le problème dont il s'agit ne met pas en 
question les buts essentiels de la politique 
gouvernementale, 


somme, di 


Nous voici don 
notre vote et 
l'importance 

M. le président du conseil vient de pré- 
ciser que si l'Assemblée vote la prise en 
conéidération du texte gouvernemental, le 
renvoi à la commission est de droit. Certes 
l'Assemblée poursuivra ses travaux en en- 


patfaitement libres de 


il nous reste à en mesurer 


tendant les eéponses des ministres aux 
questions orales. Mais l'expérience nous 
l'enseigne: lorsque vous laissez un délai 


d'une heure à une commission, générale- 
ment, elle siège pendant deux heures. Je 
suis donc en droit de craindre que cette 
procédure n'entraine une certaine perte de 
temps. Cela serait d'autant plus fàcheux 
que, éentez bien, nous sommes 
appelés à émettre un simple vote sur la 
procédure 

Quel que soit le résultat de ce vote. les 
deux jaities en présence garderont, bien 
entencu, leur droit d'amendement; la mi- 
norité de la commission en a d’ailleurs lar- 
vement use, 

Cependant, vous savez qu'il est d'usage, 
dans ce cas, d'accorder une certaine valeur 
indicative à un tel vote. Bien que ces pro- 
nostics soient souvent déçus, je voudrais 
vous iettre en garde contre l’interpréta- 
lion cui ne manquera pas d’être donnée 
à ce vote. 

Prendre en considération le texte gou- 
vernemental qui est un compromis, c'est 
admettre qu’il est possible de transiger sur 
le terrain de la défense laïque. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs à gauche et à 
l'extrême gauche.) Or, le fait brutal mis 
en relief par notre collègue M. Billères, est 
qu'il est impossible de louer à bail à une 
école libre un local dont la collectivité a 
Ja charge, sans violer délibérément la légis- 
lation républicaine en vigueur, invoquée 
par l'exposé des motifs. 


vous le 


| 
| 








Gouvernement a obéi, comme le rappelait 


‘M. Billères, à sa vocation médiatrice; mais 


il nous permettra de penser que le 


| rovaume de l'école est au-dessus des par- 


ages, Ainsi que l’a rappelé si noblement 
M. Binot, il y a là un patrimoine national 
qui nous dépasse tous et que nous souhai- 
tons piacer bien au delà des nécessités, si 
élevées soient-elles, de la cohésion gou- 
vernementale, 

Monsieur le président du conseil, si mon 
exposé à pu vous laisser penser le con- 
traire, cela n'était pas dans ma pensée. Ce 
que j'ai vouiu dire, c’est que la commis- 
sion n'a pas cherché ce débat. 

Elle aurait au contraire souhaité le main- 
tien du s{atu quo, mais se trouvant devant 
une succession ouverte, elle s'est appli- 
quée à la régler de façon à engager l’ave- 
nir le moins possible. 

En effet, la commiesion estime qu'en dé- 
pit de toutes les précautions que nous 
pouvons prendre, les textes ont souvent 
une portée plus Ctendue que nous le vou- 
drions, 

JL en est comme des enfants que l’affec- 
tion des parents cherche à retenir au fover 
et que déjà appellent le mystère et l’at- 
trait d’une vocation lointaine. 

Nous avons donc le droit et mème le 
devoir d’être prudents, circonspects, je di- 
rai même tâtillons. 

O, je remarque que personne, jusqu’à 
présent, n'a contredit l’analvse détaillée 
que ,j'ai faite du texte gouvernemental, 
notamment de son articie 2, (Très bien! 
très bien! à gauche. 


M. Guy Petit, C’est votre opinion, mon- 
sieur le rapporteur. Ce n’est pas la nôtre. 


M. le rapporteur. Je voudrais ajouter à 
cette critique, qui demeure, une dernière 
considération. 

Je n'accuserai pas M. le président du 
conseil d’être un étrangleur et de pécher 
contre l'esprit (Très bien! très bien! à 
gauche), mais je voudrais lui intenter un 
procés de tendance, 

J'ai eu la curiosité de rechercher quelle 
serait l'incidence pratique du texte qu'il 
nous propose. Mon enquête n’est pas allée 
jusqu'à examiner sur pace, comme le 
ferait un inspecteur primaire, si les 
locaux <ontestés répondent aux conditions 
de dimension, de situation, etc., qui défi- 
nissent l'équipement d’une commune en 
matière scolaire. Mais je rappelle que ces 
écoles ne se sont pas dressées en rivales 
et en concurrentes de l’enseignement 
public: elles ont simplement suppléé à sa 
carence là où de besoin s’en faisait impé- 
rieusement sentir. Par conséquent, aux 
termes mêmes de votre texte, monsieur le 
président du conseil, elles devraient reve- 
nir toutes à la collectivité. 

De même, une rapide enquête nous 
indique que les conseils municipaux inté- 
ressés ont tous à leur tête des maires 
socialistes ou communistes. Ce n’est donc 
point de leur côté que viendront les oppo- 
sitions au transfert. 

Mais alors, si l'application de votre texte 
rejoint pratiquement celle du nôtre, pour- 
quoi l’avez-vous céposé ? Je suis bien 
obligé de conclure que dans votre rôle de 
conciliateur vous vous êtes heurté à des 
ultras qui vous ont demandé de leur 
accorder, faute de mieux, une. satisfaction 
d'amour-propre ou de sauvegarder une 
position de principe. 

C'est cela qui nous paraît grave. Aussi 
avons-nous le devoir d'alerter tous les 
arais de notre enseignement public. Si 
que:qu'un d’entre eux pouvait encore être 





orter ses regards au delà de cette tri- 
une, d’où M. le président du conseil à 
traduit les contingences de l'équilibre gou- 
vernemental, et de les diriger vers ce 
noble patrimoine d'honneur et de liberté 
qui est notre bien à tous et qui s'appelle 
l'école publique française, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est 4 
M. Doven. 

M. Eugène Doyem Contrairement à la 
conclusion .de son exposé des motifs, .le 
projet gouvernemental n’est pas stricte- 
ment conforme à la législation républi- 
Caine en vigueur. 

IL porte atteinte à l’article 2 de la loi 
du 30 octobre 1886 que l’on a déjà Tap- 
pelé à cette tribune. Son but est de mettre 
à la disposition des écoles congréganistes 
des bâtiments appartenant en réalité à 
l'Etat. 

Ce éerait, en l'occurrence, une forme de 
subvention déguisée et il est très facile 
de le prouver. Pour construire une école 
d'importance moyenne, plus de 20 millions 
de francs sont actuellement nécessaires, 
Accepter, comme le demande le projet du 
Gouvernement, de louer aux écoles con- 
fessionnelies des bâtiments scolaires d'une 
telle valeur, reviendrait à leur prêter un: 
somme très importante à un intérêt déri- 
goire. 

Cerlains, rappelant que les catholiques 
avaient la liberté d'entretenir des écoles 
spéciales — ce que nous n'avons pas con- 
testé — ajoutent que pour que cette li- 
berté soit réelle, l'Etat doit leur donner 
les moyens de l'exercer. 

Cela n'est pas conforme à Ja légalit: 
républicaine. Comme je l'ai déjà déclaré, 
d’autres seraient en droit, à leur tour, de 
réclamer le même droit d'ouvrir des 
écoles à leur convenance. Ce serait la divi- 
sion de notre jeunesse. 

D'ailleurs depuis quand les libertés s’ac- 
compagnent-elles de crédits permettant 
d'en jouir ? 

Je ne sache pas, par exemple, que parct 
que nous avons tous de droit de voyager 
en automobile, l'Etat se croit obligé d'of- 
frir une automobile à chaque citoyen fran- 
cais. (Sourires.) IL y a même des citoyens 
français qui n'ont pas seulement les 
moyens d'utiliser les transports en com- 
mun, (Interruptions à droite.) 

L'Etat nous donne le droit d'ouvrir une 
école. Mais si nous n'avons pas les moyens 
de jouir de cette liberté, il met à notre dis- 
position des écoles laïques absolument 
neutres, respectueuses de toutes les 
croyances, gratuites et ouvertes à tous. 

Si nous acceptons aujourd hui le projet 
gouvernemental, demain on nous deman- 
dera des subventions pour les écoles con- 
fessionnelles, on réclamera pour elles les 
mêmes avantages que pour les écoles laï- 
ques. 

En réalité, on nous demande aujour- 
d’hui, d'accorder un privilège aux écoles 
confessionnelles. Aussi ne pouvons-nous 
accepter le projet gouvernemental et nous 
espérons bien qu'il se trouvera assez de 
laïques dans cette Assemblée pour le re- 
pousser. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. Mes chers collègues, je ne voudrais 
pas laisser sans réponse les quelques ob- 
servations qui viennent d'être présentées. 
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Lames 


Auparavant, je tiens à souligner le ca- 
ractore "de sérieux et de sérénité de ce 
débat. Je m'en félicite et-je suis sûr que, 
von; aussi, quelles que soient vos opi- 
nions politiques, vous êtes heureux d'en- 
registrer l'espèce de détente qui s'est pro- 
quite, même dans çe domaine où certaines 
susceptibilités ont pu survivre aux com- 
bats et aux luttes d'antan. (Applaudisse- 
ments au centre cb sur divers bancs 
gauche.) 

Après avoir ainsi remercié tous les ora- 
teurs auxquels s'adresse l'hommage que 
je viens d'exprimer, je voudrais, à mon 
tour, prendre la défense du Gouvernement 
et de l'attitude qu'il a adoptée. 

Je ne puis pas laisser dire, car ce serait 
jnjuste non seulement en ce qui me con- 
cerne, mais aussi en ce qui concerne mes 
collègues du Gouvernement, que nous 
ayons transigé sur un principe de l’ac- 
tuelle législation scolaire, 

Nous avons eu — je l'ai déjà dit et je 
m'exeuse de le répéter — à liquider une 
situation de #ait,. à opérer non pas un 
parlaywe dans l'application des principes, 
mais un choix dans les solutions pratiques 
possibies, en-vue de passer de ia situation 
qui existait quand les houillères étaient 
exploitées par des sociétés privées, à ceile 
qui a découlé' des nationalisations et qui 
hit que c'est l'Etat qui, directement ou 
indirectement, assume la gestion de ces 
entreprises. 

I y avait trois solutions possibles, 
pari lesquelles deux solutions extrêmes. 

Une de ces soiutipns extrèémes, défen- 
dahe,en soi, aurait consisté à autoriser 
ureinent et simplement le maintien de 
L'état de choses antérieur, €'est-à-dire à 
perimettre au propriétaire actuel — Etat 
ou houillières de bassin — de louer les 
immeubles avec leur destination primi- 
tive. Le Gouvernement ne s'est pas arrêlé 
à celle solution. 

L'autre solution, quc je considère comme 
ext ème, elle aussi, est celle de la com- 
mission, Elle consiste dans une transfor- 
mation obligatoire, sans dérogation possi- 
ble, des anciennes écoles privées en écoles 
pub'iques. 

Le Gouvernement a estimé que le res- 
pect strict de sa législation écolaire n’im- 
pose nullement cette soiution. En effet, et 
c'est contre l'interprétation contraire que 
je tiens à m'élever, cette légisiation n'em- 
Le pas l'Etat de louer ou de laisser 
our à un établissement d'enseignement 


privé, un immeuble appartenant À une : 


collectivité publique où à un établisse- 
ment public; c'est de cela qu'il s’agit 
en la circonstance. 


M. Eugène Claudius-Petit, 
On j'oublie. 


M. le président du conseil. Aïiler jus- 
qu'a une telle éxtrémilé équivaudrait à 
une espèce de mise hors la loi d'un en- 
Seiguemegt qui bénéficie d'une garantie 
constitutionnelle et qui n'est pas contraire 
à l'intérêt oational. (Très bien! très bien! 
au centre et à droite.) 

On peut, d’ailleurs, citer un précédent 
dans un domaine voisin. Les cultes ne 
sont pas susceplibles d'être subvention- 
nés; pourtant, en vertu même de la légis- 
lition cultuelle existante, les presbytères, 
ropriété des communes, sont loués par 
es municipalités aux ministres des cultes. 
Cette situation dure depuis quarante ans, 
Sans que la paix publique et sans que le 
principe de la laïcité aient été mis à mal. 
L ne faut donc pas exagérer. 

Dans cette affaire, le Gouvernement n'a 
aul'ement entendu déroger au principe cn 


Très bien! 





vertu duquel aucune eubvention, directe 
ou indirecte, n'est accordée à l'enseigne- 
ment privé confessionnel. 

Voilà, très simplement, ce que j'ai 
voulu dire avant le vote. Vous êtes libres, 
næs chers collègues. Le Gouvernement ne 
veut pas peser sur votre décision. Mais 
il a le droit d'attendre de vous qu'avant 
de voter, vous exaruiniez s'il n'est pas 
pius équitable de se rallier à la solution 
de transaction et de conciiahon qu'il 
vous suggère, 

Ce faisant, vous resteriez dans la ligne 
de notre politique générale, politique qui 
ne fait que consacrer les expériences des 
dernières années ,au cours ,desqueles, 
quelles que soient les éco:es que nous 
ayons pu fréquenter, nous nous sommrfs 
rencontrés dans les mèmes épreuves et ay 
service de la même cause. 

Quel que soit votre vote, mes chers coi- 
lègues, nous continuerons ensembie à ser- 
vir cette cause. Qu'il n’y ait pas de rmai- 
entendus à cet égard et qu'il ne subsiste 
pas d'armertume: soyez sûrs qu'en ce qui 
le concerne, le Geuvernement est inspiré 
par les mêmes motifs d'ordre national qui 
dicteront votre propre vote. (Ayplau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le président. Sur la pr.se en cons:dé- 
ralion du projet du Gouvernement, je suis 
saisi d'une demande de scrutin. 


La pargle est à M. Montillot pour expli- 
quer. son vole. 


M. Robert Montillot. Le groupe du parti 
républicain de la liberté votera la prisa 
en consideration du projet du Gouverne- 
ment. Il tient cependant à préciser dans 
queiles conditions il émettra ce vote et il 
m'a chargé de e: soin. 

Je ne reviendrai pas sur ce que nous 
pensons au suje’ de la liberté de l'ensei- 
gnement en général et de l'appiication de 
ce principe dans la question importante des 
écoles des houillères. Tout cela a-été ex. 
posé de facon excellente pat notre ami, 
M. de Baudry d’Asson. 

Je me ,contenterai d'indiquer que si 
nous votons la prise en considération du 
re du Gouvernement, ce n'est pas, 
oin de là, que ce projet nous donne sa- 
tisfaction. Nous considérons, en effet, 
qu'il n'est qu'une apparence de conces. 
sion faite aux partisans de la liberté 
de l'enseignement. 

Le moment n’est pas venu d'en faire 
la démonstration, et je ne veux pas faire 
de discours inutile, Je me réserve de 
CAES sur ce point lorsque viendra 
en discussion l’article 2 du projet du 
Gouvernement si, comme je l'espère, ce 
projet est pris en considération. 

Nous voterons la prise en considération 
pour deux motifs. D'abord, pour faire 
échec au texte de la commission qui, 
sans détour, est une réalisation partielle 
de la nationalisation de l'enseignement 


M. Jean Binot. C'est inexact, et vous le 
savez bien. 


M. Robert Montillot. Nous La voterons | 


surtout à raison des mots suivants insé- 
rés dans l'article 1%: « Sous réserve des 
dispositions de l'articie 2 ci-après, ete... ». 

Ces quelques mots, mes chers collè- 
gues, sont pour nous, à tort ou à raison, 
une lueur d'espoir qui filtre à travers la 
porte entr'ouverte par le Gouvernement. 

Sans doute l'exception prévue par l'ar 
ticle 2 dans le texte gouvernemental est- 
elle une pure dérision, mais cet article 2 
n'est pas intangible. Il peut être traus- 


x 
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formé et, à ce point de vue, je retiens 
qu'un certain nombre d'amendements 
très intéressant ont été présentés, 

Je n'oublie pas non plus la proposition 
de résolulion déposée par le groupe du 
mouvement républicain populaire et que 
j'ai entre les mains, tendant à inviter le 
Gouvernement à demander aux conseils 
d'administration des houillères du bassin 
du Gard, de l'Aveyron et de la Loire @e 
donner à bail aux associations de parents 
d'élèves les locaux des anciennes écoles 
privées des mines. 

Nous approuvons entièrement cette pro- 
position de résolution, et je ne peux pas 
supposer qu'après avoir ainsi manifesté 
sa volonté, le plus important des groupes 
de la majorité accepte la défaite certaine 
que constituerait pour lui le vote du texte 
gouvernemental non amendé. 


M, Robert Lecourt. Est-ce une opéralion 
politique ou une explication de vote ? 


M. Robert Montillot, C'est une expi.ca- 
tion de vote, et je. vais la terminer, Je 
n'abuse pas de :a parole dans cette Assem- 
| blée, et je vous prie de vouloir bien me 
laisser achever. 


M. Charles Barangé. Seulement, on abuse 
trop souvent de celte noble ques‘ion pour 
des intérèts Ge petite politique, 


M. Robert Montillot; Nous voterons donc 
la prise en considération du projet gou- 
vernemental dans l'espoir qu'un remanie- 
ment compiet de J'articie 2 fera de ’'en- 
sembe du projet une transaction accep- 
tabie. 

M. le président du conseil a employé lout 
à l'heure le terme de « transaction » en 
parlant de son texte. Je crois bien, mon- 
sieur le président du conseil, que si le 
devoir de votre fonction vous appelle à 
soutenir ce texte, vous ne devez avoir pour 
lui aucune admiration, et je suis convaincu 
que ce n'est pas joyeusement que vous 
le soutenez. 

M. Jean Catrice. Vous, vous allez le sou 
tenir. 

Monsieur Montillot, nc 
président du 


M. Jean Binot. 
compromettez pas M. Je 
conseil ! 

M. Robert Montillot. \Mais quand on es 
chef du gouvernement, on est que:quefoi: 
tenu de compter avec d'autres membres 
de ce gouvernement, 


M. Jean Binot, l'as possible! 


M. Edouard Depreux, ministre de l'édu 
cation nationale. Vous êtes trop aimable, 
monsieur Montillot. On ne peut vraiment 
rien vous cacher. (Rires.) 








M. Jean Binot. C'est un hommage adresst 


r 
à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Robert Montillot. C'est te 
dent! 


M. Jean Binot, Alors, 
M. Robert Montillot. Nous tenons à infor 


! mer dès maintenant le Gouvernement que 
| nous voulons être absolument nets dans 
une question aussi grave que celie-là. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

Nous tenons à le prévenir que si notre 
espoir devait rester vain, nous voteærions 
ensuite contre l’ensemble de son projet, 
soucieux de ne pas nous associer à une 
mesure mal camouflée de nationalisation 


de l'enseiener ent 
1 COSCISNCMENE. 


ne le dites nas 
16 1 iles pas. 








M. Jean Cayeux. Et par souci d'efficacité! 
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M. Robert Montillot. Si, au contraire, 
erûce aux amendements qui ont été dépo- 
sés, le texte est remanié de façon que la 
liberté de l’ense.snement reste intang'bie, 
c'est avec nne grande joie, monsieur Je 
prés'dent dun conseil, que nous voterons 
Je projet de oi. ipptaudissements à 


droite.) 
K. 
1 


le président. La naruie est à Mile Die- 
réle . 


ne 
lie Marie-Madeleine Bienesch. Mes chers 


collègues, il ne s’agit pas ici de vocer 
pour où contre un projet; H s’agit de choi- 
sir la meilleure base de discussion poss!- 
b'e pour arriver à wn accord. 

Le projet adopté par la majorité de la 
commission ne nous parait pas pouvoir 
répondre à la situation réelle des écoles 
des houillères du Midi. Aussi le groupe du 
mouvement républicain populaire avait-il 
déposé un contre-projet. 

Bien que le projet du Gouvernement en 
diffère assez sensiblement, nous voterons 
cependant sa prise en considération. En 
effet, it a le mérite de tenir compte de la 
cumpiexité du problème, complexité à la- 
quelle nous avons vu hier que presque 
tous les orateurs étaient sensibles. J!s l'ont 
dit avee Ja franchise et la loyauté qui ont 
caractérisé ce débat. 


_ 


Ainsi avons-nous entendu M. Deixonne, 


M. Binot, M Claudius-Petit, M. Billères, 
M. Marin, souligner, tout en soutenant 
des thèses différentes, la situation déli- 


cate de ces houillères du Midi, où s’oppo- 
saicnt différentes revendications, inspi- 
rées par des mobiles tons légitimes, tels 
gue l'attachement des mineurs aux locaux 
qu'ils ont construits, Je droit de propriété, 
Je respect de la licité on de fa liberté de 
l'enseignement, le refus d’une inévitable 
atteinte au stalu quo anle. 

0, le texte gouvernemental marque nn 
effort pour répondre à cetle complexité et 
pour trouver une solution plus nuancée, 
plus équitable, avec un souci d'apaise- 
ment et de réciproque justice auquel il 
convient de rendre hommage. 

Après le débat d'hier, où chacun à fait 
preuve de courtoisie ct de sérénité, dans 
ce climat nouveau que soulignait hier soir 
M. Louis Marin, nous nous en voudrions 
pour notre part d'essayer de satisfaire un 
quelconque amour-propre d'auteur et de 
refuser Ja discussion d'un autre texte que 
Je nôtre, (Très Lien! très Lien! au centre.) 

Est-ce à dire que nous acceptons jinté- 
gialement le texte gouvernemental ? 

Le chef du Gouvernement à dit les 
sacrifices que chacun et Jui-même ont dû 
faire pour aboutir à ee texte transaction- 
nel. Pas plus qu'à lui-même ce texte ne 
nous donne entiérément satisfaction, et 
ons nous réservons de proposer des pré- 
cisions et des modifications sous la forme 
d'amendements conformes à l'esprit de 
notre contre-projet, et que nous n'avons 
pas attendu aujourd'hui pour défendre, 


En effet, sans attendre les déclarations 
de M. Montillot, depuis huit ou dix mois 
nous défendons en comimission nos posi- 
tions sur ce point, 

C'est le droit de tous les membres de 
l'Assemblée, 

Ainsi done, nous estimons qu'en pré- 
sence de tant de diversités dont jes inter- 
ventions d'hier nous ont donné la preuve, 
le texte gouvernemental apparaît aujour- 
d'hui comme Ja meilleure base de discus- 
sion possible, alors que les textes dont 
nous avons élé saisis jusqu’à présent ris- 
quaient d'être successivement rejetés sans 





gue l’Assemblée arrive à une solution 


dont nous avons tous reconnu Ja nécessité 
et l'urgence. 

Ainsi erovons-nous possible d'arriver à 
une solution d'équité et de compréhension 
mutuelle, et c'est dans ce sens qué le 
groupe du mouverment républicain popu- 
laire votera la prise #n considération du 
texte gouvernemental, {Applaudissements 
au centre.) > 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel. M. Montiliot vient d’ex- 
pliquer ce que sera le vote du groupe du 
parti républicain de la liberté. Je n ajou 
lerai qu'une observation personnelle, qui 
rejoint très directement Jes observations 
présentées tout à l'heure par M. le rap- 
porteur. 

Il nous a dit, en effet, et j'ai noté ges 
propres paroles: « Le projet du Gouverne- 
ment tient compte des contingences de 
l'équilibre gouvernemental ». 

J'entends bien Flobjection qui me sera 
faite immédiatement! Nous avons l'inten- 
tion, a dit M. Montillot, de prendre en 
considération le projet du Gouvernement 
en le considérant comme un moindre mal 
et en espérant, par sureroît, que l’adop- 
tion d'un certain nombre d'amendements 
nons permeltra d'apporter nos suffrages 
au texte final, Son explication de vote ne 
retire aucune valeur à l’ebseryation sui 
vante que je désire présenter :-si Ja poli- 
tique est, en cffet, l'art du possib'e, ce que 
je concois Bien en certaines circonstances, 
Je me permettrai de dire au Gouvernement 
que, dans cette question qui intéresse par- 
ticulièrement, je pense, le mouvement 
répubiicain populaire. 


M. Edouard Thibault. Toute la France! 


M. Pierre Montel. ..qui est une question 
de principe mettant en jeu les droits de 
la famille, la liberté de l'enseignement, il 
m'est quelque peu désagréable — je parle 
en non nom personnel — de constater que 
l'on se retranche derrière l'art du possible 
alors que sans doute un très grand nombre 
de familles francaises, les pèrés de famille 
français, auraient désiré que le Gouverne- 
ment prit nettement ses responsabilités, ne 
s'occupaât pas avant tout des contingences 
de l'équilibre gouvernemental et voulût 
bien considérer que, dans eertains cas, la 
vertu du courage est préférable à l’art du 
possible, (Applaudissements à droite.) 


à M. le président. La parole est à M, Guy 
etit. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, mes 
amis et moi-même avons décidé de voter 
la prise en considération du projet du 
Gonvernement, parce nous y voyons une 
différence marquée, non pas entre les ré- 
sultats que l'un et l'autre projets pré 
parent, mais entre les intentions du Gou- 
vernement et celles de la majorité de la 
comaission, intentions que ke rapporteur, 
M. Deixonne, a traduites dans ses conclu- 
sions, 

Les conélusions de M. le rapporteur peu- 
vent être résumées dans une parole dont 
M. Deixonne et M. Binot, universitaires dis- 
tingués, trouveront facilement les sources : 
« La maison est à moi, c’est à vous d'en 
sortir », 

M. Jean Binot. Non, monsieur Guy Petit. 
Vous savez bien que ce n'est pas cela. 


M. Guy Petit, Or, c’est cela que nous 
ne voulons pas, parce que ce n'est point 
juste, et parce que ces débats ont fait 


apparaître, chez un grand nombre d’'ora- 





teurs et chez vous-mêmes, d’ailleurs, des 
soucis et des serupuies, et si nous votons 
ce projet du Gouvernement qui a — oh} 
bien timidement — entre-bâilé la porte à 
Ja liberté de l’enseignement, c’est jarca 
que nous espérons que celle porte pourra 
s'ouvrir un peu plus grande au eours des 
débats qui vont s'ins'aurer devant la vom. 
miesion, et parce que, dans notre r<prit, 
et cela devrait être aussi dans le votre, 
la porte de la liberté de l’enseignement 
peut s'ouvrir toute grande dans Ja maison 
de l'Etat laïque, car l’une et l'auire no. 
lions sont parfaitement compatibles. 

Cerlains espoirs se sont manifestés hier 
et pourraient trouver leur épanouissement, 
si l’on en prend pour preuve notamment 
le remarquable discours prononré h'er par 
M. Billères, que l'on ne soupeonnera pas 
de ne pas être nn laïque absolu et jar. 
fait (Sourires), et à Foccasion duquel rotre 
collègue, dans un souci de justice, hou 
disait qu'il faudrait peut-être tronvér la 
moyen de concilier le principe de la :aivité 
de_l'Etat qui, chez lui, en règle générale, 
doit étre et rester laïque, nous sommes tous 
absolument d'accord sur ee point, :ves 
cétte considération que des ouvrier. des 
mineurs, que des bienfaiteurs ont participé 
à la construction des écoles et qu'iis peu- 
vent avoir l'impression qu’on kur p'end 
une partie au moins de ce qui leur appar- 
lient, et qu’on le leur prend dan: un 
domaine qui dépasse de beaueoup e2'ri des 
biens matériels, dans le domaine dr spi 
rituel. 

Nous pouvons, je crois, si nous le vou. 
lons bien, trouver une solution — ui na 
sera pas une transaction — qui r°<pocte 
les droits des mineurs, et aussi les droits 
des parents, et même leur devoir, de ho: 
s:r le maître qu'is jugent digne de leurs 
enfants, car ces droits paraissent ;rmpres- 
criptibles, au méme titre que la laï-iit de 
l'Etat, devant laquelle nous nous in:}r0n8 
tous. 

C'est pôurquoi nous vsterons Ja nr'so 
en considération du projet du Gouverne- 
ment, 

Mas nous ne saurions pour €cehi jous 
assoc.er à toutes 4es paroles que. M. Je 
président du conseil a prononcées tnt à 
heure, car si certaines ont notre emiicre 
approbation, d’autres ne Pont point. Nous 
tenons à le dire, sans préciser davantage, 
avec une entière netteté. 

Et si nous votons la prise en cons:déra- 
tion de votre projet, monsieur le yrési- 
dent du conseil, c’est dans l’espoi! qai'une 
solution d’apaisement interviendra pour 
mettre fin à un conflit qui, Mélas! n'a que 
trop duré, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. €'aiu- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Le groun: de 
VU. D. S, K. votera la prise en eon-idc- 
ration du projet du Gouvernemen!, 

Ce n'est pas que ce projet lui donne 
satisfaction. Nous continuons à pen<er que 
le probème est très mal posé, une Jo 
séul problème qui aurait dû être en dis- 
cussion est de savoir si une liberté cesen- 
tielle peut découier d'un droit de pronriété 
ou d'un changement de propriétaire. 

C’est là le problème, que vous le vouliez 
ou non; il n’est nulle part ailleurs. 


M. Jean Binot, C'est spécieux! 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce n'e-t pos 
spécieux, monsieur Binot. Faire d‘coulet 
le statut de l’enseign:ment donné dans un 
local du statut de ja propriété de ce iocal, 
cela n'a rigoureusement rien à voir avec 
les principes républicains, 
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Ët, que vous. le vouliez ou non,, vous 
posez à un problème, au moment où, 
comme je l'ai montré hier, vous êles olbli- 
gés de construire des vilages pour rem- 
placer ceux inondés par les barrages, sur 
des terrains appartenant à une société na- 
tionalisée. 

Vous ne pouvez pas dire que.partout où 
le sol appartient à l'Ftat, il n’y aura pas 
d'enseignement iibre, parce que dès cet 
instant-là vous établissez une réserve sur 
le territoire de la France, où je droit serait 
différent, et vous n'avez pas le droit de 
le faire. 

Et puis, si nous voulions être un peu 
plus durs et serrer d'un peu plus près l'ar- 
sument, je dirais que vous paurriez peut- 
ôtre le faire dans ‘a métropole, mais que 
vous ne pourriez le fdire dans tous les terri- 
toires d'outre-mer, où, précisément, la 
liberté de l’enseignement, et mème l'en- 
seignement religieux ofliciej est la règle 
dans la République. | 


M. Jean Binot, L'enseignement religieux 
ofiiciel ? 


M. Eugène Claudius-Fetit. Mème l'ensei- 
nement religieux officiel, le musulman 
par exemple, Je veux dire aussi que toutes 
les écoies d'enseignement, même religieux, 
des territoires d'outre-mer sont payées on 
subventionnées très largement par l'Etat. 

Il n'est ps nécessaire de rappeler que 
des gouverneurs nullement suspects de clé- 
ricalisme ont toujours continué à entrete- 
nir les meilleurs relations avec les missions 
laïques ou religeuses des pays et terri- 
toires d'outre-mer, et ils n'auraient pu agir 
autrement. 

Mais cela est un autre problème, 


M. Jean Binot. En cflet. 


M. Eugène Claudius-Petit. Avoir voulu 
remuer tout le problème de l'enseigne- 
ment, de ha laïcité de l'école primaire, à 
l'occasion des vingt-huit écoles des houil- 
lères qui posaient un principe, et un 
seul, c'est, à mon avis, une très grave 
erreur. 

En effet, une fois encore, ou bien, pour 
les uns, voter le projet est une affaire de 
cpmpromis pour la solidité gouvernemen- 
tale, ou bien, pour les autres, voter pour 
ou contre le projet, c'est strictement une 
affaire de fidélité à un parti-pris politique. 

Que devient l'école dans cette affaire, et 
que deviennent les enfants qui les fré 
quentent ? 

Il n'en à point été question ici, alors 
que si le problème avait été examiné de 
facon objeative et pédagogique, la solution 
eñt été très facile. 

On a fait observer que si les écoles res- 
taient par hasard inoccupées, elles pour- 
raient être utilisées par. des œuvres péri 
ou postscolaires. Je réponds que les 
œuvres péri et postscolaires n'ont pas un 
caractère obligatoire, tandis que la scola- 
rité primaire à un caractère strictement 
obligatoire et que c'est elle qui dait 
primer. 

L'école appartient en effet à un patri- 
moine national, comme on s'est plu à le 
répéter, 

On a ajouté, que l'école est au-dessus 
de la cohésion du Gouvernement, C'est 
encore vrai, 

Mais le problème porte sur vingt-huit 
écoles de mines, sur vingt-huit écoles dis- 
séminées sur les houillères, et l'on parle 
à la fois de la Bretagne, où le problème 
charbonnier n'a jamais existé, de la Cha- 
rente qui est dans le même cas, on remue 
toutes les vieilles histoires, comme si les 





deux guerres n'avaient pas passé... (Ap- 
plaudissements an centre, à droite et sur 
quelques bancs à gauche.) 

l'ont oublif 


M. Jean Binot. Certains 


plus vite que nous, 


M. Eugène Claudius-Petit. ..et comme 
si, depuis 1900, la République n'était pas 
assise d'une façon définitive. 


M. Fernand Grenier. Cornime si on he 
continuait pas à persécuter d'école laïque 
dans l'Ouest! 


M. Eugène Claudius-Petit. Je voudrais 
demander aux républicains de bien com- 
prendre que s'ils apportaient plus de 
sérénité dans la défense de la République, 
ils seraient davantage conquérants et 1ls 
pourraient être en même temps plus au- 
dacieux, car la générosité n'a jamais été 
à l'encontre de l'audace. 

Cet air de défiance à l'égard de certain,s 
ces tentatives de rogner des libertés à la 
moindre-occasion donnent toujours à leur 
défense de l’école publique un caractère 
que celle-ci ne devrait pas avoir. 

Vous savez bien comment devrait se 
faire la défense de l'école républicaine; 
quand on entend déplorer l'état détestable 
des locaux, l'absence de matériel scolaire, 
quand on entend regretter l'obliga- 
tion de partager les livres scolaires entre 
les élèves d'une classe, il faut bien dire 
que ce n'est point l'enseignement confes- 
sionmel qui est en cause, mais simple- 
ment la carence de l'Etat, de la Répu- 
bliqué qui n’a pas rempli envers l'école le 
devoir qui était le sien, (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche.) 


M. Jean Binot. Très bien! 


M. Eugène Claudius-Petit. Et vous savez 
très bien que dans de nombreux cas, et 
particulièrement dans celui des houilières, 
si la République avait fait son devoir, si 
elle n'avait pas trop attendu pour irmplan- 
ter ces écoles, bien des problèmes dont 
nous avons à chercher Ja so:ution main- 
tenant n'auraient même pas été posés, 


M. Jean Binot. C'est certain. 


À l'extrême gauche. Pourquoi la retar- 
dez-vous encore ? 


M. Eugène Claudius-Petit. En prenant 
cette attitude qui n’est pas contradictoire 
et en ramenant pour notre part Ja question 
sur son propre terrain, nous nous réfusons 
de coasidéree les mineurs comme des tra- 
vailleurs n'ayant pas tous les droits des 
autres citoyens. 

Nous ne voulons mas admettre que, 
sur le carreau des mines, les mineurs 
soient privés d'une liberté que vous n'osez 
pas heureusement supprimer aux autres. 
Avez le courage de votre opinion et 
essayez de pousser jusqu'au bout le rai- 
sonnement que vous appliquez aux mi- 
neurs. A:ors, vous serez logiques. i 

Vous n'avez pas le droit de légiférer par 
exception. Une loi d'exéeplion n'a jamais 
été une loi républicaine. 


. Sur divers bancs à l'ertrème 
Et les lois scélérates ? 


gauche. 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est la raison 
pour laquelle mous voterons la prise en 
considération du projet du Gouvernement 
qui permet au moins la discussion, qui 
constitue une marque de bonne vo:onté, 
mais qui tout de même est un Compaomis. 


jamais été une très -bonne solution. 
(Applaudissements à- droite el sur quel- 
ques bancs à gauche.) 





M. le président, La paroïo est à M. 
Binot. 


M. Jean Binot. Monsieur le président du 
conseil, quelque regret qu'il en ait, le 
groupe pariementaire ] voiera 
contre la prise en considération du projet 
que vous avez déposé, 

Je voudrais tout d'abord rendre hom- 
mage à votre souci d'ohjectivité et à 
votre esprit de compréhension, 

Nous avons été sensibles — et aussi bien 
me suis-je permis l'autre nuit de le rap- 
peer par l'intermédiaire de M. le ministre 
de l'éducation nationale — au fait que 
vous aviez réaffirmé avec queïque force 
qu'on ne saurai! tirer argument ni pré- 
texte du précédent qui risquerait d'être 
invoqué, au cas où le projet que vous 
défenidez serait voté, pour en faire appli- 
calion en d'autres circonstances et dans 
d'autres régions. 

Mais quelque respect que 
et que le groupe socialiste 


soclaiste 


j'accorde — 
€ iccoarde — à 
l'autorité de votre parole, les textes pro- 
posés nous dépassent, 

Les assemblées et les gouvernements 
passent, les lois demeurent, Et 
savons queile peine où a, ensuile, à en 
rectitier Île .cours lorsque ce cours ne 
répond plus aux vœux ni aux 
(Applaudissements à gauche. 


nous 


besoins. 

Les explications qu'a données tout à 
l'heure mon ami Maurice Deixonne me 
dispenseront de revenir sur l'aspect tech- 
nique des choses, 

Toutefois, vous compsendriez mal que 
l'occasion ne fût pas caisie par nous, à a 
faveur de cette explication franche et 
claire, de dire tout notre sentiment sur 
le problème. Je l'ai fait l'autre nuit avec, 
je C1 is, 'e souci de nous p'ai er er dehors 
et fort au delà des nsidérations vul- 
caires. 

Dans un probleme comme celui-ci, nous 
crovons en effet servir l'école nalionale, 
en la plaçant au-dessus des luttes qui nous 
déchæent, et dans la mesure où nous nous 


y efforcons, nous croyons servir sa isë 
bien mieux qu'en nous l'atlachant par des 
arguments inineurs, 

M. Maurice Frédet, C'2;5t le ci! 

M. Jean Binot. Seulement, force nous 
est, mes chers collésgues, de tenir nnpie 


de ce qui s'est dit de ce côté-ci de 'hémi- 
cycie. (L'oraleur désigne la droite. 

Lorsque netre col'ègue M. Montillot dé. 
ciarait tout à l'heure, au nom du groupe 
du P.R.L., qu'il voterait la prise en consi- 
dération de ce texte, il annoneait des espé- 
rances qui sont Îrès exXactement à 
des nôtres. 


‘’opn 2 
pyosé 


M. Jean Deshors. El là liber!e de \3ei- 


gnement ? 


M. Jean Binot. !1 liberte de ] 
ment, mon cher coliègue, Nous eu avons 
indirectement débattu, Tous les orateur: 
qui, depuis le début de ce débat, sont 
intervenus ici ont commencé par déclarer 
qu'ils n'en pareraient pas et n'aborde 
raient pas l'examen des principes, moyen. 

| dei 


nant quoi, ayant assigné celte limite 
leur intervention, fs se sont cimpressés de 
la franchir, 

Je ne leur en veux pas. Je ne crois pas, 
comme l'a dit l’un de mes collègues ce 
matin dans un aparté, que l'Assemblée <a 
discrédite et que les travaux parlementai- 
res perdent en d'gn (té parce Que, à propos 
d'un problème limité, l'Assembiée consa- 
cre des heures à en « l Las! t 
œénéral, 


n 
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Je ‘His, reprenant i une pensé M. Cl'audius-Petit a dit hier que l'écale diére efticace par qui que €ée got, dans 
} Ts{] ] ON lo SON Lique n'était pas bubtable pour tuus. de quelques circonstances que ce Soil, Très 
| | battre e des prie [lui réponds ‘que l’école nationale, qui a | bien! très bien! à gauche.) 

D ‘est qu'iis sont mûrs pour la Spr- | té vauiue par un régime auquel la LV Ré- Les maitres de l'enseignement j'ublie, 
vitud ipplaudisscments 4 ga 1e, «tu publique a succédé, à tout de même 106- | ans Leur quasi-umanimité, ont un souci 
cent: à drouc. crit dans les fastes de notre pays un Ccer- L'éjevé de le dignité de leurs fonctions et 

lain nombre de conquèles qui sont celles, ei, par hasard, ‘une foule petite minorité 

M. Jean Deshors. Tenez le méme langage {non d'un parti on d'un ele, mais de Aa | dans quelque corps de l’enseignement us 
pour da hbegié de l'enseignement €l OS ! nation tout entière, (Applaudissements & } ce soit, Inahque, à l'école, aux règles élés 

cormpletenrent d'accord quuche.) mentaires de la neutralité, elte sera l'objet 


e . . . L! A 1,1 
M. Jean Binot. Ce qui fail }a noblesse 
ss) mien «8 14 À que nous dacfendons 
que de celle que vous défendez, Cest que 
> vous ais Fhonn 1e re que vous 
“il | honnêtes et aussi désintenesses 
qui ce le ettis moi-même; c'est que 7 
nefis qu'au de des mivichons po it1- 
{ po e moment nous opposent, 
ous recherchons les uns et les autres ce 
qui est conforme à l'intérêt de la Pépubli- 
ji 111 pay 
I st Vvo!ls 1 Z } b l 4] en 
iement et de liberté des p s «dé 
‘atmille, Le père de famill que je suis à 
lroit de vous répondre qu'il est aussi 
Gux que vous sur ce problème, 
hais qu'il est gu par d'autres Impera- 
LS ] _ Votr s 
Je m'autori à le dire, avec imfinument 
le respert pour vos propres convictions. 
Je cos — et si je me le croyais pas, je me 
s pas jci —æ que nous par.ons avec 
moins de passion et plus de sérénité que 
Vous. Protestalions à droite. — \ypplau- 
li 3) n! il gauche.) 
Vous dimitez le proldèmi ct vous 


tez le 7} 2 
crovez que le choix est assuré, que la 
question est résolue le jour où, en regard 


de croi \aiional situe votre écoie 
üu VO 

A poser ainsi le problème, vous ne le 
résoudi jamais, Je dis qu'entre l’école 
halionare qui t 4! elle de tous, non pas 
celle d'utre majorité qui opprime ni d'une 
minor qui impose. Mais qui accueille 
tous les petits enfants de chez noms, et 
ette école confessionneile qui-est la vô- 
tre, peuvent rt devraient surgir, si l'os 
vous. suivait dans la voie que vous vons 
ISSISTICZ, une inuititude d'écoles. Très 
lien! trés bien! à gauche et à l'érlrème 
ju ht 

l'entends bien qu'on invoquera Je plu- 
ra:isme, Allon dos ! Lors que dans d'au- 
lres enceintes que celle-ci, des subwen- 
Lions où des aides matérielles sont ré- 
lan loysqu'on répète qu'une Lherté 


li na pas le moyen de s'exercer n'est 


point ne hberté, lorsque vous dites qu'il 
‘<t du devoir de l'Etat de subvenir à un 
enseignement, vous apportez, à ce mo- 


ment, peut-être malgré vous, une démens- 
tation supplémentaire à notre propre 
démonstration, car l’école que nous défen- 


dors est celle où peuvent se réunir les 
enfants de toutes les confessions, tandis 
que celle que vous préconisez est” celle 
d'une minorité. (Très bien! très biôn! à 
qaut le.) 

M. Guy Petit soutiendra sans doute un 


amendement en faveur du référendum. Je 
lui dis dès maæiptenant que cet amende- 
ment est irrecevabie, non &ur le plan Jé- 
gislatif, mais parce que ce qui fait la su- 
périorité, peut-él de l’école ma-. 


tre Ja seule 
tionale… 


M. Lionel de Tinguy. C'est qu'elle ne 
correspond pas aux goûts de tout Je 
Inonde, 


M. Jean Binot. 
pas l'idée d’une minorité 


c'est qu’elle n'accepte 
rcduile obéir 


UC 


M. Eugène Claudius-Petit. Ve pernn er- 
mere, Imom cher csl- 


vous de-vou 


lcerre ? 


M. Jean Binot, \ulonLc'r, 


M. le ministre de l'édutation nationale. 
Je vous demanderai également lautorisa- 
tion de vous interrompre, IMNONSICUT Binot. 


M. Eugène Claudius-Petit. Ilier, j'ai dit, 
en effet, que l'on n'était pas parvenu à 
rendre l'école laïque, l'école publique, 
réellement habitable et acceptable pour 
tous. Je m'explique de nouveau. 

l est des parents d'élèves ou des pa- 
rents d'enfants d'âge scolaire qui éprou- 
vent des inquiétudes qu'il serait vain de 
se dissimuler, Des hommes qui doivent 
tout à l'école puliique et laïque, et qui 
le proclament, sont inquiets devant l'atti- 
tude de certains membres du ee ensei- 
gant qui ohéissent à des orâres de stricte 
politique. (Ezxclamations à. gauche et à 
l'extrême gauche. Applaudissements 
Sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Lucien Coffin. Vous Cn Connaissez, 


vous qui apglaudissez ? 


Mme Rachel Lempereur. Le: autres aussi 
obéissent à des ordres. 

M. Raoul Calas. Monsieur Claudius-Pelit, 
vous n'êtes pas qualifié pour émeltre un 


jugement sur les maitres, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je regreite in- 
finiment que mes collègues socialistes se 
sentent visés alors que, localement, LS se 
plaignent et éprouvent parfois les mêmes 
inquiétudes, 

1 est, non seulement dans l'enscigne- 
ment primaire, mais aussi dans l’enseigne- 
ment technique, des écoles qu ne sont pas 
habitables pour tous. Ce ne sont ni le sys- 
téene, ni les instructions ministérielles qu 
en cause, mais le comportenrent 
inéme de cerlains houymes qui, En popr- 
suivant leur activité molitique jusqu'au 
cmin de l’école, mettent précisément 
neutralité en péril et la laïcité en question 
et jettent Je trouble parmi les populations, 
alors que leur devoir serait de les rassurer 
par leur attitude dans l'école publique. 
(Applaudissements sur ‘certains banrs à 
gauche, — Applaudissenients à droite.) 


sont 


M. dean Pronteau. || uv à 


vos affirmations. 


une 


pas 


preuve à 
M. Henri Thamier. \hpiez des preuves! 


M. Jean Binot. Avant de répondre à 
M. Claudius-Pelit au nom du groupe socia- 
liste, M. le ministre de l'éducation natio- 
nale m'ayant demandé Ja permission de 
l'interrompre, je la lui accorde bien vo- 
lonticrs, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne veux pas envenimer un débat qui, 
dans l’ensemble, est très noble et plein de 
sérénité, mais je dis à M. Claudiu$-Petit, en 
pesant mes mots, qu’il m'est absolument 
impossible de laisser déclarer ici que l'en- 





majorité. 





de sauclions que, je suis certain, jes onga- 
tiisalions syndicales seront les premières à 
demander, (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) | 


M. Jean Binot. Les paroles que vient de 
prononcer M. le ministre de l'éducation 
hilionsle me dispenseraient peut-ctre de 
répondre à mon ami M. audius-Petit, 
Mais je ticns à dire à notre collègue que la 
véritg dont 1 fait preuve à l'endroit de 
certains maitres qui manqueraient au des 
voir de neutralité, devrait pouvoir s’eppli- 
quer à l'égard de tous, 

Je me réjouis de voir M. de Baudry d'As- 
son à son banc, car je voudrais lui dire 
qu'au moment où il parlait, hier soir, l’ene 
vie me prenait de lui rappeler — il ne same 
rait s’ingerire en faux contre €e que ie vais 
dire, et Ven demande acte à nos collègues 
de celte région —= qu'à l'heure où nous 
sommes, en 1948, quatre ans après li Kbé- 
ration de notre pays, dans le boerge ven- 
déen qu'i représente ici, des jnstitmtrices 
laïques de confession catholique, qui pra- 
tiquent leurs devoirs religieux, sont néans 
moins l'objet d'un véritable boycottayre ali. 
mentaire parce qu'elles sont institutrices 
de l'école laïque! (Applaudissements & 
gauche ct à l'ertrèéme gauche, — Vives 
protestalions au centre et à droite.) 


M. Armand de Bawëry d'Asson. Cil:z leg 
laits ! 


M. Max Brusset. Ce n'est pas £SCriCux, 


M. Jean Binot, Mes chers collègues, si 
vous voulez vous dresser contre tontes les 
formes du fanatisme, vous devez, alors, 
— je ne mets là aucune passion, hormis 


celle. aui peut resurgir de ma propre 
sincérité — vous souveni que, dans 
une telle affaire, nons avons peut- 
être le droit de dire qu'il y à une ane 


tériorité dans le sectarisme, que, pur une 
sorte de déformation psychologique peut- 
ètre, certains dés nôtres qui ont à lutter 
dans des conditions particulièrement in- 
graltes ont hérité de l'état d'esprit de ceux 
qu'ils combattent, (Très bien! très Lien! 
à gauche.) é 

Avec le souci, profond — je sais qmne 
vous n'en doutez point — qu'an sein de 
l'Assemblée se forme une maÿoréé ‘tour 
d’un texte qui, je l'espère, aura son assen- 
tinent, je voudrais dire qu’en celle ma- 
tière l'école Hiïque peut revendiquer une 
fidélité totale — les exceptions ne peuvent 
que confirmer la règle — à ce resport des 
consciences €t des ämes. (Appl'audisse- 
ments à gauche.) 


M. Lionel de Tinguy. Me permetirez vous 
de vous interrompre, monsieur Binet ? 


M. Jean Binot. \olonticrs, 


M. Lionel de Tinguy. Mônsieur hiuof, 
vous avez mis en Cause, sinon mon parti, 
tout au moins le département que je re- 
présente. Je tiens à vous dire, au nom 
d'une population que je connais certaine 
ment beaucoup mieux que vous... 


M. Jean Binot. Je vous en don: acla 





seignement public est noyauté d’une ma- 


volontiers 





4 
% 
À 
sx 





:i 



































ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SPANCE DE 11 


MAE 198 


2655 





M. Lionef de Tinguy. et pour vous 
de formuler des jugements hasar- 


éviter 
deux. qu'il n'est peut-être pas de région 
où la compréhension et l'amabifité sortent 
plus de régle qu'en Yendée entre gens 
d'opinions différentes. 

Mais il y à, dans cc département, cin- 
quanie-deux communes dont les écoles pu- 
hiiques soit pourvues de Imaîlres et de 
locaux, mais n'ont, pour ainsi dire, pas 
d'élèves: eng ou six, quand ee m'est pas 
deux ou trois; certains. instituteurs 
biics sont même sans élèves. Lorsqu'on 
considere du dehors la situation partieu- 
hière de la Vendée, on peut éprouver un 
certain ressentiment contre cette situation 
de fait. Ce ressentiment est encere plus 
exeuwsah.e dans le corps enseignant, Mais 
ji n'y à pas pour autant là-bas les pres- 
sions que Vous imaginez, 

Croyez-mei, si nous voulons l'un et l'au- 
tre, comme je pense, Œuvrér pour une 
France qui admetle et respecte cette diver- 
sité d'opinions, il faut, non pas nier un 
prob'éue qu’on connait mal, perruettez- 
moi de vous le dire, Mais essayer d'y 
trouver foyalement des solutions de <om- 
préhension mutuelle, (Très hien! très 
bien! au centre.) 


M. Jean Binot. Mon cher collègue, votre 
ihlerewplion m'aurait procuré, si j'en avais 
eu besoin, Ja conclusion de mor iuterven- 
t'on. 

Nul plus que nous-mêmes ne recherchons 
Funité et l'harmonie. Je m'excuse de re 
répéter devant une Asemblée plus nom- 
brense que eelle de l'autre nuit, nous esti- 
mons que c'est par erreur, et peut-être 
par urie perversion de l'esprit, que Fon à 
voulu, à Ia faveur d'un débat limifé, in- 
troduire FPaceusation qnme nous poursui- 
vions ba nationalisation de l'enseignement 
ou !institation du monopole. 


M. Mobert Bruyneel. 
gestion, 


M. Jean Binot. E n'en est pas question, 
en etftet, Lorsque le problème se posera 
devant nous, jaime à eroire qu'avec la 
mère -Sincérité et le même sowei de tout 
nous dire, nous en reprendrons les ékc- 
pneu. 


ll n'en est pas 


pu- | 








Maui, dans le moment présent, à propos | 


d'une question particelière, il n’en est pas | 


moins vrai que nos convictions <e eon- 
frontenut et que nos op‘uions se heurtent, 


Monsieur le président du eanscii, quelque 
regrei que nous el épr'ouvions nous- 
Hièmes, Doùs demandons donc à l'Assem- 
biée de voter contre la prise en considé- 
ration du projet du Gouvernement, afin 
que le projet de M Paul Ramadier, qui 
aval recueil votre signalure, serve de 
base à nos discussions. 

En cflet, et j'ai le droit de m'en étonncer 
pour la seconde fois, lorsque Je gouverne- 
ment provisoire de Charles de Gaulle a vé- 
glé }e problème des éeales des houiiières 
‘Ju Nord et du Pas-leCalais, je re sache 
paint qu'aucun des membres de l’Assem-" 
lée mationsle constituante qui siégeaient 
ici, füt-ce 4 l'extrême draile, se soit élevé 
Jà coufre. Œzxclamalions à droite.) j 


M, Robert Bruyneel. Nous n'avons 


Volé les mationalisations. 


pas 


M. Jean Binot. Je ne me souviens pas 
Que Fon ait dif alors qu'il y avait ueur- 
ne de pouvoir ou je ne sais quelle 
Hégrlité, 


M. Robert Bruymeel., Nous avons 616 les 
éculs à protester. 





————_——_ —— ge —— 


M, Jean Binot, Seulement, trois ons se | 


sont écoulés et, au moment où nous som- 
mes, des Cspérances renaissent, 

Puisque nous avons le sévère privilège 
de défendre l'école publique, puisque nous 
le faisons avec ce que l'on a Imen vou 
appeler une élégance morale achevée, je 
demande à l’Assemblée de se prononcer 
contre Ja prise en considération du texte 
défendu par le Gonvernement de suivre 
les conclusions de sa commission de l'édu- 
cation naliongie, telles que es à objeeti- 
vernent rapportées M. Maurice Peixonne. 

Je prie l'Assemblée de le faire dans Je 
souci du respect de la Constifution, du res- 
pec! de la continuité, et avec la conviction 
que nous n'avons affaire, ni d'un côté, ni 
de l'autre, à je ne sais quelle forme arric- 
rée de seclarisme. (Aires à droite.) 

Mes chers collègues, je ne vons autorise 
pas — et c'est la seule chose que je ne 
perinels pas — à me laxer de sectarisme. 
Je Pai dit Mer, parce que M. le chanoine 
Kir s’élait précisément permis mue irdis- 
erélion, que j'ai voulu croire cordiale. 

Lorsque di IN République à laicisé 
l'école primaire, réformée de 
France à donné ses écoles à la République 
Je ne swhe pas qu'elle ail eu à s'en re- 
peatir depuis et que, dans nos écales pri- 
maires comme dans uos lyeées où se 
trouvent des élèves de toutes confessions, 
un seul d’entre eux ait jamais été blessé 
dans sa ervyance. 

Parce que nous pensons cela et que 
nous re sommes pas les seuls à le penser, 
paree que nous crovons que le texte de 
M. Pau Ramadier élait exeeHent et rai- 
sonnable, qu'il avait reeu mème l'accord 
de nos collègues du mouvement républi- 
eain populaire, je imne pou à espérer que, 
tout à Fheure, après Le vote de l’Assem- 
blée, il sera la base de nos diseussions. 

C’est notre devoir de le dire, c’est nôtre 
devoir de l'affirmer, Si j'y avais manqué 
eu quelque partie que ce soit, jaurais 
failli à mon devoir de socialiste, d'univer- 
sitaire, de républicain, à mon devoir 
d'homme qui veut espérer que, autour de 
l'école laïque, s’aniront cnfim les hommes 
de bonme volonté. (Applaudissements à 
gauche el sur quelques bancs à l'ertrème 
gauche.) 


l'église 


u [ 


M. le président. 1.4 paroie es! 
Capitant. 

M. René Capitant. Me-:lamesz, inessieurs, 
bien que je sois d'accord avec wion groupe, 
je demande la permission d'ajouter une 
brève explication de vote persommelle 
déclarations faites Ï! y à un instant, pal 
mon ami M. Chaudins-Petit. 

M. le président du conseil da tres c'aire- 
ment indiqué que le but da Couvernc- 
ment, en cette affaire, n'était pas de re- 
viser Ja législation scolaire républicaine, 
seulement d'en faire application au 
Cas partieulier des écoles des howitlères, 


Inais 


Il a eu raison de placer la discussion au 
ce terrain et c'est sur ce dernier que je 
restera 

Le problème n'est ni de juger ni, encore 
Dis, d'envis ire: ka relorme d'une le ci 
lation que nous devons à Fun des plus 


{ 
grands hommes d'Elat de la IH Réppblque 


#” 
(s personnellement tres 


t à laquelle je reste 
attaché; Ie probléme est seulement de sa 
voir quelie solution 
jourd'hui les principe: de cel i gi Lion, 
Ja nationalisation des K 
t-elle x nationalisation vatometique et 
obligatoire des écoles ? Je dis clairement : 
doute, à le & 


11 " + 17 
HOUS IMpOSCIX au 
; Ve . 


hote es exXIre 


non! L'Etat, sans voir de 
créer des éroles publiques, d'en eréer le 
x! N cc] ln PC la prumawg Los vpn run L 

I ++ po > ble, de 108 tu] 2 DIRICITX po 





sible, e! d'y placer les rmcilleurs maîtres 
mais fl n’a pas le droit de eréer ces écoles 
pubiiques aux dépens des écoles privées, 
sans heurter un des principes de k4 Répu- 
blique, cebwi de la hberté de 
meut, 


M. Jsan Binot, Vorluz-vous me permetlre 
de vous interrompre ? 


M. René Capitant. Laisez-moi ajouter, 
monsieur Binot — et vous im'interromprez 
si ce que je vais dire n'est point la réponse 
à l'interruption que vous vous proposiez 


de faire — que si l'ordonnance An 2 no- 


l'enseigne- 


vérabre 1945 a transformé autoritaire- 
ment... , 
M. Jean Binot. Je ne vou le 1 pro he 


pas ! 
M, René Capmitant. ...lr: 


des houillères en écoles pubiiqnes, Je porte 
ici témoignage, et peut-être bien 
placé pour le faire, que be gouvernement 
provisoire n'a pris cette décision que paree 
que l'ensemble des maîtres, Fensemdb'e des 


écoles privées 


suis-je 


fainilles, l'ensemble des écoles des houil- 
Jères du Nord el fn Pa le-Calais, Ji Ep 
taient Fintégration dans Fense'gnement 


ublic. Et fes miuustres répubica popu 
2 8 qui faisaient partie du gouvernerment 
provisoire pourraient apporter Fcur 1émo 
gnage cl l'ajouter œu mien. D e quête 
avaient été faites. 

Si, aujourd'hui, au Sud de a Loire, cet 
accord n'existe plus, Si certaines écoies 
refusent Pintégrablion, us devens, en 
vertu méme des pruicipes rt publi titi- 
leur laisser le choix. Nous ne pouvons pu 
leur imposer une nationalisation. 

Quelle est done la conséquen essen- 
ticlle de Ja nationalisation 4 hou [leres ? 
C'est la suivant < Ceo qu hie 
dépendaient les houilières et étaient ali 
imeéntées financièrement par elles, veulent 
continuer à recevoir leu ressources du 
houillères, ou de l'Etat qui s'y substitue 
rail, elles ne pour Hat le faire qu 'eti de 
-pant publiques, c'est-à-dire. aiqu 

En effet, les fo dl publie :— et Fes fonds 
des houillères sont, depius la nationa lisa 
tion, publics — ne peuvent ailer, au mo 
duns l'enseigne neitl pti uire, eh vertu ( 
la législation en vigueur, qu'à d 20 
publiques, done Hiques, St done des éeol 
veule it restei prive il leur faut néci 
Satrement renonrcet i ette ue (A! l'Etat 
et rechercher des ressources privées, Ti 
est le choix qui Hpuse à \ 
teile est. je CrOoIs< la C0 si | 
nationahsatron di honuilléi 

Je uhaite L SOHAN le li L — pi pen- 
dant le terms ue COUTYS auqu L A ( 
l'honnetw de gérer ee grand ministère d 
l'éducation nationale cel 4 toujou + el: 
mA politique — que, Hbrement et volo 
irement, Le plus gramd mombre et peut! 
Ctre toutes St | mbent dl 3 mit- 
orer dans le | t pub t de vo 
apphiqué à leurs res le sl Fins 
tateur publie, qu'on {Y libérale 
ment, el quo | Ÿ Hhc- 
ra'emme à 

M. Jean Binot. li: Licu! 

M. René Capitant. J: soul: { es 
\ (| 
aalontisr, tou 
be Mie rt 

l ] 
ent d' l t 
{ et 
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assocites aux muaîtres eux-mêmes, Elies y { n’ont pas duré plus de garnie du tout, sur ce sujet, à la bonne foi de 
seront d'autant plus portées que, sur | heures, ce qui prouve combien étaient À mes adversaires, même lorsqu'ils font ap- 
l'écoie, viennent se grefler des œuvres ! peu fondées les calomnies qui avaient été | pel à notre bon cœur et nos sentiments 
éducatives qui jouissent de la lherté | fancées. de générosité, 
, ecoivent des subve RCE, HR | On a indiqué qu: ma thèse élait dédiée J'ai déjà pris position très énergique- 
in se ar ag SIGNÉ [au maréchal Pétuin., Pour le pétainisme, | ment dans les assemblées consultative et 
L'ordonnan da 2? novembre prévoyait | en €e qui ne concerne, je dirai simple- £ constituantes, J'ai demandé que l’on re- 
spécialemegt, dans ses articles 6 et 7, la | ment qu'on se trompe d'adresse. vienne sur le terrain scolaire à la légalité 
po Loi il pou LL s ho iilières, ni 'n seule- | On ‘a’ déclaré. d'autre part, que ma répubiicaine, ce qu'on n'a pas encore en- 
uent dé continuer à prendre en charge des | thèse était intitulée. et ceci à été écrit à tèrement fait, Nous avons obtenu satis- 
frais d'entretien et d'extension des pâti- | ES NAS ARE, Cl COel a LE PEL faction en ce qui concerne les caisses des 
its ais aussi de subvention- | dans de nombreux journaK: « De la né- écoles, Un texte de Vichy avait bien été 
nai s œuvres péri et post-scolaïres | cessité d accorder des su. JVentions aux pt rtmé : FR. ke pes à Enager ag g 
, | écoles libres ». Or, il suffif de consulter | S"PPriMe; mais celle suppression permet- 
Ï <! jourd'hui dans notre lé- [les fichiers des facultés pour voir que son lait de és se une disposition de Vichy 
gislation, Tout celà est le résultat d'imtia- | titre est: « Les écoles primaires privées | ntore pius favorable PPT 
lives prises j souvernement provisoire | et les pouvoirs publics ». Grace à nos efforts cela à été annulé par 
et ralifices par jes budgets votés parles | ne | L X là euite. | 
4 D I ; intes ainsi que par | _Je n'ai ni demandé que l’on accorde En nôoscont fe hipnals à N'ES 
votre assemblée, Tout eela tend à faire de ! “5 subventions, ni quan, les res de l'éncttd Mal F u’actuellement 
* se er ain: Mélimsutes ME D ailleurs, Ge n'était pas l'objet d'une lacal nas t Lo mr 3eux x ES at 
de olives bas L'anawimité des | tuèse de droit, J'ai simplement expliqué | ° ©PS e ns j ri 4 Vi hr Lars ne 
= sh L'un * | pourquoi on donnait des subventions enf (nn VEriu de fentes oe VICNY, lEXISS qui 
, | certains cas et pourquoi, dans d'autres, | Sont contraires à la légalité répub'icaine 
Enco i< souhaite qui a se | on ne voulait pas en donner. (Rives el} non seulement en ce qui concerne l’ensei- 
fasse, M he faire que dans | exclamations à droite et au centre.) gnement, mais aussi en ce qui.concerne le 
la liberté « est pourqu dans les cr- | Le | ur | [droit d'association. Je ne veux d’ailleurs 
“ont uelies icle 2? que le Gou- | J'ai repelé une dizaine de fois, dans | pas ouvrir une discussion, sur ce sujet, au- 
Ne vw nn 2e ortbnmts | celte thèse, qu il ne m'apparteuai Pas, L'jourd'hui. Je poserai simplement à M. le 
2 n ubre, ainsi que certains des | Sant “1 fall le cara( lére de l'ouvrage, de ininistre de l'éducation nationale une ques- 
unendements qui y seront apportés, ne | dires il ne non accorder des sub” tion écrite, qui permettra d'éclairer le dé- 
Col | pas n de a légis ventions, OUVCAUL TiTes Su les mêmes Lhat, c | 
1 bancs. —  Applaudissements à l'extrême : 
sd gauche.) M. le ministre de l'éducation nationale. 
S Suns cran u \CCEpP- Certes et de cn EG el J2 serai très heureux de lbénéficier de 
1 | le pris \ considéra- + fi et ; L . ponsce à votre expérience. (Sourires.) 
ion: da nrblel dé Chosrodonn M. l'abbé Gau — en prenant quelques lignes | 
de Ê dans une thèse de deux cent cinquante M. Guy de Boysson. En effet, monsieur 
M. Jean Binot. Permetltez-moi. mon cher | pages, on peut lui faire dire tout ce que | Je ministre; parce que j'ai fait cette thèse, 
collée , tout je respeet que je vous l'on veut et, effectivement, adoptant une | je connais très bien le sujet, 
dois de di jue j préfère te René Capi- certaine définition de la liberté de l'en- à Mais aujourd’hui, Ja question est plus 
tant du gouvernement provisoire au René | S£lgnement, celle gén ralement admise \ simple. En fait, il s'agit de savoir si les 
Cap ù ijourd'hui, (Erclamalions sur pal les juristes, "1 peut en tirer comme éco’es des houillères au Sud de la Loire 
divers bancs au centre et à droile.) conclusion qu’en suivant une certaine À ;ront le mème régime que les écoles des 
logique juridique on doit accorder des houillères au Non de la Loire à 
M. le président. Là parole est à M. de | subventions aux écoles primaires libres. 4 0, pe tes 


LE )VSSUR . 


M. Guy de Boysson. M. Doyen à déjà 
€ Xpiique je vote de mon groupe. Je tiens 
pour ma part, à indiquer à l’Assemblée 


que je voterai avec mon groupe, contre la 
prise en considération du projet gouverne- 
Juelhial. 


Si je tiens 
ce matin, j'ai été 
here qu 
Grau. 


er, c’est parce que, 
mis en cause, d’une ma- 
courtoise, par M. |’ ibbé 


| éspert 


Je regrette que l’organisation des travaux 
qui fait siéger en même 
commissions et Assemblée, ne per- 
l'as Von soit toujours présent en 
mabn, à la réunion 
la comimission des affaires étrangères. 


paremenlaires, 
term ps 
nette 


srarice, 


«ie 


J'assistais, Ce 


J'aurais préféré que M. l'abbé :Gau pro- 
fität, par exeimple, de mon jatervention 
d'hier, à propos des discours de MM. Tem- 
pie et Solinhae, pour dire ce qu'il avait à 


dre sur mon compte. J'aurais été ainsi à 
méme de lui répondre tout de suite. (Mou- 
tements divers .) 


NT j'explique LETLEIP vote. niesdames. riec- 
sieurs, c'est. je le repéte, parce qu'on a 


insinué que je pourrais peut-être avoir 


une opinion differente de celle de mon 
groupe. 

On déclaré q'ie j'avais présenté une 
thèse de droit, En effet, car nul n'est | 
docteur en droit #'il n'a soutenu une 
thèse, 

On à déélaré aussi que cette these 


avait porté sur les subventions aux écoles | 


privées. C'est parfaitement. exact ! On en ; 
ä, d'ailleurs, pendant Ja période élec- 
torale, protité pour entamer contre moi 


certaines campagnes de ealomnies. de 
précise tout de suite que ces campagnes 





Mais M. l'abbé Gau 
autre référence. 


a oublié de citer une 


J'ai, en effet, indiqué également, dans 
Ina thèse, que cette théorie de la liberté 
de l’enseignement n’a jamais été respectée 
intégralement et surtout pas par l'Eglise 
catholique, qui a même été la première à 
la refuser du temps où elle avait le mono- 
pole de l'enseignement. Les écoles pro- 
testantes étaient « secrètes et buisson- 
nières », cornme on disait à cette époque. 
Quant à celles qui ne parlaient pas de re- 
ligion, il n’en était pas question du tout. 
L'Eglise avait le monopole. 


Quant à mes collègues M. R. P., s'ils 
ont cherché à tirer de cette thèse une ou 


deux lignes pour m'accuser d'une cer- 
laine naïveté, j'accepte très volontiers 
cette critique, ({nterruptions au centre.) 


Pour” moi, je préfère croire, jusqu’à ce 
que je possède hi preuve du contraire, à 
la sincérité de mes adversaires, plutôt 
que de supposer « priori qu'ils sont de 
mauvaise fol, 

Cependant, je me suis beaucoup ins- 
truit sur cette question depuis ma thèse, 
et notaminent depuis que je suis député 
de l'Aveyron, . 

J'ai vu, en effet, les pressions qui ont 
été faites sur les membres du corps .en- 
seignant laïque, J'ai Vu, notamment, dans 
mon département, à la Bastide-Lévêque, 
la pression exercée au chevet d'une mou- 
rante pour qu'elle retire son enfant de 
l'école publique, (Mouvements divers.) 


M. Fernand Grenier, Ces messieurs ne se 
vantent pas de cela ! 


M. Guy de Boysson, Ainsi, ma lanterne 
s'est beaucoup éclairée, Je ne crois plug 





On à avancé un certain nombre d'argu- 
meots et, à l'appui de plusieurs d’entre 
eux, On à pris pôur exeimpie ImOon dépar- 
tement. 

On a dit qu'il s'agissait d'écoles créces 
par les mineurs, que c'étaient des écoles 
qui appartenaient aux mineurs, Je tiens à 
souligner que dans mon département, là 
où existent ces écoies des houillères, à 
Aubin notamment, les mineurs sont logés 
dans des taudis effrovables. Par contre, 
les écoles créées à Aubin par la compagnie 
des forges de Châtillon, Commentry et 
Neuves-Maisons sont des écoles magniti- 
ques qui, si elles étaient construites an- 
jourd'hui, coûteraient cent millions de 
francs. l 

Je ne pense pas que lorsque. cette so- 
ciété privée des houïlères, qui lraitait si 
durement ses mineurs, a créé Ces écoles 
confessionnelles, elle a eu pour but unique 
la propagation de la foi caholique. (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche.) 

I y a done uae certaine hypocrisie à 
prétendre qu'il s'agit là de l'école des 
mineurs, alors que c’est une école créée 
par les dirigeants d’une houilière privée, 
qui exploitatent les mineurs, 

On à dit d'autre part que Jes mineurs 
veulent conserver ces écoles, et on a 
même cité hier l’exempie de l'Aveyron, 
en déclarant que de nombreux élèves fré- 
gentent les écoles privées des houillères. 

C'est vrai, et j'ai expliqué pourquoi. 
Lorsqu'il n'y à pas d'école maternelle pu- 
blique dans une commune, on est bien 
obligé d'envoyer les enfants dans la senle 
école maternelle qui existe. Et quand les 
écoles publiques sont Plaines, il est clair 


qu'on ne peut faire autrement que d’en- 
voyer le surplus des enfants dans les 


écoles privées, 
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Mai: puisqu'on a cité l'exemple d'Aubin, 
. l'uüliserai à mon tour, car il indique 
le facon probante la voonté des mineurs 
gu sujet es écoles des houillères, en 
juéme temps qu'il montre s'ils cousidè- 
rent les écoles privées comme leurs écoles 
prepri 3 

Le taire de la commune d'Aubin est 
mon «mi Ginestel, mon second de liste 
pour ‘a députation, son conseil municipal 
élait composé de quinze communistes ou 

vinpathisants et de huit socialistes ou 
svrupathisants. La commune étant devenue 
propriétaire des écoles privées, le maire 
avait désiré reprendre en main les écoles 
au at, 

U ce campagne de calomnies, dépassant 
fout qu'on peut imaginer, fut menée 
coutre lui. On s'en servit au moment des 
élections æaunicipales. Je dirai Inêgme 
qu'un s'en servit abusivement, Contre la 
liste de mon camarade Ginestet ne <e pré- 
éeulat qu'une seule auire liste, où figu- 
raient le secrétaire de l'association des pa- 
reu!= d'élèves des écoles libres, M. Georges 
Mariv et — je le regrette sincèrement — 
le secrétaire fédéral du parti socialiste de 
l'Avevron, (Mouvements divers à droite et 
au ceuire.) 

Où u'a donc reculé devant rien pour es- 
saver de battre mon camarade Ginestet. 
(Protcstalions au centre et à droite.) 

Certains, qui prétendaient défendre la 
lice, se sont alliés aux ennemis de 


j 
€ 


Ntasnoins, la liste de mon eamarade Gi- 
aeslet est repassée en entier: viugt-trois 
conseillers sur vingt-trois. Dans les bu- 
reaux de vote du Gua et de Combe, loca- 
lités où les mineurs sont le pius grand 
Dorubre, Ja majorité en faveur du maire 
sortant a été écrasante. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Cela prouve très ciairement quele est 
la volonté des mineurs de l'Aveyron en ce 
qui concerno le sort à réscœver aux écoles 
privées. 

Aujourd'hui, il ne faut pas permettre 
Que. jar un biais quelconque, on puisse 
remettre en cause la légts'atiôn scolaire 
Tépun'icaine, 

A “on sens, le projet du Gouvernement 

Pas que l'on remette en cause cette 
égislation républicaine, car, autrement, 
les crmemis de l'éco!'e publique ne s'agi- 
feraient pas tant. Et l'on ne voit pas pour- 
quoi on combattrait l'ancien projet du Gou- 
vernement si l’on n'avait pas des idées 
gui ne sont peut-être pas très pures. 
. Sans cet arrière-plan. on ne compren- 
d'ait pas très bien, d'ailleurs, pourquoi le 
Gouvernement a jugé bon de retirer son 
projet initial 

Pour moi, je cons'dère qu'il faut en 
rester à la Kgislation républicaine. I! faut 
également réaliser le vœu des mineurs, 
qui est que ces écoles créées par les an- 
cienpes houillères privées, souvent même 
au détrinent des mineurs, reviennent 
Liaiotenant à l'Etat, 

C'est pourquoi, aïec mon groupe, je 
Voterài contre la prise en considération du 
Projet du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
Plus .a paroie ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
Cousilération dû projet du Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


présentée au nom du groupe du parti 
Tépublicain de la Liberté, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 


Secrétaires en font le dépouillement.) 





M. le président. MM. Ilcs secrétaires 
m'inforinent qu'il y a lieu de fare le 
poinluge des votes. 

I va y être procédé. Le résullat en sera 
proclamé ultéreurement. 

L'Assemblée voudra sans doute entendre 
les réponses des ministres aux questions 
ovales penlant cette opération. (Assenti- 
ment.) 

(M. Fernand Bourom, vice-président. 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND ZOUXCM, 
vice-président. 


— 6 — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


les réponses des ministres à des questions 


orales. 


Santé publique et population. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
lerait :es questions n°s 1 et 2 de M, Paul 
Theetten et de M. Allonneau à Mme le 
minisæe de la santé publique et de la 
population. 

Mais l'Assemblée avant été informée, 
lors du régiement de son ordre du jour, 
de l'absence du ministre durant toute 
cette sernaine, ces, deux questions soul 
reportées d'office à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


Justice. 


M. le président, L'ordre du jour appel- 
lait la question de M. Pierre Cheovafier 
à M. le ministre de la justice, mais M, le 
minislre de Ja justice n'a fait connaitre 
qu'il ne pouvait assister à Ja présente 
séance. 

En constquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'artic'e 4 du règlement, 
la question de M. Pierre Chevalier est 
reportée, d'office, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


intérieur. 


MW. le president. L'ordre Ou jour appel- 
lerait la question de M, d'Aragon à M, Île 
ministre de l'intérieur, 

Mais l'auteur de la question n'a 
connaître qu'il la retirait, 


fait 
Acte est donné de ce retrait. 
Finances et affaires économiques, 


FM. le président. Mine Anna Schell de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires cCconomiques pourquoi Île taux 
de L'intérèt foncier sur les propriétés bâties 
à usage industriel, qui est de 200 p. 100 
dans l'ensemble de la France, n'est que 
de 100 p. 109 dans les départements de 
la Mosele, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. 
(Question n° 3.) 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat 
au budget, 

M. Maurice Bourgeès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Je réponds à Mme Aana 
Schell que le taux eu principal de la 
contribution foncière, qui est de 16 p. 100, 
ainsi que les modalités d'assielte de ceite 
contribution en ce qui conéerne les pro- 
priétés bâties à usage industriel, sont les, 
mêmes pour l'ensemb'e du territoire, 


ce: publiques, 





Les taux auxquels Mme Anna Schell fait 
a:lus.on dans sa question paraissent con 
cernet la ipajoration app'iquée en 19:56, 
pour le ca:cul «les bases d'imposition, au 
revenu cadastral des proprictés foncières 
non bâties, dont la fixation remonte, d'ail 
leurs, à une époque très ancienne. 

Fixée à 200 p. 109 par l'article 199 « 
code générai des impôts d'rects, la majo 
ration en cause à été ratnence à 100 p. 106, 
pour les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, par l'article 2 
de l'ordonnance n° 45-2511 du 19 octobre 
1915, 

Ainsi que le précise l'exposé de 
de cette ordonnance, réduction de 
taux à élé consentie en raison du fait 
que, par suile des règles spéciales d'évr- 
luation tracées par les arlicies 5 à 29 du 
code général d’A'sace et de Lorraine, les 
revenus cadastraux des propriétés non 
bâties correspondent à une fraction de la 
valeur locstive plus élevée que dans les 
anciens départements. 

J'ajoute que l'artic'e 29 de Ja loi du 
23 décembre 1946 à porté la majoration de 
200 à 200 p. 100 pour les départements de 
l'intérieur, et que l'article 7 de la loi du 
24 mars 1947 a fixé cette mème majoration 
à 200 p. 100 dans les départements du Haute 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


da 
mots 


s.n1t 
cette 


flane Anna ScheM. je vous remercie, 
mousieur le minisire. 


H, le président. M. Liobert Mancesn de 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ce qu'il compte faire 
pour permettre le remboursement des 
marks qué les prisonniers de guerre et les 
déporiés ont été obligés de laisser à la 
frontière à leur retour. (Question n° 


La paroie est à M. le secrétuire d'Elat 


au budget. 


HA, le secrétaire d'Etat au budget, 
L'échange contre francs français de iug 
marks au maximum aux rapatriés d'Alle- 
magne à été prévu e l'ordonnance du 
ft mai 1945 réglant la situation pri 
sonniers de guerre, déportés politiques et 
travailleurs non volontaires rapatriés, 


) 
ues 


Ce mème texte dispose que les sommes 
excédant ce maximuin doivent étre dépo- 
sées contre reçu. 

Etant donné que ces marks ne peuvent, 
à l'heure actueire, être ut lisés, ni pour nos 
achats en Allemagne, quisont payables en 
devises, ni pour le payement de nos dé- 
penses d'occupation, qui sont couvertes 


par des marks d'ocecupal'on ou des al'o- 
catians en renteurmarks servies par les au- 
torités allemandes, leur échange contre 
des franes constituerait une charge pure 


et simple pour :e Trésor. 

tenu de l'état actuël des finan- 
il n'est pas possible de mo- 
düier la législation eu vigueur. L'éventuel 
rembour<cment ultérieur de ces créances 


ne saurait étre 6hVISASC QUE CANs 


Compte 


N : 
e cauré 


d'un réglement général dd: toute les 
créances francaises sur L'Altemagne. 

M. Fernand Grenier. Au nom de M. Man 
CEau, j! vous remercie, monsieur Île mi- 
nisire. 


M. le prés.dent. M. Jean Meunier de- 
mande à M. le ministre des finances et de 
affaires économiques: 1° comment 1 se 
fait que tous les départements de France 
ne font pas respecter les prix-plafonds pui 
bliés au Bulletin officiel des services des 
piic Conformément aux arrèlés du ininis- 
tre de l'économie nationale, ce qui nuit à 
l'approvisionnement des départements qui 
se conforment aux prescriplions donnees, 








2552 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


2e SEANCE DU 14% MAI 1918 , 





me 





20 s'il ne pourrait faire publier ces prix- 
plafonds au moins huit jours avant leur 
application, de façon à permettre aux né- 
gociants de s’approvisionner aux nouveaux 
prix et de les appliquer à la date fixée, 
S perte pour eux. 


; "1 
our 


Question n° 7). 


crétaire d'Etat 


La parole est à M. le & 
au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget, J'indi- 
que à M. Jean Meurier que l'arrété du 
2 juin 1947, n° 17552, avait supprimé lap- 
plhisation des prix plafonds, Mais ceux-ci 
ont été remis en vigueur par l'arrèté 
n° 194975 du 11 mars 1948. 
nouvelles conditions d'application 
des prix-plafonds semblent devoir donner 
satisfaction à M. Jean Meunier. 

Tout d'abord, délégation permanente à 
été accordée aux préfets qui, dès lors, 
lixent les prix-plafonds suffisamment à 
l'avance pour permetre au commerce «’ef- 
fectuer ses achats sur des hases réglemen- 
tares, 

Ensuite, les prix-plafonds des halles cen- 
trales de Paris qui, de tous temps, ont 
sonstitué les prix régulateurs des marchés 
d'expédition, sont fixés en collaboration 
avec l’interprofession, qui les connait par 
conséquent bien avant leur publication. 


Les 


Enfin, pour tous les marchés intires- 
sant des denrées de consommation, Îles 
préfets, usant de Ja délégation d2 compé- 
tence qui leur a été accordée, ont fixé 


des prix-plafonds et, à ma connaïssance, 
l'approvisionnement des départements dé- 
ficitaires en légumes de consommation 
eéourante s'est effectué norm:lement, 

J'ajoute que, la période de pleine pro- 
duction des légumes s'ouvrant prochaine- 
ment. il est probable que le système des 
prix-plafond sera à nouveau abandonné en 
faveur du relour au régime de la liberté. 

M, le président, Mme Anna Schell de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est le lotal des 
sommes payées par Ja population du Bas- 
Fhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pour 
le budget du culte. (Question n° 4.) 

La parole est à M. 
Pudzet, 


M. le secrétaire 


le secrétaire d'Etat au 


d'Etat au budget. A 
l'heure actuelle, la population du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ne 
süpporte aucune charge spéciale au titre 
du budget des cultes. 

Les depenses correspondantes sont, en 
effet, inscrites au budget de l’intérieur et 
il v est fait face au moyen des 
du budget général, 

Teile est l’assuranc: 
ter à Mme Schell. 


M. le 
Mme Schel 


Mme Anna Schell. Je voudrais savoir, de 
M. le scerétaire d'Etat au budget, que! est 


Je montant des dépenses dont il s’agit, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous 
l'indiquerai par écrit, n’avant pas ce chif- 
fre en mémoire, 


Mme Anna Schell, J2 m'excuse d'insis- 
fer, monsieur Je ministre. 

Je sais que ce n’est pas partiewièrement 
Ja papulation d'Alsace et de Moselle qui 
supporte frais d'entretien du cuite, 
Jnais l’eoseñmhie des Francais, 

Nous touchons 1 à une question -d'yne 
lpportfanee particulière, entrant préeisé- 
ment dans le cadre de la discussion relative 


ressources 
que je peux appor- 


1 LI 
paroie est à 


président, Ja 
Le 


lnz 
ic” 





ments connaissent, en effet, une situation 
ar ae due au maintien d’une Jégis- 
atior spéciale, 

I y à d’abord lieu de penser que les 
crédits affectés à l'entretien du cuite, dans 
ces déparlements, devraient et pourraient 
avoæ un ermploi plus judicieux: Ja cons- 
truction d'écoles, 

Le. problème a un- autre aspect, Alors 
que l'ensemble du pays bénéficie de la loi 
de séparation de l’église et de l'Etat, les dé- 
partements recouvrés font exception à 
cette règle générale, ce qui n’est dù qu’au 
souci de sauvegæder des intérêts particu- 
liers qui tendent au maintien de la pré- 
dominance de l'église dans nos: départe- 
ments. 

On reporte indéfiniment l'extension de 
la législation générale à nos départements, 
ans Je seul but de maintenir l’école 
confessionnelle, considérée comme la seule 
officielle, J'attire l'attention de certains de 
nos collègues sur ce point. 

L'écoe confessionnelle représente pour 
la réaction des avantages dont celle-ci ne 
veut à aucun prix se dessaisir. Le débat 
sur les écoles des houillères a montré toute 
l'importance de la question. 

Que les défenseurs de l’école libre me 
permettent de leur dire que le régime sco- 
jaire qu'ils rèvent d'instaurer dans l’en- 
serbble du pays supprime, en fait, toute 
liberté d'expression et de conscience. Nous 
en parlons en connaissance de cause. 

Déjà, dans les écoles maternelles — je 
n'insiste pas sur ce qui se passe dans les 
autres la prière jou-nalière est de 
rigueur. Tant pis si les non-catholiques 
ne sont pas d'accord! 

C'est l'une des raisons qui nous incitent 
à demander au Gouvernement et à l’Assem- 
blée 4l'examiner à nonveau le problème et 
de faire bénéficier très prochainement nos 
départements de l'unification de la Jégis- 
lation. 

Si nous ne l'avons pas obtenue, c'est 
exclusivement, je m'exeuse de me répéter, 
en vue de maintenir :es écoles confession- 
nelles dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la 
Moselle, et afin de sauvegarder des privi- 
lèges étrangers à l'intérêt de l’ensemble 
des habitants de ces départements. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Pierre Dhers demande 
à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques quelles mesures il compte 
prendre pour éviter qu’un contribwable, 
assujetti au préèvement, qui a souscrit 
à l'emprunt libératoire dans les conditions 
de Ja loi du 7 janvier 1948, et dont l'obli- 
gation a été ensuite considérablement 
réduite par la loi d'aménagement, soit vic- 
lime de son excès de diligence à s'acquit- 
ter de son devoir envers l'Etat. (Question 
H6;) 


/ 


La paroëe est à M, le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le cas 
des personnes qui auront souscrit à l’em- 
prunt libératoire pour une somme supé- 


rieure au montant du prélèvement ne 
pourra être réglé en connaissance de 


cause qu'tprès l’émission des rôles déter- 
minant définitivement ce prélèvement 
exceptionnel, 

J'indique à M. Dhers qu’un projet d'ar- 
rèté est actuellement à l'étude, qui 4ppor- 
tera une solution à ectte question dès la 
clôture de Jà souscription, 


M. le président. La parole est à M, Dhers, 


M. Pierre Dhers. Monsieur le ministre, 





aux écoes des houillères. Nos départe- 


donner une réponse définitive, aussi long. 
temps que les rôles ne seront pas émis. 

Mais, s'agissant du projet d’arrêté äuquel 
vous avez fait allusion, j'aimerais avoir 
la certitude qu'il impliquera un remhour. 
sement total pour les personnes qui ont 
trop souscrit, Autrement, on comimettrait 
une véritable injustice à leur égard. 

C'est, pour l'Etat, une question d'hon« 
nêteté. 

En effet, dans un discours radiodiffusé 
qu'il prononça le 28 février, M. le ministre 
de finances déclara en substance : « Sous- 
crivez à l'emprunt libératoire ; ainsi, voug 
ferez, non seulement une bonne action, 
mais encore ‘une bonne affaire », 

Je souhaite que ceux qui ont suivi le 
conseil de M. le ministre des finances ne 
soient pas amenés à lui dire: « J'ai suivi 
votre conseil et j'ai fait une mauvaise 
affaire ». 

J'espère que vous voudrez bien pren- 
dre ce vœu en considération et prévoir, 
dans l'arrèté que vous étudiez à l'heure 
actuelle, le remboursement tolal des some 
mes souscrites en trop. 


M. le président. La parole 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Là 
question, certes, est importante, 

Si les personnes auxquelles fait allusion 
M. Dhers ont accompli une bonne action et 
fait peut-être, une bonne affaire, il en est, 
parmi elles, qui ont volontairement trop 
souscrit, pour si bizarre que eela puisse 
paraître; elle doivent être distinguées de 


celles qui réclament le remboursement 
des sommes versées en excédent par 
erreur. , 


M. le président. La parole est à M. Dhers, 


M. Pierre Dhers. Le cas de ceux qui ont 
souscrit volontairement dés sommes sipé- 
rieures à celles dont ils étaient redeva- 
bles ne se pose pas. 

Ils ont agi de leur plein gré; 
affaire, bonne ou mauvaisé. 
Les personnes auxquelles je m'intéresse 
sont celles qui ont fait un très gros ctfort 
pour s'acquitter des obligations qui leur 
incombent du fait de la loi de janvier 
1948 et qui, après le vote de la loi sur 
les aménagements fiscaux, ont constaté 
qu'elles se sont trompées. 

Evidemment, je plaide pour ces pcrson- 
nes-là e! non pas pour les autres. 


c'est leur 


Travail et sécurité sociale. 


M. le président. M. Jean Cayeux dee 
mande à M. le ministre du travail et «le la 
sécurité sociale s’il est exact que certaines 
entreprises ne verseñt pas aux caisses 
d'allocations familiales les cotisations aux- 
quelles elles sont normalement assujetties 
et, dans l'affirmative, quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à ce dan« 
gereux état de choses. {Question n° 10.) 


La parole est à M. le mnistre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail el 
de la sécurité sociale. Le contrôle de 
l'application de la législation sur les pres- 
tations familiales à verser par les em- 
ployeurs ést effectué par les contrôleurs 
et par les inspecteurs de la séeurité so- 
ciale, ainsi que par les agents de controle 
des eñisses d'allocations familiales. 

Lorsqu'il est constaté, après l'un où 
l’autre de ces contrôles, qu'un employeur 
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les yrestations familiales, l'état des coti- 
gations dont il est redevable est, après 
avertissement ou mise en demeure, 
sendu exécutoire et: il est procédé, par la 
percepteur, au recouvrement d'office des 
gommnes dues, comme. en matière de 
coulributions directes. 

En outre, les employeurs peuvent être 
poursuivis devant le tribunal de simple 
police ou,-en cas de récidive, par le tri- 
unal correctionnel. Ils sont passihles da 
peines d'amendes. : 

J'indique à M. Cayeux que, dans l’en- 
&ernble, les employeurs qui ne payent pas 
leurs cotisations aux caisses d'allocations 
familiales. sont  vérilablement peu nom- 
breux. Is ne représentent, fort heureuse- 
ment, que des cas exceptionnels,-et l’orga- 
nisution du contrôle, telle que je viens 
tres briévement de vous la décrire, per- 
gnct, d'ailleurs, de les déceler assez rapi- 
deruent, 

En tout cas, mons:eur Cayeux, si vous 
aviez connaissance, ou si un Inerubre quel 
couque de l'Assemblée nationale avait 
conuaissance, d'une situation particulière, 
ar: une région déterminée, les enquêtes 
et les interventions nécessaires seraient 
juinédiatement entréprises sur ces faits. 

Non seulement je vous serais reconnais- 
sant de me les signaler, mais je vous in- 
vile, inonsieur Cayeux, comiImne ro 
tous les membres de cette Assemblée, à 
siguuder le plus rapidement possible les 
cas d'employeurs qui n'auraient pas paye 
les cotisations d'allocat‘ons familiales 
corne da loi le prescrit. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Cayeux. 


M. Jean Cayeux: Monsieur le ministre, 
vous nous avez indiqué là procédure sui- 
vie par vos services pour le recouvrement 
de ces cotisations. Vous avez ajouté que 
les employeurs qui n'acquitlaient pas ieurs 
cotisations étaient peu nombreux. 

Il est possible qu'ils soient peu nom- 
breux, mais que les sommes dues soient 
importantes. 

J! v a peut-être certains secteurs où les 
cimployeurs sont plus réticents que dans 
d'autres peur régler ces prestations. 


M. Pierre André. La presse, par exehple ! 


M. Jean Cayeux. J'appelle votre atten- 
io, monsieur le ministre sur ces sec- 
teuis. 

J: ne désignerai pas telle ou telle en- 
reprise, tel ou tel secteur natïnalisé 
OÙ 111, 


M. Pierre André. Le: journaux! 


M. Jean Cayeux. Celte question orale 
provoquera peut-être une enquête. Je se- 
Fais heurgux qu'éventuellement d'autres 
explicalions nous soient données à là fa- 
xveur d'un plus large débat. 

M. le président. Nous en avons terminé 
avec les réponses des ministres aux ques- 
lions orales, 


— 1 — 


DEMANDE ŸE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. la président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale dernande la 
discussion d'urgence du projet de. loi ten- 
daut à modifier la loi n° 47-104 du 12 sep 
tembre 1947 avant pour objet :e verse- 
rent d'indernmnités compensatrices aux 
fravailleurs de Cerbère et d'Hendaye ré- 


duits au chômage par la fermeture de la 
frontière espagnole, ' 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de J'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affléhage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
Sa communication aux présidents de 
groupes et au Conseil de la Répub'ique. 

(La demande de discussion d'urgence est 
Affichée à dix-sept heures.), 


M. le président. Ia séance est suspendue 
en attendant le résultat du pointage sur 
la prise en considération du projet du 
fouvernement relatif aux écoles privées 
des houillères nationales. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures 
cinq minutes, est reprise à dix-sept heures 
vingl-cinqg minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


où Len 


ECOLES PRIVEES DES HOUILLERES 
NATIONALES 


Reprise de la discussion d'urgence d’un projet 
et de propositions de’loi, 


M. le président. Nous reprenons Ja dis- 
cussion du projet et des propositions de 
loi relatifs aux écoles privées des houil- 
lères nationales. 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur Ja prise en considéra- 
tion du projet du Gouvernement: . 


Nombre des votants ........ 59 
Majorité absolue ............ 298 
} 


Pour l'adoption ..., 299 
CONS Te sde stee ae 200 


L'Assemblée nationale 2 adopté, 

En conséquence, le projet de Toi 
n° 4009, pris en considération par lAs- 
semblée, est renvové à Ia commission de 
l'éducauon nationale, 

A que: moment la commission estime- 
t-elle être en mesure de soumettre ses 
conclusions à Assembiée ? 


Mme Rachel Lempereur, /ce-présidente 
de la commission. La commission peut se 
réunir immédiatement et revenir devant 
PAssemblée dans une Beure, c'est-à-dire 
vers dix-huit heures et demie, 


M. Robert Montillot. Je demande la pa- 
role, 


M. le président La parole est à M. Mon- 


tillot. 


M. Robert Montillot. Mesdames, mes 
sieurs, une affaire de cette importance ne 
peut pas être tranchée en une heure ou 
deux. 

Or, nous sommes aujourd'hui vendredi 
ét la plupart de nos collègues de province 
ont l'intention de quitter Paris ce soir 
pour se rendre dans leurs départements. 

Dans ces conditions, ne cConviendrait-il 
pas de renvoyer le débat à mercredi pro- 
Chain ? 

M. Emmanuel Temple. Je Germande la pa- 


roie, 


M. le président. La parole est à M. Tem- 
pie. 


M. Emmanue] Temple. Il importe essen- 
tiellemerit de savoir ce que l'Assemblée 








compte faire, 


_ Si, pour aller jusqu'au terme du débat, 
il nous faut siéger toute la nuit, nous le fe- 
rons volontiers. 

Mais si le débat doit être interrompu et 
renvoyé à mercredi prochain, il serait re- 
grettable que nous, députés provinciaux, 
nous manquions notre train, Tout travail 
doit être organisé et nous voulons savoir 
à quoi nous en tenir. 


M. Raoul Calas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Calas. 


M, Raoul Calas. Je m'assorie à la décla- 
ration faite par Mine Lempereur. 

Nous considérons que le sujet à été arm- 
plement débattu, et, bien que le premier 
résultat nous ait été défavorable, nous de- 
mandons que la discussion sur la laïcisa- 
tion des écoles des houillères reprenne ce 
soir et se poursuivre jusqu'à sa conclu- 
sion, que j espère favorable. 


M. le président. Monsieur Montillat, 
maintenez-vous votre proposition de ren- 
voi à mercredi prochain ? 


M. Robert Montillot. Je n'aime pa: 
aller à la défaite, surtout lorsque j'ai 
l'impression que je serai battu d'une fa- 
çon certaine (ltires) et après que, mes amis 
et moi, nous venons de remporter une vie 
toire. 

Je préfère, par conséquent, retirer ma 
proposition, 

W. Maurice Deixonne, 2ppoiteur, Je de- 
mande ia parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le ran- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je considère que la fai- 
be majorité qui vient de se dégager n'est 
pas très solide, compte tenu de la défé- 
rence que certains de nos collègues ont 
voulu manifester au Gouvernement, 


M. Pierre Montel. C'est une 
velie. 


majorilé nou- 


M. le rapporteur, Néanmoins, je prends 
acte de ce vote que je r ‘oreille et diihoticge 
mon in'ention de remettre ma démission 
de rapporteur entre les mains du prési- 
dent de la commission qui m'avait dési- 
cf 


" , 
mie. Exclamaiions. Manuvements tii- 


| 
’ 


Vers.) 


M. le président. C'est une 


Comtnission aura à délibérer. 


M. André-Jcan Godin. Je dermande là pa- 
role. 
M. le président. La parole est à M. Go- 


ii, 


M. André-Jean Godin. Monsieur le pré- 
sident, il y à un fait nouveau. Nous ne 
SaVioOns pas que le rapporteur allait démis- 
Sionner et que Îa commission allait se 
trouver düns l'oniigali 
autre. 

Dans ces condifions, je reprends la pro- 
position de M. Montillot tendant à envoyer 
la suite du débat à mercredi prochain. 


ii €teii lcsignet ui 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l'éducation nationale 


M. Edouard Depreux, #inistre de l'édu- 
cation nalionale, Le Gouvernement insiste 
aupres de id CoIDHission [a de | As-ermbl D 
pour que, dans un intérêt général, nous 
en terminions ce soir avec un débat qui, 
tout de Juetnie, à déjà beaucoup duré, 
(Très bien ! « qauche el au centre 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition de M. Godin tendant à 
renvoyer la suite du débat à la prochaine 


séanre, c'est-à-dire à mercredi matin. 


Cette proposition, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 


M. le président. En coustquence, le 
débat scra repris lorsque fa comtnission 
sera en mesure de présenter ses conclu- 
poureuivi sans désemparer jus- 


terne, 


sions et 


qu à Soft 
L 


0 
LEPOT D'UN RAIPORT 


M. le président J'ai recu de M. Ecnor- 
ina un rapport, fait an poim de Ji coœm- 
mission de la teconstruction et des dom- 
ages de guerre, sur Ja proposition de 
résolution de M. Lenormand et plusieurs 
dde ses collègues tendant à inviter Je Gou- 
vernoimepnt à constituer une commission 
d'enquete pour connaître des responsabi- 


Jités encourues dans laccident survenu :e 
Q mai MS an chantier de démolition de: 
hauts fourneaux de Colomhelles et à en 
dézager les indications cajmbies de con- 
duise aux mesures susceptibles d'éviter Jes 
catastrophes qui frappent le monde du 
ravail (n° 4187). 

Le rapport ra inprimé sou le n° 4299 


€! distrib 
— 10 — 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE DEUX PROPOSITIONS DE 
RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Em:- 
jienne Galicier une propésilion de résolu- 
ion tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à toutes les mères de famille, 


à l'o-casion de la fète des meres, ne 
attribution supplémentaire de denréex<, no- 
tammient : SK) grammes de farine, 900 
grarmmes de pâtes et 1! Kilograrmme de con 
jituyt 


La proposilion <era imprimée sous Île 
n° 4208, distribuée el, S'il n'y a pas 


d'opposition, renvoyée à La coinmission 


du ravitaillement. 
L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
ence de sa p'oposil on. 


Conformément aux disposiiions du 2° ali- 
néa de l'articie 6t du Régiement, 1 va 
être procédé à l'affichage de Ja demande 
de discenssion d'urgence et à Sa connu 
hication à la commission compélente : et 
aux présidents 

J'invite }a 
À se réuni 
honcer Su] 


des groupes. 
commission do ravitaillement 
aussitôt en vue d se pro- 


opportunité de Ja diseussion 


d'urgence ainsi que sur le fond même de 
}a proposition, 
l'ai reeu de M. Djemail ne “proposition 


de résolution tepdant à inviter De Gonver- 
nement à aceorder une subrebtion de 
» Millions de francs aux Hiwnilles des vic- 
lines de la catastrophe de Kenadza (Oran) 
et à établir les responsabihtés qui en sont 
KI l'orgine. 

La propasition era sons Je 
n° 1211, distribuée et, 8 h'v à Jus d'up- 
position, renvoyée à la comaussion de lin- 
fureur. 

L'auteur demande Ja ai- 
gense de sa proposition. 

Conformément aux 


injrhuée 


‘ussion d'ur- 


dispositions du 


deuxiéme alinéa de Farticle 6t du rgle- 
ment, il va être procédé à Faffi‘hage de la 





demande de discussion d'urgenre ef à sa | 





communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite ka “ommission de Fintérieur à 
se réuir.aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond mére de la propo- 
sition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dir-sept heures trente-cinq 
Hinules.) . 


— 11 — ‘ 


COMMISSION D'ENQUETE 


SUR LA CATASTROPHE DE COLOMBELLES 


Discussion d'urgence, - 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, M, Lenortmand à demandé 
la discussion d'urgence de <a proposition 
de résolution tendant à vaviter le Couver- 
nement à éonstituer une commission d’en- 
quete pour esnnaître des responsabihtés 
epcourues dans Faccidént survenu. le 
S rai 1948 au chantier de démolition des 
hauts fourneaux de Colombeiles et à en 
dégager les indications capables de con- 
duire aux mésures susceptibles d'éviter les 
catastrophes qui frappent le monde du tra- 
vail. 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre m'a fait connaître 
qu'elle acceptait la discussion durgenee et 
qu'elle était prète à présenter inunédiate- 
ruent ses conclusions sur le fond. 


La parole est à M 


leti’, 


Eenormand, rappor- 


M. André Lenormand, rapporteur. Mesda- 
ies, inéssieuis, à l'unamnnté dans Sa 
séance d'hier matin, l’Assemblée nationale 
a adressé ses condoléances émmes aux fa- 
milles des victimes de Feffrovable catas- 
trophie fourneaux de Colom- 
belles, près de Caen. 

Avec La ième unanimité, l'Assemblée 
nationale et le Gouvernement ont été d'ae- 
cord pour une aide pécuniaire immédiate 
de 5 millions de francs à ces familles en- 
deuillées et privées de leygs muyens de 
subsieta!: Us - 

Toutefois, et à la suite d'une proposition 
qu® j'ai eu l'honneur de déposer sur Île 
bureau de lAssembée avec plusieurs de 
mes collègues, votre commission de la re- 
construction a été unanime également pour 
penser qu'il n'était pas suffisant de pour- 
voir à l'aide matérielle envers les famil- 
les des Vichunes d'hier, mais qu'il falait 
tout mettre en œuvre afin que de tels ac- 
eidents ne puissent se reproduire dans 
l'avenir. 

C'est dans ces conditions que votre cam. 
mission de la reconstraielion à été saisie 
de la proposiüon n° 4187 tendant à Ja eréa- 
tion d'une commission d'enquète. Efle a 
également accepté sa discussion d'urgence 
par l'Ascembiée nationaie. 

Mesdames, messienrs, je voudrais eXpo- 
ser devant vous aussi briecvement que pos- 
sible jes conditions dans lesquelles s'est 
prodaite cette pénible catastrophe, afin de 
vous convaimese de la légitimité d'une telle 
Corel d'enquêle 

Le samedi $ mai à 9 heures 20, aux chan- 
tiers de démolition. de la voûte d'un hall 
de l'établissement de la société normande 
de métalhygie dit « Hauts fourneaux de 
Colombelies » où « Aciéries de Monde- 
ville », un accident terrible à causé Ha 
mort de seize ouvriers. At run des ouvriers 
emtrainés dans cette catastrophe n'a pu 


des hauts 


wéhensible s'est emparée des travailleurg 

u bâtiment.et de la population de la région 
de Caen, partagée par tout le pays à la 
nouvelle de cet effrovable accident. 

Les organisations syndieales de travail. 
leurs et plus particulièrement la fédéra. 
tion nationale des travailleurs des indus 
tries du bàtiment et du bois, ainsi que le 
syndi-at ouvrier du bätiment et du bois 
de Caen et environs affilié à la €. G@. T., 
ont hnimediatement recherché les causes 
de l’acci tent, 

D'après les responsables syndicaux du 
bâtiment, celles-€i semblent se déterminer 
facilement comme étant le résultat Frme 
absere coupable de Ja part d> la direction 
de l'entreprise, des mesnres jidispencsa- 
bles pour de pareils fravaux. 

Ceux-ci consistent en la démolition «le !æ 
voûte du hall principal de l’aciérie Thomas, 
bâtiment long de 293 mètres et large de 
20 mètres, pièce maîtresse de l'étahlisse- 
ment sidérurgique. La charpente 4e eet 
atelier est constituée par deux rangées 
de piliers de section rectangulane de 9 
mètres eur 3 mètres et hauts de 22 mètres. 
Sur ces piliers, rejoints entre eux par des 
traverses, reposaient deux chemins de ro 
lement sur lesquels glissaient les ponts 
roulants métalliques, transportant le rne- 
rai en fueion, Seul le pont supérienr est 
actuellement utilisé pour les travaux de 
réfection du bètiment. 

L'atebèr est coitffé d'une veûte de Béton, 
surmontée an centre d'une verrière en su- 
rélévation à 30 mètres de hauteur. 

Celie voûle, en parle détruite, est en 
cours de démolition, car l'usine a suhi de 
violents bombardements au eours de la 
guerre. C'est pendant la démolition d’une 
partie de cette voûte que Faccident <'est 
produit. Cette démolition, comme 1 plu 
part d'entre elles d’aïleurs, présente un 
caractere extrêmement dangereux et exige, 
en particulier, une vérification miputicus 
de Ja résistance des matériaux. 

Dans le cas présent, les matériaux rancti- 
tués par du béton armé avaient suhi'nne 
double aliération: l'effet des bombes et 
obus de gros calibres et la corrosion des 
fers de l'armature interne par, infiltrations 
des eaux de pluie. 

Ceci, joint à la grande hauteur où se 
faisait la démolition de la voûie, rrela- 
mait uir étayage complet et sobidé de- par- 
ties où travaillaient les ouvriers, 

Or, des constatations faites sur plare, des 
témoignages recueils et des premiers avis 
formules par les experts, il apparait que 
le mesures élémentaires de sécurité n’ont 
pas été prises. La démolition de 11 voûte æ 
été commencée dans la partie la plus solide 
du béäliment, pour <e terminer en a!tant 
vers la partie la plus faible, C'est la pre- 
mére faute Jourde. ‘ 

L'attaque de cette partie faible à été 
conduite dns de telles conditions qu'un 
bloc e2 béton, pesant plusieurs tonnes €t 
coupe de 668 appuis latéraux, à Clé laissé 
susperrlu dans le vide constituant un tirant 
en porle-afanx et exerramt vne fraction 
éou-tiéreble sur l'ensemble du reste de la 
voue, C'est Ja deuxitine faute Jourde, 

Le travail des ouvriers était fait au 
moyen de marteaux piques pienmati- 
ques provoquant une trépidätion constdé- 
rable et un ébranlement continu de len- 
semble, affaibli et déséquilibré. C'est Ja 
troisième faute lourde. 

La partje en démolition n'était pas 
étayée suffisamment, alers qu'elle anrait 
dù l'être au moins autant que lorsqw'il 
s’agit de à construction d’un euvrage nent 


en béton, C'est Jà Ja quatrième fauto 





échapper à La mort. Une émotion bien com- | 


lourde 
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La direction de l'entreprise, qui devait 
connaitre ie caractère dangereux et anor- 
mai de ces travaux, avait institué unil4té- 
ralcment un système de primes à lavan- 
cement des travaux basé sur des normes 
de rendement, pour permettre aux ouvriers 
d'augmenter leur  rémunéragion, par 
ailleurs incomplète et  insuifisante, Ce 
mode de rémunération était en contrad'c- 
tion flagrante avec le caractère dangereux 
et anormal du travail, qui demandait à 
étre réalisé. ave tranquillité d'esprit et 
ave: le temps nécessaire. C'est là la cin- 
quivme faute lourde, 

Cet ensemble de fautes, auxquelles 
s'ajoutent d'autres fautes moins  1mpor- 
tantes, a produit ce qui pouvait ètre prévu: 
la partie de La voûle en  démollion, 
déséquilibrée, ébranlée et insuflisamment 
clavé?, a fiéchi brusquement dans un mou- 
vernent glissant et rapide, entraînant dans 
su cunte les seize ouvricré, qui devaient y 
trouver Ja mort. 

L'entreprise chargée des travaux, jinti- 
tuée B. A, C. C. L, béton armé, 
tions civiles et industrieies, et dirigée par 
M. Caminade, est pourtant spécjalisée duns 
les travaux de grand? envergure. Elle réa- 
lisait Ja démolition des hauts fourneaux 
de Coiombeïies en dépenses contrô!ées, ce 
qui lui permettait d'être remboursée des 
frais engagés, mais elle était tenue par 
des délais qui, selon qu'iis sont raccoyreis 
ou dépassés, entrainent des priges d'avan- 
cement ou.des pénalités de retard. 


Consiruc- 


Vouiant sans doute réaliser des béné- 
fices supplémentaires, elle a délibérément 
cacrifié les mesures de sécurité, Pourtant, 
l'inspecteur du travail lui-même Favait 
rise en garde, ainsi qu'il l’a spontané- 
ment déc'aré à M, le préfet du Calvados, 
le dimanche 9 mai à tre:ze heures devant 
la délégation onvrière composée des se- 
crétaires des organisations syndicales de 
la OC. G. T. et des délégués ouvriers du 
chantier. 
«M. l'inspecteur du travail a accusé l'en 
treprise de deux sorles d'infractions ca- 
racltérisies. ; 

D'abord, une continuelle à 
l'égard des mesures ordinaires de sécu- 
rite, malgré piusicurs procès-verbaux dres- 
sés, le dernier une quinzaine de jours 
avant l'accident, 

Ensuite, la viaation manife-!e des pres- 
criptions légales, des mesures à prendre 
dans les travaux de démolitions indiquées 
par le déeret du 9 août 1925, modifié par 
ceiui du 26 novembre 1941, 

Cette deuxième sorte d'infraction reiève, 
aux dires mêmes de M. l'inspecteur du 
travail, du Parquet. et doit entraîner lin- 
cu'pation d'homicide par imprudence. 

Les premiers experts de l'office profes- 
sionnel de sécurité Au bâtiment et des 


HA 
négligence 


travaux pub'ies ont déjà reconnu l'essen- 


tiel des fautes commises dans la conduite 
des travaux, 

Les témoignages écrits des ouvriers et 
techniciens occupés sur les chantiers, dont 
certains n'ont échappé à li mort que par 
un concours heureux de circonstances les 
ayant éloignés momentanér- t du fieur- 
où l'accident s'est produit, confirment ou 
renforcent les appréciations ci-dessus men- 
bonpées, 

Ainsi, les travailleurs de notre pays vien- 
nent encore une fois d'être douloureuse- 
ment atteints et endeuillés par un accident 
inadmissibles, De nombreuses familles ont 
perdu leur soutien, 

Depuis quelque temps, le nombre des 
accidents mortels du travail, dont plu- 
sieurs prennent même le caraclie de 
catastrophes, augmente eans cesse dans 

















T 
les diverses activités industrielles de notre 
pays. { 

I y à Jà un fait social alarmant, qui ne 
manque pas de produire des effets pro- 
fonds dans les rangs des travailleurs qui 
sont à la base du relèvement national, 
surtout dans ses secteurs décisiis. 

IL faut absolument que les responsabi- 
lités particulières et générales de cet état 
de fait insupportable Soient recherchées et 
délerminées, pour que les améliorations 
indispensables soient apportées à la légis- 
lation du travail en matière de prévention 
et de sécurité dans le travail. 

Trop souvent, les prescriptions réglemen 
laires ne sont pas respectées et les indi- 
cations ou les sanctions des organismes 
habilités re sont pas suivies d'effets 

D'une facon générale, les pouvoirs des 
Grganisiues ou des délégués chargés de la 
sécurité dans le travail sont insuffisante. 

Il arrive même, comme pour le bâtiment 
et les travaux publics, que l'office profes- 
sionne]l de sécurité ne dispose plus depuis 
six mois de règlement légal, alors que les 
décisions ne dépendent plus que du mi- 
uistère du travail. 

Déjà, dans sa séance plénière du mer 
credit 12 rai, le Conseil économique « 
adopté unanimement, sur proposition du 
groupe ouvrier de Ja €. G. T., la résolution 
suivante: 

« Le Conseil CconGrnique, 
ému par la terrible catastrophe des aciéries 
de Mondeville, qui vient d'endeuiller la 
population ouvricre de Ta région de Caen. 
s'incline devant les vaillantes victimes 
toinbées au champ d'honneur du travail 
pour la reconstruction de la France, et 
adresse ses condoléances aux familles si 
cruellement éprouvées. 


profondément 


« Devant le nombre élevé d'accidenis 
mortels du travail qui se sont produits 
ces derniers mois Gans notre pays, le Con- 
sell économique, écarlant résolument les 
explications de facilité telles que la fata 
lité, désigne une commission chargée 
d'enquèter sur place, en liaison avec les 
corps et commissions de contrôle intéres- 
sés, sur les causes réelles de la catastrophe 
des aciéries de Mondeville. 

«Lorsque cette commission aura déposé 
son rapport, elle proposera éventuelement 
au Couseil économique, avec demande de 


discussion d'urgence, un projet de dispo- 
sitions légales pronres à renforcet les 
moyens de prévention des accidents du 
travail, 

« En attendant les conclusions de cette 


commission, je Conseil economique insiste 
aupres du Gouvernement pour que, dans 
le cas présent, lès responsabiités soient 
neltement déterminées et qu'en règle gé- 
nérale, les observations des comités, des 
dé!égues Oo des controieurs à la sécurité 
soient prises en. considération et suivies 
d'exécution rapide », 

C'est donc, mesdames, dans 

le but de manifester Jes sentiments de 
l’Assemblée nationale, d'épargner Ja vie 
des travailleurs qui constituent Je capital 
le plus précieux dont dispose la France et 
de prendre à cet égard les mesures -né- 
cessaires à leur sécurité, que votre com- 
mission de Ja reconstruction vous pre- 
pose fa création d'une commission d'en- 
quete. 
° De plus, elle a ect mé que ceite commis- 
sion d'enquête devait être composée, pour 
moitié de parlementaires, el pour l'autre 
moitié, de techniciens, 

H semblerait équitable que deux parle- 
meutaires soicat désignés par la commis- 
sion dc la reconstruction, particulière- 


IneSSIienrs, 


ment intéressée, et que l’autre par'emene 
taire soit désigué par la commission du 
travail, également intéressée en ce qui 
concerne ja sécurité du travail. 

D'autre part, les trois techniciens dont 
la présence s'avère indispeusable au sein 
de cette comimission seront nommés par 
ie Gouvernement, 


C'est dans ces conditions que voire com- 
mission de Ja reconsiruction vous de- 
mande, mesdames, messieurs, d'adopter 


la proposition de résolution suivante : 


t 


L'Assemb'ée nationale invite le Gou- 
vernement à consliluer une commission 
d'enquête pour étaliir les responsabiités 
enecourucs l'accident survenu Je 
8 mai 1948 au chantier de démolition des 


hauts fourneaux d 


dans 


* Colombelles (Calvados), 


et pour dégager les ind itions capables 
de conduire aux mesures susceptibles 
d'éviler les \ itasti )phes { il frappent le 
monde du travail. tp, 'anudissements à 
l'extréine qauche 

M. le président. |! :: 1 D ji} tion 
à la discussion d'uürs e ? 

La discussion d'urgen t ordoni 


Dans hi discussion géncrale 
à M. le ministre du travail et de la Sécurit 


SUCHHIC. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail ct 


, ! } 
urite Mesdan n ur= 


de la sé: sociale. latines, NiCSSICeUrs, 
les entreprises de bäliment et de travaux 
publics sont obligatoirement affiliées à 
l'organisme régional de ceurité du bâti- 
nent constitué conformément aux disposte 
tions de l'arrèté de juillet 1945 qui a clé 
abrogé et rermplace par un autre arreté du 
9% août 1947. 

Ces organismes sont parilaires et fonc- 
uonnent en dehot e toi participation 


de l'inspection du travail. 
Ces dispositions ont eu pour objet de 
rendre obligatoire Ja lorg 
nismes professionnels de prévention du bà- 
timeut et des cravaux publi les comtés 
de sécurité instituës préalab'ement pou- 
ement fonel ir d 


RIRE 


constitution À 


vant diffictl IONTier SUT ACS CHaan- 
liers de bäliment 
lité du lieu de travail et le rencuvellement 


tres fréquent d'un personnel intésmittent, 


caracterises par la mobi- 


L'organisme national de sécurité du bäti- 
ment coordonne Faclivité des organismes 
régionaux. Ceux-ei. ont iprès d'eux des 
délégués à la sécurité plus spécialement 
chargés de visiter les iblissements et 
chantiers intéressés. 

Ces délégués sont choisis parmi les ea- 
dres, agents de maîtrise ou ouvriers justi- 
fiant du l 
moins d'une p 


cice pet dant ce luf antites au 


roféssion où d'un tnétier des 

industries du bâtiment et des travaux pui- 
blice, 

Hs sont désignés RE oruité national 

sur proposition ües Comités Tégi HauUx, 

apres avis des organisations <svndicales na 


tatin » 


tionales 

Hs ont droit d'entrée sur les chantiers 
ain de procéder à toutes vérifications des 
condition; de travail du personnel. 

Une réglementation particulicre existe 
pour les-chantiers de démolition 

Un décret d'août 1925 portant regler 
d'administration publique pour l'exs 
des dispositions du livre I du code du tra- 
vail, en ce qui concerne [es mesures pars 


les plus représen 


lculières de protection et salubrité up- 
plicables dans les chantiers du hâtiment 
et des travaux publics, comirend un eer- 


tain nombre de dispositions que je vous 
| drais \rès rapidement ranpneler, 


a 1 
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Avant de commencer Îes Uavaux de 
démolition, toutes les parties de l’immeu- 
ble à démolir doivent étre visitées aver 
soin par le chef d'entreprise ou ses pré- 
afin de se rendre compte de la ré- 
stance de chacune des parties où il doit 
procédé aux étaiements, notamment 
des planchers, qui seraient reconnus né: 
cessaires du point de vue sécurité 


di OUVTICI 


tput : par 


pro rs 
{ LM 
1 l 
ue Hi 
cuite ue 


s {travaux de démo 


1044, l'« juilibre des constructions voisi 
cs apparait cotmprotuis, des mesures doi- 
Vend elre prises pour métlre les ouxriers 
lu chantier à l'abri de tout risque d'écrour- 


! ; t 
IOIDEHI, 


Voila li poxi ions réglementaires, la 
laite de fond, si vous voulez, sur Hiquelle 
vient se broder l'effroyable tragcdie de 
Mondeville. 

Au Juois de septembre 1947, la sociéié 
nerimnihee à adressé à l'inspe lion du Ua- 
vailt une déclaration d'ousesture de chan- 

er indiquant, notamment, que leffeelif, 
le 15 ouvriers à l’époqne, était susceptible 


cents dans 


1948. 


l'atteindre le chiffre de deux 


le courant du mois de juillet 


Le dclégué ouvrier de l'organisme régio 
nai de sécurité du bâliment à effectué de 
puis lors trois visites sur ce chantier, la 


uremiere peu apres le commencement des 
travaux, la seconde au mois de märs 1948, 


et Ja dernière au début du mois de mai. 
exactement frois jours avant l'accident. 
Le délégué à la sécurité n'a pas cru de 
voir signaler les infractions à la réglemen 
Jation en maliére de sécnrité, et nolam- 


inent au décret du 9 août 1925. 

Au cours des réunions mensuelles de 
l'orsanisme régional de sécurité, réurons 
auxquelles siste régulièrement le diree- 


teur départemental du travail et de la 


ni d'œuvre, aucune indication n'a à 
Mais eté donnée sur les dangers qui pou- 

tent éventuellement menacer Ie person 
lit lu chantier de Mondeville. 

ll esl exact que ie service de l'inspt C- 
Lou du havail. dont l'attention n'avait pas 
cté allirve de facon pari ulière st les tra 
Vaux cutrepris par l'organisme régional}, 
i'a procédé à aucune visite du chantie 

loutefois, le directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre a. le 5 mai 
{O£S, soil cinq jours avant la catasir phe, 

ressé uhe letire au président de lorga 
i<ine régional de sécurité, afin de signaïer 
ls recrudescence des accidents du travai 
S rtainus chantiers de bâtiments et de 
travaux publies, et pour attirer l'attention 
le « oiganisie sur la nécessité de faire 
procéder, par les délégués de Ia séturité, 
i Ur hotubre de visites syslt tal ques plu 

al que par le passé. 

Je n'entrerai pas dans le détail des eau- 
ces de ia catastrophe du 8 mai. Je déclare 


acceple 
réso}u- 


<culement que le Gouvernement 
bien voleontrers la proposition de 
} i i l 


in que la commission de Ja rt onsiruc- 
bon et de l'urbanisme Jui propose et qui 
tend à l'institution d'une commission d'en 
auc! 

Le Conseil économ que, COIN vient de 
vous le dire tout à l'heure M. le rappor- 
ten désigné une cormtmissioir d'euquèle 


dont le président est M. May. 


Mais j'ai l'impression que les buts qui 
ce propos le Conseil cc Hioijque sont sen- 
siblement différents Ceux que pro- 
pose FAssemblée nationale et que, par 
conséquent, il n'y aura pas de double erm- 
ploi entre les deux enquètes menées par- 
tallcrement, 

I semble, en effet, que le Conseil éco- 
nomique s’est surtout fixé pour but de 
echercher, d'une manière général st 


{ 
de se 


laie, $ 





ne convient pas de modilier Ja réglemenr- 
{ation actuellement en vigueur en ce qui 
concerne Ja sécuriW, plutôt que de recher- 
cher les causes profondes et déterminan- 
tes de l'accident du 8 mai à Mondeville, 


Dans ces condiljons, el après avoir con- 
suité le ministre de la reconstruction et 
le ministre des travaux publics directe- 
ment intéressé — puisque j'imagine qu'il 
y aura des ingénieurs des travaux publies 
parmi les techniciens que vous demandez 


ou Gouveraement de désigner pour faire 
parte de celle commission — je ne puis 


qu'accepter celte proposition de résolution. 
J'espère que la commission d'enquête 
i-parlementaire, mi-technique, qui <sera 
envoyée là-bas ne se contentera pas seule- 
ment de rechercher les responsabilités —- 
qu'il convient sans aucun doute d’élablir 
— Inais dégagera les lecons pour l'avenir 
et étudiers, notamment en ce qui conecrne 
l'extension des organismes de sécurité, les 
moyens qui peuvent être mis à Ja dispost- 
tion de ces organismes pour éviter que de 
telles catastrophes se renouvellent, (1p- 
plaudissement à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja paroles dans la discussion gené- 
ln 7? 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Asseinblée sur le passage à 
la discussion de la proposiion de résolu- 
| ot). 

{(L'Assemblee. consullée: décide de pas- 
ser à la 
resolution .\ 


dise usStoN de la proposition de 


M. le président. Je donne lecture de Ja 


proposition de résolution: 
« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à consUtuer une COMMISSION 


d'enquête pour établir les responsalhilités 
encourues dans Faccident survenu le 
S mai-1948 au chantier de démolition des 
hauts fourneaux de Colombelles (Caltados) 
el pour dégager les indications capables de 
conduire aux mesures suseeplibles d'éviter 
les catastrophes qui frappent le monde du 
travail, » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets 
lution. 


aux voix la proposition de reso 


La proposition de ésolulion, iise OUT 


voir, est adoplée 


ue es 


INDEMNITES COMPENSATRICES AUX CHC- 
MEURS DE CERBERE ET U'HEN- 
DAYE 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de Particle 61 


du règlement, la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale a demandé la dis- 


cussion d'urgence du projet de loi tendant 
à modifier Ja loi n° 47-1804 du 12 septem- 
bre 1947 ayant. pour objet le versement 
d'indemmités compensatrices aux travail- 
leurs de Cerbère et d'Hendaye réduits au 
chômage par la fermeture de la fronticre 
espagnole. 


La parole est à M. Peugniez, rapporteur. 

M. Louis Beugniez, président de lu com- 
mission, rapporteur. Mes chers collégues, 
pour permettre le payement d'indemnités 
compensatrices aux lravailleurs de Cer- 
bère et d'Hendaye réduits au chômage par 
suite de la fermeture de là frontière espa- 
gnole, le Parlement à institué en août 1947 
un fonds de compensation alimenté par les 





coMmmissionnaires en douane de ces deux 
locahlés. 

En altendant la perception des cotisa- 
tips prévues par les textes législatifs, dont 
le recouvrement prenait eflet à la réou- 
verture de Ja frontière franco-espagnole, 
le fonds de compensation pouvait contrac- 
ler des egsprunts à court terme auxquels 
lë mitisire des finances accordait la ga- 
rantie de FEtat jusqu'à concurrence d'un 
baxium de cinq imillions de francs. 

La frontière vient d'étre rouverte, mais 
le trafic est encore inexistant, et il faut 
néanmoins continuer à payer les iudemmi- 
tés conpensatrices aux frontaliers sans tra 
vail. 

L'emprunt de cinq millions contracté 
avec la garantie dè l'ktat est sur le point 
d'être épuisé, Et il y à un intérèt majeur à 
relever de cinq à huit millions de francs 
la garantie de l'Etat pour les emprunts à 
court terme. 

Par ailleurs, le bénéfice des indeinnités 
n'a pas été prévu par la loi du 12 septem- 
bre 1917 en faveur des manutentiopmaires, 

Ce fait ne présentait pas d'inconvén.ent 
jusqu'à présent, puisque les manutention- 
naires avaient été récmployés à d'autres 
travaux, 

Aujourd'hui, les travaux des chantiers 
sont lerminés et il est apparu au Conver- 
nement et à votre commission ivail 
qu'il fallait étendre les mesures de h loi 
aux manutentionnaires. 

De mèn@, les transilaires qui emploient 
an plus cinq salariés et dont la situation 
est aussi précaire que celle des artisans 
n'avant pas de personnel, doivent tyale- 
ment bénéficier du texte législatif. 

En conséquence, votre commission  dtf 
travail vous demande d'adopter ce projet 


de loi, qu'elle à elle-même adopté à l'una- 
nhuile, 


du t: 


M. le président. Il 1°v a paë d'oppositiorf 
à la discussion d'urgence ?... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la disenssion générale, la parole 
est à M. le mnisire du travail et de la sé- 
curile si ie 


)(°1 


M. Daniel Mayer, stuistre du liarail ef 
de la sécurité sociale. Je tiens à remercier 


M. le pmésident de la commission du tra- 
vail pour la diligence avec laquelle celle-ci 
est revente devant l'Assemblée el pour 


l'unanimité de sa décision, qui permettra, 
j'en suis convaineu., si l’Assemblée «à lopte 
ses pronositions, d'améliorer le soyt des 
travailleurs victimes de conditions écono- 
miques, téographiques et politiques dont 
is ne sont pas responsables. 


M. le président, Per:onne ne deonanda 
la parole dans [a discussion séné« 
rale %. | 
discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le page 
la discussion des articles, 

(L’As ‘emblée, consultée. décide l LIRE. 
Ser à la discussion des artictes.) 

M, le président. Je donne lecture de l'ar- 
hicle IT: 

« Art, 1%, — Le bénéfice des inaemuités 
compensatrices prévues par la Joi n° 47- 
1804 du 12 septembre 1947 en faveur 
du personnel des commissionnaires en 
douane agréés de Cerbère et d'Hendaye 
est élendlu aux mañnvutentionnaires ainsi 


qu'à tous les lransitaires employant au 
pius cinq salariés, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article {®, 

L'article 17, nus aux voix, est adomté.) 
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« Art. 2. — Le montant maximuim dans 
Ja limite duquel le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé 
à donner la garantie de l'Etat aux ern- 
vrunts à court térme contrafs par le 


fonds cornmun | ri par Jadite loi est: 


porté de cinq à huit millions de francs, » 


— (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
da parole ?.… 

Je ruels aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'enicmble du projet de loi, mis aux | 


voix, est adopté à dix-huit heures cinq mi- 
rules.) 


M. 12 président. La séance est suspendue 
usqu'à dix-huit heures trente pour per- 
muellre à la commission de l'éducation na- 
tionale de terminer ses délibérations. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinq minutes, est reprise à dix-huil heures 
drente-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


— 12 — 
REUNION DE COMMISSIONS 


M. le président, J'informe les membres 
des conuaissions de l'intérieur et du ravi- 
taillerment que lai première de ces commis: 
sions se réunira à dix-huit heures qua- 
rante-cingq minutes et la seconde à dix- 
neuf heures, pour examiner des demandes 
de discussion d'urgence, 


D'autre part, la commission de Féduea- 
tion nalionale n'étant pas préte pour rap- 
porter, l’Assemblée voudra sans doute 
suspendre la séance jusqu'à vingt et unc 
heures. (Assentiment.) 

La séances est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
quarante minutes, est reprise à vingt ct 
une heures.) 


M. le président. La séance est reprise, 


ATTRIBUTION SUPPLEMENTAIRE DE DENREES 
A L'OCCASION DE LA FETE DES MERES 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résolution. 


M. le président. En verlu de l'article GI 
du règlement, Mme Galicier a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résoiution tendant à inviter le Gouveme- 
ment à accorder à toutes les mères de fa- 
mille, à loecasion de la fête des mères, 


une atlribution supplémentaire de deartes, | 


notunment 500 grammes de farine, ZX) 
grañimes de pâtes, 1 kilogramme de conli- 
tures. 


La commission du ravitaillement m'a fait | 


connaître qu'elle acceptait la discussion 


d'urgence et qu'elle donnait avis favorable | 


à l'adoption de la proposition de résolu- 


tion. 
. H' n'y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgerce Los 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande Ja pyrole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulle d'Assemblée sur Ir passage à 
Ja discussion de la proposition de résolue 
tion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de nts- 
ser à la discussion de la propoesidlion de 


tésolution.] 


M. le président. Je Aonre lecture de la 


proposition de résolution : 


« L'Asseniblée nationale invite le Gou- 
vernement à accorder à toutes les mères 
de famille, à l'occasion de la fète des 
mères, dans la mesure des disponibilités 
du ravitaillement, une attribution supp'é- 
meutaire de denrées et, notamment: 
| H00 grammes de farine, 500 grammes de 
pâtes, un kilogramme de confitures ». 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolulion, je dois faire connaître à 
PAssemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant À 
inviter Je Gouvernement à accorder à 
toutes les mères de famille, à l’occasion de 
la fête des mères, dans la mesure des dis- 
ponibilités du ravitaillement, une attribu- 
Lion supplémentaire de denrées », 


I n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

{La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée. — Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


— 15 — 


SU3VENTION AUX FAMILLES DES VICTIMES 
DE LA CATASTROPHE DE KENADZA 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. En vertu de l'article 6! 
du règlement, M. Djemad à demande la 
discussion d'urgence de sa proposition (le 
résoiution tendant à inviter le Gouverne- 
muent à accorder une subvention de cinq 
iniilions de francs aux familles des vic- 
times de la catastrophe de Kenadza (Oran 
et à étabuir Les responsabiilés qui en sont 
à l'origine. 

La commission de l'intérieur m'a fai 
connaître qu'elle acceptait Va discuss'on 
d'urgence et qu'etle était prête à présenter 
immédiatement <es conclusions sur Je 

1 


{ 1h 
IUI1U, 


— 


M. Aïibert Petit, ranpnorteur. Mesdames, 

messieurs, la commission de l'intérieur 
s'est, en-effet, prononcée favorablement 
pour la diseussion d'urgence et l'adoption 
de Ja proposition de résolution de 
M. Djemad, invitant le Gouvernement à 
accorder un crédit de 5 millions de francs 
aux fatnillés des victimes de la catas- 
trophe de Kenadza, département d'Oran, 
où de nombreux mineurs ont trouvé fa 
raort. 

Votre commission de l'intérieur invite 
done l’Assemblée à adopter ses conclu- 
sions et à adresser aux familles des mal- 
heureuses victimes l'expression de ges 
condoléances attristées, 

Ta commission, unanime, demande éga- 
lement que soient établies les responsabi- 
lités qui sont à l'origine de cette catas- 
trophe et qu'à l'avenir toutes mesures 
‘soient prises pour en éviter le renouvel- 
lement, 

M. le président. Il n'v à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ? 
ordonnée, 
là parole 


La discussion d'urgence est 
Dans la discussion générale 


ù -» 
est à M, Habicr, 





M. Maurice Rabier. Mesdames, mo. 
Sieurs, il est bien évident que notre 
groupe souscrit également à la prise en 
considération de là proposilion de loi dé- 
posée aujourd'hui sur le bureau de l'As- 
Semblée et pour laquelle li discussion 
d'urgence a été réclame, 

} le fait avec d'autant plus de hâte que 
mon collègue M, Borra et moi-mème 
avions déposé hice sur le bureau de cette 
Assemblée une proposition de loi iden- 
tique, an moins en ce qui concerne les 
secours à adresser par la métropole aux 
mineurs algériens où à leurs familles, 


Si nous n'avions pas demandé l'urgence, 
c'est parce que nous avions pensé que 
notre Assemblée pourrait en délibérer fa 
semaine prochaine et que cela serait, de 
toute façon, suffisant, Nous ne voulions 
pas encombrer les travaux de cette tin de 
SeLiaine Qui €!,, COMME VOUS POUVEZ El 
juger, extrêmement chargée. 


Pans notre proposition, qui a été an- 
nexée au procès-verbal de la deuxième 
séance du 13 mai, nous demandions éga- 
lement que notre Assemblée s'associät aux 
condoléances qui ont déja été prése tées 
par M. le ministre gouverneut 
l'Algérie, aux familles des travailleurs d: 
la mine victimes de ce terrible accident. 

Nous demandions également que la M 
tropole fit en cette si pénible circonstance 
un geste d'affection et de fraternelle sothi- 
darité à l'égard de la mine algérienne si 
douloureusement éprouvée, 


hr à 

œénéral d 
( 

gene: ( 


Si, dans celte méêine proposilion de résa- 
Jution, nous ne parlions pas d'enquêle sur 
(NE point, c'est paree que nous pensions 
que la discussion qu'elle provoquerait de- 
vant noire commission de l'intérieur arcé- 
nerait celle-ci à réclamer une convocation 
de M. le ministre de Ï intérieur onu de M. le 
ministre du commerce et de Findustric 

Loin de nous était en effet cette pensé 
que nous pourrions exploiter un tel deuil 
pour faire autour de nos propos aven- 


lurés Je sais quelle campagne de pro- 
pagande. 

NONS ommes cel] udant de « 
pensent qu'il y à bien de hoses à revoit 
dans Fe ploitati mn de nos mines en Al: 
rie et, en partkeutier, de celles du bassin 
de honadza QUE VIENNE d'étre Le fhéätri 
d'une horrible tragédie 

Quand U7 d ». [1 ni t L , Lot V4 
h | qu s ag bp IL 10 Î 
tre æerr cause |! nsabiftf 
tres. Aussi bien aurton \ Î 
dans d'autggs nstanc( n 
œIques tre l'a S nini 

C'est moins au défaut des consignes d 


écurité qu'aux conditions d'outillage ef 
l'appareillage de sécurité que nous d 

les dent Fs lans n li 
loutre-m 

Il faudra que le bilan | qu Hoi 
‘11 ouvriers et fechiniciens, qui Erneut äll- 
jourd'hui l'Algérie et Ja métropole, con 
titue un avertissement formel des danget 
jue courent injustem t ll 
travaileurs algériens. 

C'est pourquoi, apri voir ins's 
mènies auprès de notre Assemblée p 
qu'unanime, elle ordonne que, dans la m 
sure humainement possible, soient pansées 
les terribles blessures de Kenadza, ! 
n'oublions pas non plus d'attirer Fatie 
tion du Gouvernement sur l'urgence qu 
y à à ce qu'une commission de teci 
aille étudier sur place toutes les an . 
rations urgentes et indispensabies à af 
porter à ces installations si sou - 
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Assemblée nationale 
loule pas, va voici 


l' solut { 


l'avance 1] 


quil, J6 n'en 


Juercie 4 


Ces mineurs sont en train, par leur geste 


blime, d'affirmer une fois de plus lin- 
défeetible solidarité qui unit les travail- 
jeurs de France et d'Aigérie. 

Leur présence là-bas, le vote que vous 


allez émettre, l'effort des mineurs algé- 
ins eux-mêmes permettent d'espérer que 
de si mesures de sécurité ser 
prises à l'avenir pour éviter le retour Ce 
pareilles catastrophes, et pour que cesse 
enfin l'exploitation sans vergogne à la- 
quelle sont les mineurs algériens, 
ceux de Kenadza, victimes de 
deux catastrophes en moins de six ans. 

Vous conviendrez qu'il est inadmissible, 
ne pas ire crinnnel, que nos mines 
:] soient pas dotées d’un 
te moderne de ce 
mieux la sécurité des mineurs et leur per- 
mettrait de fournir un meilleur rendement. 
{Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
d'Etat à la prés:dence, 
des affaires musulmanes, 

M. Jacques Augarde, sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence, chargé des affaires 
musulmanes. Je déclare, au nom du Gou- 
vernement, que celui-ci est très 
du dépôt de cette proposition de résolu- 
tion ét qu'il l’accepte bien volontiers, Il 
tiendra le plus grand compte de l'effort ac- 


’ 


, opli par les mineurs algériens. 


reuses 


SOUTDIS 


sous-secrétaire 


c} 


Harut 


d'évoquer, à l’occasion de cette 
reuse affaire 
mineurs et de leurs conditions de 

Il s'agit de sauver des vies humaines, de 
venir au secours de personnes qui souf- 
frent, Le Gouvernement salue les victimes 
et félicite les sauveteurs: il s’&ssocie à la 
manifestation de symipathie de l'Assem- 
blée et f:ra tout ce qui sera en son pou- 
voir pour soulager des hommes et-des fem- 
mes cruellement touchés. 


M. le président. Personne ne demande 


pas- 
<er à la discussion de la proposiuion de ré- 
solution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale, douloureuse- 
ment émue à l'annonce de la catastrophe 
de Kenadza, adresse aux familles des vic- 
times l’expressiôn de ses condoléances at- 
tristées et l'assurance de sa sollicitude. in- 
vite le Gouvernement à accorder une sub- 
veution de cinq millions de francs aux fa- 


M. Abderrahame Chérif Djemad. Je re- 


1Da jpr0- 


ma- | 
rs qui assureralt | 


heureux | 


Cependant, il pense qu'il est regrettable | 
malheu- | 
l'ensemble du problème des | 
travail. ! 


En tant que député du département | milles des victimes de la catastrophe de 

d'Oran, je voudra avant de terminer | Kenadza (Oran) et à élablir les responsa- 
hommage mé] aux équipes | bilités qui sont à l'origine. 
eteurs- métropolitains qui, de nos |! Personne ne demande la parole ?.…. 

régions minières du Nord, n'ont pas hésité! Je mets aux voix la proposition de réso- 
à norter par avion au secours des | lulion. 
gueules noires du sud oranais enfermées La proposilion de résolution, mise au. 
la! ir prison d f ipplaudisse- ; voir, est adoptée.) 
not & (jAu he | 

M. le président. Ta parole est à M. " 7 
Abd:rrahame Chérif Djemad. | 


ECOLES PRIVEES 
+ DES HOUILLERES NATIONALES 


| Reprise de la discussion d'urgence d'un proje 
et de propositions de loi, 


n magnifique des | 


pour faire connaitre les conclusions 
| cette commission à la suite de la prise e 
considération et du renvoi à la comimissior 
| du texte du projet du Gouvernement, 


|! M. Maurice Deixonne, rapporleur. Mes- 
dames, messieurs, fort d'une majorité ac- 
rue, j'ai l'honneur de me présenter de- 
projet 
des 


vant vous comme rapporteur du 
gouvernemental reiatif aux écoles 
houilières, dont le sort est encore à fixer, 

En effet, le 


lusions dont je vous ai fait part avaient 
‘té adoptées, Cette fois, c'est par 24 voix 
contre 19 que leur vote à été acquis. 

| En outre, à la suite de cette décision, 


j'ai eu l'honneur d'ètre désigné comme 
| rapporteur par 24 voix contre 0 et 19 abs- 
tentions. 

| Est-ce à dire que la commission: s'est 
| rébellée contre la décision ‘de l'Assemb'ée 


nationale ? J1 n'en est rien ! (Rires.) 
| Vous savez bien, d’ailleurs, que c’est 
impossible, puisqu'eïïe en est l'image fi- 
| dèle, qu'elie à été désignée, comme toutes 
les autres, à la représentation proportion- 
nelle, (Applaudisseiments à gauche et à 
l'ertrème gauche, — Erc'amations el rires 
à droite.) : 
Si un décalage a pu apparaître dans les 
votes de l’Assembice et de la commission, 
l'explication en est très simp'e: c’est que 
les ministres ont cru devoir, dans un pre- 
mier vote, sacrifier à la solidarité gouver- 
nementale, En quoi ils ont été suivis par 
piusieurs membres d'un groupe de Ja ma- 
Jorité. 
: M. Gabriel Cudenet. Les ministres sont 
| restés fidèles au projet qu'ils avaient signé, 
monsieur Deixonne ! 

Il était normal qu'ils votassent le projct 
qui portait leur signature. 

M. le rapporteur. C’est ‘exactement ee 
que je voulais dire. (Sourires.) 
| Je pense que ce‘ne fut pas, de leur 
part, un simple « coup de chapeau », une 


plus la parole dans la discussion géné- | adhésion platonique. 
rale ? | ls nous avaient invités, nous, commis- 
... 4 à ’ ci x Te ° »" . r n nanti 
La discussion général: est close. | on, a RE dans à esprit TE eptif, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage | bienveillant, le texte qui nous était sou- 
à la discussion de Ja proposition de résolu- | mis, Eh bien | cest ce que nous avons 
tion . | essayé de faire. 
l'inilie si EPS | Alors que certains de nos cobègues, 
(L, ) 4) >. con Ce. CL C0 h 


dans le but de gigner du temps. comme 
l’Assemblée l'avait demandé, proposaient, 
par un vote unique, de me charger de re- 
prendre purement et simplement les con- 
clusions que je vous avais déjà exposces, 
d'autres, par un scrupule juridique qui 
les honore, ont déclaré: « Non ! nous de- 
| vons prendre comme base de discussion le 
| projet Schuman, et c'est seulement à la 
| suite de cet examen que nous désignerons 
Lun nouveau rapporteur », 

| C'est ce qui fat fait, 


de 


30 avril, c’est par 21 voix 
‘ontre 18 et une abstenlion que les con- 


fr 


L 


quatorze mineurs de Lens qui sont alés { M. le président. Nous poursuivons la dis- 
lä-bas, à Kenadza, tenter, au péril de leur ! Cussion d'urgence du projet et dees”pro- 
vie, de sauver les existences qui pou- | positions äe loi relatifs aux écoles privées 
vaient l'êtr qu'il me soit permis de | des houillères, w. 

\ remercier en votre nom à tous — |! La parole est à M. Deixonne, rapporteur 
sera apprit par l’ensemble des Algériens, | de la commission de l'éducation nationale, 


1 
l 


Six votes ont été émis suecessivement 
sur la base du projet gouvernemental, 
J'estime donc que nous avons rempli en 
conscience le mandat qui nous était 
confié, 

Et voiciemiaintenant comment se justi- 
fie la décision que nous avons prise, 

Après les explications qui ont eélé four. 
nies sur différents hanes, il était clair 
qu'un comproinis, par sa nature même: de 
compromis, ne pouvait, ainsi que M. Clau- 
dius Petit l'avait confirmé, satisfaire qui 
que ce fût, 

D'un certain côté de l’Assemblée, on 
nous avait dit — je songe notamment à 
MM. Montillot et Guy Petit — que le texte 
gouvernemental pouvait être accepté, mais 
comme une porte ouverte sur la propor- 
lionnelle scolaire. (Protestalions à droite.) 


M. Guy Petit. Nullement! 


M. Robert Montillot. 11 n'a jamais été 
question de ce'a! 

M. le rapporteur, Disons, si vous le vou- 
lez, que ceux qui avaient accepté la prisé 
en considération de-ce projet s’y étaient 
résignés en se réservant un droit d'amen- 
dement ‘qu'ils n'ont point abandonné, j'en 
suis sûr, 

M. Guy Peîit. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur le rappor- 
teur ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Guy Petit. Je vous remercie, Mon- 
sieur le rapporteur, de me donner l'occa- 
sion de préciser à nouveau ce que j'ai dit 
cet après-midi, 

A aucun moment, il n’a été question de 
la proportionnelle scolaire; il s'est agi 
uniquement d'’amender le projet du Gou- 
vernement en vue de le rendre, sinon plus 
libéral, du moins plus précis, pour éviter 
les chicanes et les difficultés, 

Je déclare à nouveau que nous n'avons 
pas dit — sinon nous ne craindrions pas 
de le répéter — qu'il s'agissait d'ouvrir Ja 
porte à une proportionnelle scolaire. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. le rapporteur. Je vous donne acte, 
mon cher collègue, de ce que les mots 
n'ont pas élé prononcés par vous, Mais 
lorsqu'on institue un referendum dcs pa- 
rents d'élèves, je dis qu'on se dirige, 
qu'on le veuille ou non, vers la Lg ed 
tionnelle scolaire, et vous me donnez l’oc- 
çasion d'apporter une précision qui sera 
peut-être utile. 

M. Henri Mallez. Le refcrendum est une 
chose, la proportionnele scolaire en est 
une autre! 

M. le rapporteur. Notre collègue M. Ca- 
pilant a déclaré — il était qualifié pour le 
faire — que des précautions avaient été 
prises dans le Nord et le Pas-de-Caïais pour 
sonder l'opinion, préalablement à la ng- 
lionalisation des écoles, 

Mais je retiens de ces déclarations qu'il 
y à eu enquête administrative et non pas 
celte sorte de plébiscile que ceraÿns nous 
proposent dans les amendements qu'ils ont 
(eposes. 

Je reviens à mes explications. 

Certains d'entre vous avaient placé des 
espoirs dans ce texte gouvernemental, 
espoirs qui n’élaient pas tout à fait ceux 
d'une autre partie de l'Assemblée. 

Par exemple, je crois pouvoir dire que 
M. le ministre de l'éducation nationale, en 
cignant ce texte, estimait que c'était là 
le maximum des concessions possibles, 
qu'il était bien résolu à ne pas aller au 
delà. 

M. Edouard Depreux, ministre de l’édu- 
cation nalionale, Je vous remercie, mon- 





sicur Je rapporteur, (Sourires.) 
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N. ie rapporteur. 1! v avait donc des in- 
fentions qui ne me pardissent pas tout à 
jait convergentes. 

M. Pierre Montel. Maintenant, nous som- 
mes fixés! 

M. le rapporteur. En effet, nous sommes 
znaiutenant fixés et il le faut! Le rmirage 
et aujourd'hui dissipé ; une clarté, un peu 
rude peut-être, mais bienfaisarde, est dé- 
sorinauis projetée sur nos débats. 

M. Pierre Montel, Tout à fait exact! 


M. le rapporteur. Maintenant, mesdames, 
‘nessieurs, je suis à votre disposition pour 
la discussion des articles. LAselsudiéte- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. ie président. La paroïe est à M. Mon- 
iict. 

M. Robert Montilot. Voili un certain 
aombre d'années que j'appartiens au Par- 
lement; 1932 est déjà loin! Eh bien! c'est 
la première fois que je vois se produire 
un incident semblable, qui me parait vrai- 
ment quelque peu regrettable. (Rires à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Comment ! L'Assemblée a voté. Eïle s'est 
prononcée en faveur d'un projet préseuté 
par Le Gouvernement... 

‘ M. te rapporteur. Pour la prise en consi- 
dération. 

M. Robert Montillot. ...contre le projet 
de la commission. Les deux projets sont 
renvoyés à la commission, Tout le monde 
s'ailend, bien entendu, à <e que la com- 
mission s'incline devant la volonté ex- 
primce par l'Assemblée, ce qui est normal 
dans un régime parlementaire. 

Eh bien! gas du tout! Non sculement 
li cornmission ne s'incline pas... 


M. Jean Binot. Quelle commiss'on! 


M. Robert Montillot. ...mais, d'apres ce 
qui nous à été révélé à l'instant méme 
par le rapporteur ressuscité (Rires), elle 
confirme le rapporteur dans ses fonctions 
€! décide 4 nouveau de reprendre l'ancien 
texte de M. Paul Ramadier, qui, cepen- 
dant, a été repoussé par la majorité de 
l'Assemblée, 

M. le rapporteur. \on! je le conteste. 


M. Eugène Doyen. La prise en consi- 
déralion est une chose, l'adoption en est 
une autre, 

M. Robert Montillot. Cela revient au 
mimes ne jouons pas de l'équivoque. 

Il st certain que, pour l’Assemblée, 
âl s'est agi de choisir entre l'un et l’autre 
projet: ou bien l'ancien projet de M. Ra- 
Amadier, repris par là comimission, ou bien 
8e projet présenté par le Gouvernement, 

+ 
M. le rapporteur. Pris comme baise de 
discussion | 

M. Robert Montillot. Comme hi<e de dis- 
<us®on, j'y consens. . 

Or, on ae tient pas compte de la volontc 
de l'Assemblée. 

Bien mieux, d'après ce que nous à dit, 
avec une satisfaction que je comprends, 
M. le rapporteur « ressuscité »,... 

M. le rapporteur. C'est encore un myr=- 
ire ! ps 
M. Robert Montiliot. ...la majorité de 
la commission en sa faveur a été plus 
forte que la première fois, <e qui semble 
éignificr que, non seulement celte com- 
mission ne veut pas s'incliner devant les 
décisions de l'Assemblée, mais encore 
qu'elle apporte une particulière obstina- 
tion à faire le contraire de ce qu'a décidé 
da majorité de L'Assemblée, 

Je déclare que cela n'est pas digne du 
régime parlementaire, (frès bien! très 
Lien! à droite, 





J: ne sais pas ce qu'en pense le Gou- 


M. Guy Petit. 1! n'en pense rien! 

M. Robert Moniillot. … ui quel parti il 
va prendre. 

M. Pierre Monte]. I est le chef, donc il 
suit! (lüires à droite.) 

M, Robert Montillot. Nous aimerions le 
savoir. 

Eu tout cas, je considérerais comme 
assez étrange que le Gouverngment, ayant 
remporté un succès qui, bien que peu 
considérable — 2 voix de majorité! — est 
tout de même un succès, abandonnât le 
projet que, sur sa demande, nous avons 
pris en considération, pour reprendre celui 
qui a été repoussé. $ 

Mesdames, messieurs, pour l'instant, je 
crois que tua protestation suffit, Elle eel 
dirigée contre 1a Commission. 

M. le rapporteur, Vous n'airmtz pas êlre 
battu! 

M. Robert Montillot, Je n'aime pas être 
batiu, mais quand je le suis loyalement,. 
je m'incline. 

Quad il.s'agit, par contre, de procédés 
comine ceux-là, je ne m'incline pas et je 
proieste ! (Applaudissements à droile.) 

M. Jean Binot. Nous n'avons à aucun 
moment été délovaux. 

M. Robert Montillot. I! importe, mainte- 
nant, que Je Gouvernement nous dise sa 
pensée, Je rois que la parole est à M. 12 
ministre. (Rires el applaudissements à 
droite.) | 

M. le président. Iaissez-moi vous dire, 
monsieur Montillot, que vous n'êtes pas 
maitre des intentions du Gouvernement et 
que‘ vous ne disposez pas du droit d'ac- 
corder Ja parole, {Sourires.) 

M. Robert Montillot. Monsieur le pré<i- 
dent, il est entendu que le Gouvernement 
est libre de ne pas répondre, mais s’il s'abs- 
tient, nous en tirerons la conclusion qui 
convient. (Applaudissements à droite.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je demande la parle, 

M. le président. La parole est à M. !e 
ministre de l'éducation nalionaie. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je remercie M. le président de bien vou- 
loir confirmer la décision de M. Montllot 
de me donner la parole. (Rires.) 

Je déclare très franchement — je ne 
veux rien dissimuler — que ma tâche 
n'est pas parlicuiérement facile ni agroa- 
ble. (Sourires.) 

Certes, il serait peul-ètre 
ruser; je préfère dire nettement 
telles qu'elles sont. 

Avec beaucoup de lovauté, M. le prési- 
dent du conseil a déclaré qu'au con<eu des 
ministres nous avions eu des discusstons 
amicales et cordiales, que nous avions 
confronté es idées aux idées, les princi- 
pes aux principes, comme c'est d'atleur< 
l'honneur d'un Gouvernement démocrati- 
que. Nous étions persuadés avoir abouti, 
gwäce à des concessions réciproques, à un 
texte pouvant être pris comme base de 
travoil ès sérieuse, permettant de rap- 
procher les points de vue et d'arriver 
enfin à un @écord sur cette question 1rri- 
tante au sujet de laquelle on à peut-être 
beaucoup trop parie et beaucoup trop écrit 
et qui a donné lieu à un débat que lon 
a sans doute élargi. 

Eu effet, je persiste, mème Apres avoir 
entendn Je trés éloquent discours de 
M. Billères, hier soir, à croire que ce débat 
doit être limité à la fois dans l'espace et 
dans le temps. 

Puisque.nous en sommes aux confiden- 
ces, j'ajoute qne si nous Ssommines arrivés 


à un accord en | minietres, 


habile de 
les choses 


conseil {'e= 





c'est parce que nous avons admis, de la 
manière a plus nette et la pius satégori. 
que, qu'il ne s'agissait nuMlement de créet 
uue jurisprudence que nous pourrions, les 
uns et les autres, invoquer dans des dis- 
cussions ultérieures, 1 s'agissait des 
houillères du sud de la Loire et de ces 
houillères seulement, 

M. Guy Petit. Nous sommes d'accord. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
M. le président du eonscil est intervenu 
au Dom du Gouvernement tout entier, du 
Goûvernement pleinement 'oval, des minis- 
tres pleinement loyaux, je vous prie de 
le croire, monsieur Montillot, quelles que 
soient le: difficultés qu'ils aient éprou- 
vées les uns et les autres à faire effort 
sur eux-mêmes pour voter quelquefois 
d'une manière différente de leurs amis, ce 
qui n'est pas une chose agréab'e. 

Le Gouvernement avait pris la décision, 
quel que soit l'état de la discussion devant 
l'Assemblée nationale, de demander que 
son projet soit pris en considération. Cela 
a été fait. 

Ce qui s'est passé À'la commission, je 
le connais uniquement par les déclara- 
tions publiques faites par M. Meixonne 
tout à l'heure. 

Vous avez demandé pourquoi la majo- 
rité et ja minorité étaient changées. Je 
n'en sais rigoureusement rien. Y est pro- 
bable que ce fait est dù au hasard des 
présences — ou des absenres — dans tel 
ou tel groupe, parce que tel membre à 
remplacé tel autre à la commission. 

L'Assemblée a entendu Je point de 
vue du Gouvernement, Celui-ci a indi- 
qué nettement quelle était sa préférence. 
Nous sommes dans un régime démorra- 
tique. H appartient maintenant à l’Assem- 
blée de décider en connaissance de cause. 

Le Gouvernement a constaté que, sur ce 
point, <a majorité n'est pas absolument 
cohérente, que les partis de la mujorilé 
avaient des opinions différentes, H est en- 
tendu qu'en présence de tel ou tel amen- 
dement, le Gouvernement ne votera pas. 
(Applaudissen enls à gaucl e, — Lrclama- 
lions à droite.) 

M. le président. Ta parole est à M. Mon- 
illot, t 

M. Robert Moniillot, Meslimes 
sieurs, je crains de n'avoir pas hien en- 
tendu les dernières paroles de M. je mi- 
aistre de l'éducation nationale, car au mo- 
ment où il les prononçait J6 me faisais 


mes- 


inscrire au bureau dans la discussion. Si 
j'ai bien compris — et vous me démenti- 
t 


rez si besoin est — le Gouvernement &e 
rallierait au point de vuc de la conmmis- 
Son. 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Mais non, monsieur MontiHot, Gouver- 
nement ne s'y rallie pas. IH a demandé 
que son projet soit pris comme base de 
discussion et il est entendu que <i des 
amendements, ques 
présentés, d'un côté ou de l’autre de l'As- 
semblée, le Gouvernement ne volera oi 
pour ni contre. 

M. Pierre Montel. Ponce Pilatet 


M. Robert Montillot. Permellez-moi de 
vous dire, inesdames el messieurs, que 
voila un exemple encore plus flagrant que 
celuis que je vous indiquafs tout à l'heure 
du triste état dans lequel est tombé notre 
régime pariemeé ataire. (Applaudissements 
a drorle. he.) 


qu'iis Soient, son 


— Vives exrclamalions 4 qaue 

A gauche. N'exagérez rien ! 

M. le président. Monsieur Montillot per- 
mettez-moi de vou: demander dé mesi 
VOs eXPICSSIONS. 

M. Pierre Montel, \olic Coilesuc 
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M. le président. Jusqu'à présent, la dis- Vous m'aecusez de souhaiter la défaite , les privées des houiilères seront loués au 


vussion s’est déroulée dans le calme et 
avec courtoisie. 

M. Pierre Montel. |: 
Ponce Pilate. 

M. le président. Monsieur Monte], si vous 
continuez à interrompre, je serai obligé de 
vous rappeler à l’ordre, Il est inutile de 
passionner le débat. M. Montillot seul a 
la parole. 


M. Robert Montillot. Je n'ai jamais pra- 


Gouvernement joue 
la 
103 


féré d'injures dans cette assemblée, J'ai 
le respect des anciennes traditions parle- : 


entaires, 


J'ai peut-être manifesté un peu vive- 
Juent mon indignation, je le reconnais. 
volontiers. Mais si l’on n’a pas le droit 


‘dans une assemblée, comme cela s’est pro- 
duit trop souvent ici, d’injurier un colle- 
£ue, quelque fois bassement, il est toute- 
fois permis d'exprimer librement des 
idées. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Bien entendu ! 

M. Robert MontiHot. Quarii on pense, 
comme moi-même actuellement, que le ré- 
gime parlementaire en France n'est pas 
en train de grandir, on a peut-être le droit 
de le dire. Je l’ai dit et je le répète. 

Oui, l'intervention faite au nom du Gou- 
vernement par M. le ministre de l'éduea- 
tion nationale pour qui j'ai la plus grande 
estime personnelle depuis fort longtemps, 
il le sait, ne m'a pas semblé grandir le 
régime parlementaire. 

S'il y a un point sur lequel, de l'extrême 
gauche à l'extrême droite, nous pouvons 
étre tous d'accord, c'est qu'il s'agit. d'une 
question grave, qui intéresse au premier 
chef un grand nombre de Français. 

Or, sur une question aussi grave, Île 
Gouvernement vient de déclarer qu'il n'a 
pas d'opinion... 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vous demande pardon, je n'ai jamais 
dit cela. 

M. Robert Montillot. Ce que 
dit équivaut à cela. 

M. Pierre Montel. 
vous mouiller. 


M. Robert Montillot. ...: 


VOUS avez 


Vous ne voulez pas 


l'Assem- 


! re 
1i01S qu 


Je inamifeité Ja Sicnne par un vote et 
que la commission à refusé de s’'incliner 
devant ce vote et maintient ses préten- 


tions antérieures. 

M. ministre de l'éducation nationale 
a dit au nom du Gouvernement qu’il lais- 
serait l’Assemblée maîtresse de déci- 


SIONS., 


1 
10 
shs 


M. Jean Le Coutaller, (‘ect naluiel: c'est 
cela Je Légimt 


parlementaire ! 


Mme Rache! Lempereur. C'est cela ja 
souveraineté de l’Assemblée. 

M. Robert Montillot. Ce n'est pas ainsi 
que le régime parlementaire a été conçu. 


Ge n'est pas ainsi qu'il a fonctionné pen- 
dant de longues années. 
yauche.) Sous le régime parlementaire que 
nous avons connu, quänd une question 
grave était posée, le Gouvernement mani- 
festait nettement son opinion et la soute- 
nait: il prenait ses responsabilités, puis on 
passait au vote. Si le Gouvernement était 
battu, il s’en allait et laissait la place à un 
autre. 


M. le rapporteur. C'est ce que Vous vVou- 
driez. 
M. le président. Je vous prie, mes chers 


collègues, d'écouter lorateur 


M. Robert Montillot. Monsieur le rappor- 
teur, Jaissez-moi vous dire que c'est vous 
qui rmanifeslez peut-être trop de passion 
dans cé débat, 


avec 





ee de een eee mme -cnmemnne constant 


calme. 


du Gouvernement, Or, j'ai commencé par 
déelarer cet après-midi au nom de mes 
amis et en mon nom personnel, que si 
le Gouvernement voulait bien améhorer 
son projet dans le sens du respect de à 
liberté d'enseignement, nous voterions 
pour lui avec la plus grande joie. (Applau- 
dissements à droite.) 

Mais il y à entre nous une diffé- 
rence, c’est que nous nous battons pour 
ou contre des idées, sans nous préoccuper 
des conséquences poliliques ou parlemen- 
{aires * (Erclamations à gauche), tandis 
qu'il me semble au contraire, que chez 
vous, c’est là une préoccupation un peu 
trop fréquente. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Chez qui ? Chez le Gouvernement ? 


M. Robert Montillot, Me:dame<s, mmes- 
siéurs, je persiste à penser qu'il est parti- 
culièrement regrettable * que, dans une 
question aussi grave, on considère comme 
négligeable un vote émis par l’Assemblée. 

Je considère égaement qu'il est très 
regrettable que, sur une question sembia- 
bie, le Gouvernement ne puise pas indi- 


quer très nettement son opinion en di- 
sant: « Voilà ce que nous pensons. Nous 
à ceux qui pensent Comme 


demandons à 
nous de voter 
en 


pour nous, Et, si nous som- 
Inis minorité, nous mous en 


» 


Ines 
L'OnS. 

C'était là l'usage par!ementaire. Ii pa- 
raît qu'il n'en est plus ainsi en 1448, Je 
ne permets de le regrette du fond du 
cœur. (Applaudissements à droile.) 

M. Raoul Calas. Encore une illusion qui 
s'en va! 

M. le président, Nous abordons ie texte 
du projet du Gouvernement, 


rh 
[Art 


M. le président. Je 
ticle 1%: L 

« Art. 47, — Sous réserve des disposi- 
tions de l’article 2 c Ë 
vées des 


-après, les écoies pri- 
houillères nalionaies qui n’ont 
pas été visées par l’ordonthince n° 43-2621 
du % novembre 1945, relative à la trans- 
formation des écoles privées des houiilè- 
res nationales du Nord et dun Pas-de-Cacais 
en écoles pubiiques et à lintégration de 
leurs maitres dans 4e3 res de l'ensei- 
gnement pubs seront, à compter du 
j# octobre 1918, régies par ladite ordon- 
nanee, » 

Je suis Sais! 
peuvent ét 
comme, 

Je donne lecture du contre-projet pré- 
senté par MM. Guy Petit, Paul Rivevre cet 


2-4: 
Cal 


de 


SOUIDIS «4 


deux con! 
une 


r'é -p'o) ts qui 
discussion 


re 


les membres du groupe du cenire répu- 
blicain d'action paysanne et sociale: 
« Art, {97, — Sous réserve des _d'sposi- 


lions de l'articie 2 ci-après, les éco es pri- 


10 -{ vées des houillères nalionxes qui n'ont 
(Erclamations à ! 


pas été visées par l'ordonnance n° 45-2621 
du 2 novembre 19143 re:ative à la lrans- 
formation écoles pri des houi:lè- 
res nationales du Nord et du Pas-de-Ca ais 
en écoles pubiiques et à lintégral'on de 
mailres dans les cadres de l'ensei- 
gnément public seront, à compter du 
{7 octobre 1948, régies par ladite ordon- 
nance., » ; 
CNT. © à ue À 
une corbmune jes 
nes le droit de garde d'enfants 
mineurs, représentant la majorité abso- 
lue de ja population d'âge -scoiaire fré- 
quentant leS écoles privées visées à l'ar- 
Uele 1, se sera prononcée, au cours d’un 
référendum. en faveur*du maintien de 


des vées 


,euts 


Toutefois, 


parents 


lorsque dans 
ou des person- 
exercant 


, d'affectation d'origine, les Jocaux des éco- 





prix normal de location aux personnes 
physiques ou morales qui en avaient La 
jouissance antérieurement à la loi de na, 
lionalisation (17 nai 1946). 

« Le résultat du référendum, S'il est son. 
forme au maintien, vaudra bail de p'ein 
droit pour Ja durée de neuf ans au profit 
des personnes physiques ou morales sus- 
visées. En cas de désaccord en ce qui con. 
cerne les modalités du contrat de locas 
tion il y sera mis fin par l'arbitrage du 
présidept du tribunal civil dans le res. 
sort duquel est située la comimune-intéres. 
sée. 

« Le bail sera renouveït, s'il y a lieu, dé 
neuf ans en neuf ans après référendum 
et arbitrage dans les mêmes cond'tions 
qu'aux paragraphes précédents, » 

Le contre-projet déposé par M. Thinault 
et les rnembres du groupe du mouvemenk 
républicain populaire est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Sous réserve des disposi. 
tions de l'article 2 ci-après, les disposi. 
tions prévues par l'ordonnance n° 45-9624 
du 2 novembre 1945 relative à la trans- 
formation des écoles privées des honillés 
res nationales du Nord et du Pas-de-Calais 
en écoies pubhiiques seront étendues à 
l'ensemble des houiilères du bass'n. 

« Art, 2, — Dans les localités où l'abe 
sence de Jocaux immédiatement disons 
bles entrainerait. la disparition effective 
des écoles privées existantes les locaux 
scolaires seront laissés à la disposition des 
conseils d'administration des houillères qni 
renqguvelleront Jes baux existants on ne. 
seront des baux avant le 1e octobre fs, 
avec des personnes pbhrsiques où morales 
en vue d'y maintenir l'affectation d'orj< 
gine. » 

La parole est à M. Guy Petit, auteur dm 
premier conireprojct. 


M. Guy Petit. Me:damcs, mmessicurs, jé 
ne vous cacherai pas M. le rapporteur 
n’a pas pu encore le dire n'ayant pas eu 
le temps de l’examiner en détail — que le 
contre-projet que mon ami Iübeyre et imol 
avons déposé n’a pas eu l'heur d'etre ac- 
ceplé par la commission de Féucation 
hationaile. 

Ce contre-projet a pour objet de reinplae 
cer l'article 2, que ce soit celui du pro- 
jet gouvernemental, lequel parait aujour- 
d'hui, étant donné l'attitude de coli qui 
en est le pére, c'est-à-dire le Gonverno- 


» 


ment, être abandonné, ou celui du projel 
du précé lent gouvernement, 
Notr2 texte est destiné à modifier es 


l'affectation 


p'.vées 


coaditons dans Jesquelles 
d'origine de certaines écoles 
pourra être maintenue. 

Dans le projet de M. Ramadier,*qui e6t 
devenu le projet Deixonne = nous uistu- 
tons, en eflet, de plusieurs lextrs — la 
position prise par 6 igistateur pugt se 
définir, ainsi que je l'ai indiqué ect ap'ès- 
midi, de la facon suivante. Par suite de 
la nationalisation des houillères l'école 
publique dit à l’école privée: fa maison} 
est à moi, c'est à vous d'en sortir. 

C'est, à proprement parier. uue véri- 
table appropriation, 1 n'est pius possilue 
à l’école privée de durer où de se mainte- 
nir, quel que soit le vœu'de ceux qui luk 
sont attachés, 

L'artcie 2 du projet du Gouvernement, 
prévoit que les intéressés auront à fairë 
face à dee difficultés qui vont s'éterniser 
pendant des mois et peut-être pendant 
des années, 

Vous savez que, d'abord, ladminisira 
lion aura son inot à dire sur les condi- 
tions de dimensions, de situation et dé 
disposition que doiveui remplir les école 
publiques pour satisfaire aux besoins €f 
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feetifs de la population d'âge scolaire. 
Lorsque toutes ces conditions 6e trouve- 
ront remplies, les locaux restants, c'est-à- 
dire pratiquement rien dans la plupart des 
cas, car il est bien peu d'écoles publiques, 
surtout dans ces régions, qui bénéficient 
de toutes des çonditions prévues par la 
loi, pourront alors être loués, Le texte dit 
méme « seront », mais ce mot s'appli- 
que à un secteur tellement étroit qu'en 
fait cela ne comptera guère.” 

Encore l’immeub'e ne sera-t-il pas Joué 
de plein droit, mais après avis fivorable 
du conseil municipal et autorisation du 
préfet. 

J'avais donc raïon de déclarer que 
méme Île projet du Gouvernement élail 

loin de donner complète satisfaction à 

ceux qui Sont attachés aux écoles libres 
et veulent leur conserver un minimum de 
droits. 

Mais nous avons voulu retenir de ce 
projet l'esprit qui l’animait. Il jaiese, je 

l'ai dit, la porte entre-bâillée à la liberté 
de l’enseignément &ans que la laïcité en 
soit en rien atteinte. J'ai déjà rendu hom- 
age à @e caracière du projet. 

Ce texte a l'avantage de ne pas aller à 
l'encontre du vœu des parents, du vœu 
des mineürs et de ne pas placer ces der- 
niers dans une situation telle que, la tota- 
lité des locaux étant absorbée par les éco- 
Jes publiques, ils ne pourraient plus, faute 
de ressources matérielles suffisantes, re- 
construire ailleurs ces écoles et les aména- 
ger. 

C'est ce principe que nous avons voulu 
retenir, I} nous parait, en effet, conforme 
à la légalité et nous sommes respectueux 
de la légalité. 

C'est sur ce point, au fond, que chacun 
devrait s'exprimer clairement. M. Deixon- 
ne l'a fait, Je l'ai fait également et on ne 
saurait trop Y,insister., On à invoqué fa 
loi du 17 mai 1946 aui dispose que les 
obligations résultant de la gestion des ser- 
vices sociaux sont tranférées d°s ancien- 
nes houillères aux nouvelles, c'est-à-dire 
aux houillères de bassin. Que faut:il en- 
tendre par « services sociaux » ? Le Gou- 
vernerment devrait nous faire connaitre son 
interprétation de ectte expression contenue 
dans la lai. e 

Qu'est-ce qu'un service social ? Peut-on 
dire que l’école en soit un ? 

La réponse que m'a faite M. Deixonne 
me parait être un peu à côté de la ques- 
tion. M. Deixonne reconnait un <ervice $0o- 
cial au département ministériel qui s'en 
occupe. HN dit: Est service social tout ser- 
vice qui dépend du ministère du travail 
ou du ministère de la santé publique. En 
conséquence, un service qui dépend du 
Juinistère üe l'éducation nationale n'est 
pas un service social, 

A quoi je rétorque: Puisque deux minis- 
{ères ont à S'ocenper de services sociaux, 
pourquei un troisième ministère ne pour- 
rait-il pas le faire: aussi ? 

Mme RacheLlLempereur. Tous les minis- 
tres ont leurs services sociaux, à com- 
Imencer par leurs services d'assistance. 

M. Guy Petit. Mieux encore, l'enseigne- 
nent n'est-il pas le «premier en date des 
services Sociaux, le plus esseniicl? C'est 
meme là une très vieille acception de ce 
terme, # 

Si “aujourd'inu, lorsqu'on parle des ser- 
vices sociaux, il ne vient pas hbmediite- 
ment à l'esprit que l'enseignement est né- 
cessairement compris parmi ces services, 
cest que la piupart des questions — sauf 
les questions politiques, hélas! — rela- 
fives à l'enseignement sont pratiquement 
résolues, 

«Service social » à dit la loi. La loi est 
éme allée plus loin, puisqu'elle précise, 








dans son article 7, paragraphe ?, que tous 
les services, toutes les entreprises dont 
Pactivité est, ac:essoire à l’activité princi- 
pale, de l'exploitation des mines, telles que 
les chemins de fer miniers, ete, — l'ex- 
pression « teileS que » indique bien qu'il 
ne s’agit pas là d'un texte limitatif inais 
de l’enseinhie des obligations, quelles 
qu'elles soient — sont à la charge de 
ceuxiqui en ont hérité. 

Je sais que l'idée d’héritier ne donne 
pas Salisfuclion à M. de Tinguy car, évi- 
demment, l’Etat, en l'espèce les houillères 
de bassin’ he sont pas les héritiers des 
anc'ens p'oprictaires des mines. Je dirai 
simplement, pour mieux exprimer le sens 
juridique de Fopéraiion, que les houitlères 
de ‘bassin viennent aux droils et aux obli- 
gations des entreprises antéricures. 

Les obligations ont done été transférées 
ef ce texte de loi est calégorique: !es obli- 
gations de toute nature des anciens pro- 
p'iétaires des mines sont, aujourd'hui, à 
la charge des houiilères de bassins. ‘ 

Nous ne sommes pas, en effet, en pré- 
sence d'une donation, mais d’un transfert 
de propriété effeciné non pas en vertu 
d'un contrat ou d'un aîle Ge vente, mais 
en exécution de Ja loi. 

La loi qui a opéré le transfert nous dit 
dans quelles conditions il a leu et pré- 
cise les oligalions et charges que com- 
porte d'opération. 

M. Robe:t Bélclaud. C'e-t le 
prince ! 

M. Guy Petit, Phi mois, 
lègue, le prince S'estil, en loc 
assigné des Jinmites, 

Je sais bien que, res obligations légales, 
il est toujours possible de les violer. Ma, 
j'y insiste, ie fait qu'elles aient été ins- 
crites dans ia loi presente une Huporlance 
capitale. 

En présence de ces dispositions, Jes mi- 
neurs otit pensé, non Sans raison, qu'ils 
avaient des droits, que les houilleres de 
bassin avaient les mémes obligations que 
les anciens propriétaires des mines, et 
qu'il s'agissait Ki d'une dérogation au prin- 
cipe énoncé dans Ja loi de 186, principe 
d'apres lequel FEtat ne peut, dans les 
établissements dont il est propriétaire, 
que dispenser un enseignement publ 

M. Robert Bétolaud. Les mineurs se sont 
fait des illusions, 


M. Guy Petit. Ailez-vous maintenant dire 
à ces Ininenrs: Ce que Nous VOUS AvONns 
accordé, nous allons vous le retirer ? 

Certes, les immeubles dans lesquels sont 
aménagées ces écoles propriété de 
VEltat, Est-ce une raison pour qu'abasant 
l'Etat prosridiaire viole a 
loi qui Jui à eontéré la propriété et qui 
lui ussighait des obligations ? Peutil re 
jeter ces obligations comme un fardeau 
pesant et dire: seuie Fécois 
installée dans ces batiments ? 

C'est pourtant bien Là Ia prétention du 
projet Deixonne qui modiiie ainsi le sens 
très précis de la loi de nationalisation des 
houillères, 

Nous ne pouvons relirer anx mineurs 
un droit qui leur à été reconnu, I appar- 
lient aux luihieurs cux-1nèmes de 
veulent Fabandonner, 


M. Fernand Grenier. [ls n'auront y 


bésoin de vous nour le di 


M. Guy Petit. Cormment le savoir <i on 
ne le eur demanue pas, Si OfNene les 
suite pas? Mon contre-projet a  précisé- 
ment pour objet de prévoir cette coneul- 
tation. . 

Alors, devant ec texte, à lextrème æaur. 
che on pousse les hauts cris ci 
de s'étonner qu'un parlementaire qui 


sont 


de ses droits. 


% 
pub:ique sCra 
l 


aire S'ils 


cCor- 


on fer 











h'appartient pas au mème côté de l'échi- 
quier politique demande qu'on s'en re- 


mette... à quoi? à un vote, à la loi de 
la majorité, 


Il leur parait extraordinaire qu'il nous 
vienne à l'idée de dire que lorsque des 
intéressés ont à transiger sur leurs pro- 
pres droits ou à faire connaître leur opi- 
hion, le mieux serait de leur deinander 
de le faire au moyen d'un vote. 

C'est pourtant bien €e que nous enten- 
dons réclamer. C'est le principe mème de 
ce que nous avons appelé le reterendum, 
ce qu'il vaudrait mieux appeler — pour 
faire droit à une observation de M. Ge Tin- 
guv, formulée à la commission — une con- 
sultation. 

Nous voulons que les intéressés disent 
eux-mêmes S'ils croient devoir opier pour 
la transformation de leur école privée en 
école publique ou maintenir la situation 
antérieure. As le diront de la facon ja 
pius simple. 

Les Français ont aujourd'hui l'habitude 
d'aller aux urnes. On ne nous reprochera 
pas d’instituer un vote de plus, alors 
qu'on à pris l'habitude de voter à peu 
près tous les ans, sauf celte année, toute- 
fois, où il n'est sucre question des élec- 
tions aux conseils généraux, sans doute 
parce ‘que cela peut gêner quelques-uns, 

On consulte les propriétaires de postes 
de radio, on consülte les ouvriers d'u$i- 
hes, ON procède à des élections pour la 
sécurité sociale. Est-il abusif de consul. 
ter ces parents, dont les droits, je 
vous l'avoir démontré, sont cerlains 

Les parents doivent ètre appeles à Se 
prononcer parce qu'ils sont les premiers 
et les plus directement intéresses. Le 

» ne reviendrai pas sur Ja definition 
des droits et des devoirs des parents, 
Elle a cte tres ecioquéni- 
ment, par Olbi. Je dis 
que, en Ja sont 
certains. C'est la loi qui Appli- 
quez la loi. 

On a souvent au gré du 
moment ou des changements de l'orien- 
tation politique, à modifier, quelques mois 
plus tard, un texte antérieurement vote. 


crois 
9 


énoncée rer, 
notre coil ‘œue, \E. 
circonstance, ces droits 


Les Pt LOI 


tendance, lei, 


Nous sommes, celle fois, en présence 
d'un texte qui a été accepté par A pre- 
iiere Assembice nislituante, où Ja MAaJ0- 
rilté ciait, je crois, axée encore PiUS à £au- 
he qu'aujoud'hn 

Pourquoi voudriez-Vous reven tte 
ln Pourauoi voudriHt S que 


vous avez donné ? 
Rendez-vous compte de la just ritation 
» l ris n pes, 
les mineurs. Qu ( insu) d'ici 
Un Ihois, là QUESUOUN SCFa FalhcHet 
Y 
Coriains dn DER a L'iis hr ferent école 
n ETES 1 t f 
Du ju { he 12 F4 1 À et pret 
D'autres diron: q Veu.s ti server 
l'ecole privée. Alors, parce q 16 HS Al- 
"” } 
ons la précision ) ep cer la 
Ï { )U] rte à } lé hiot H { P e 
voit qu résul D (E Hi sui 
lation vaudra Un el À 
presents des difticuités, c'est Je président 
{l 1 nl 
dir +} \ | ir { A JA 
le< inodu.ités dé bail. 
Voilà un texte q pourrait l 5 
suffrages les pa sans de là lt 
I 'aïeil Ÿ ‘ LS tt 1! ] n tisa 
1 | fil j'l Sidi Save (| l Sp 
us ne font qu'appiquer une Ti hs Juiment 
dist net », à ur) is tort à fai! par!'ieulrer ef 
qui ne touche aucunement au principe 
InCiHEe de ha la Ë ut 1) it. pi l bit COTISe 
biiutionnel devant ! [ no | 
; i 
1 lis, 
4 ' u LU 1 , 
] quel se | ll ln] lire que 
£tin 1 } Î , t qi 
tie proposil \ po UX pril- 
_: à “1 I » » 
1pE; fon lant Ita IX le l }' | MJHE 4% 
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Pour ma part, je ne le vois pas. C'est une 
“question de justice; il est juste, il est né- 
#essaire que l'Etat tienne tons sës cngage- 
ments, ce que malheureusement n'a pas 
toujours fait ces dern'ers temps. (Applau- 
‘dissements à droite.) 

" M. le président. La parole est à M. Thi- 
bault, autour du second contre-projet, 

M. Edouard Thibault. Mesdames, me=- 
contre-projel que je veux vous 
euumetire contient un ensemble de dispo 
silious que j'analvserai très brièvement. 
| Auparavant, je tiens à dire à M. Guy 
Peiit que, partageant avec lui le mème 
souci du respect de la volonté des mi- 
neurs, je serais, pour ma part, partisan du 
referendum «si je pelisais que cette consul- 
Matiou populaire pût être de quelque ulti- 
lité. 

En vérité, je ne le pense pas. Ce serait 

même, à mon avis, formalité parfaitement 
jautile, 
Si je ne le pense pas, c'est parce que je 
suis en mesure d'apporter à l’Assemb'ée 
des témoignages émanant de l'ensembie 
des vingt-huit communes en question. 

H s'agit de véritables cahiers de reven- 
dications que j'ai le devoir de faire con- 
naître à l'Assemblée nationale, car Les lui 
sont destimiés, 

+ Voici ce que disent les mineurs: 

r à Nous soussignés, mineurs, demandons 
à l'Assemblée nationale de nous 1aissel 
la jouissance de nos locaux scolaires. Cette 
douissance assurera la liberté à des pères 
de famil'e qui ne veulent pas du monopole 
de l'Etat dans les questions : d'enseigne- 
nent. Des écoles pubiiques existent dans 
notre commune qui peuvent recevoir tous 
ies enfants dont les parents désirent 1’en- 
etigmement, » 

+ Ces calmiers de revendications portent, 
bien entendu, les noms, les adresses, la 
profession et, dans dla colonne « profes- 
eion », nous sornmes heureux de voir qu'il 
s'agit bica de mach'netes, de mineurs 
"ou «d'employés de mine. 

Bien sûr, on accueillera ces cahiers de 
revendicalions avec un certain scepticisme. 
Mais en dépit des réserves qu'on ne Man- 
quera pas de faire, ces documents si sim- 
ples opt une tout autre portée que les 
œétilions ordinaires auxquelles nous som- 
gnes accoutumés, parce qu'ils 
d'honimes qui ont acquis par le travail 
de p'usieurs générations le droit de dé- 
tendre tautes leurs libertés. 

Voila pourquoi je dis à M. 


oiCUts, it 


Guy Petit 


que, #i Sédmisante à première Vue que 
puise: ètre l'hypothèse d’un referendum 
auprés; des mMmeur:, Cceui-Cci mn apparail 


comme une formalité parfaitement inutile. 
} M, Robert Bétolaud, La crainte du peup:e! 
\ M. Edouard Thibauit. L'amendement que 
e soumets à l'Assemblée se dérompase 
\ trois parties, dont la première est ainsi 
ibelée ; 

Lo Dans lee localités où l'absence de lo- 
çaux immédiatement disponibles entraîne- 
ait la disparition effective des écoles pri- 


nées ‘xistantes..., » 

! J'attire l'attention de l'Assemblée sur 
fe’ souci restrictif que traduisent ces 
expressions, Sans doutr, c'est la sauve- 


garde du libre choix des parents, le souci 
d'éviter tont monopole; mais j'entebds par 
dà dire qu'il doit être prouvé que la dis- 
pers on des écoles existantes est life à 
da disponihilité de locaux éventuels. C'est 
xione une disposition de caractère tr 
metionnel et fibéral. 

L'amendement dispose ensuite : 

« Les locaux scolaires seront laissés à 


at 


la disposition des conscils d'administration 
dés houilitres, » 

Je voudrais souligner que je n'ai jamais 
lé partisan de la dévoiuliun aux muni- 





émanent | 


cipalités des biens des hduïlères nationa- 
lisées, et l'allure qu'ont revétuc les débats 
de l'Assernblée depuis quarante-huit 
heures m'a fortifié dans ma conviction 


— le mot n'est pas de moi, du reste — au 
maximum cette affaire. 

Prenant le premier la parole dans la dis- 
cussion générale, je m'étais permis de 
circonscrire le plus possible le débat et, 
espérant êlre suivi par mes successeurs, 
Lire imdiqué qu'il s'agissait d'un pro- 
ème pratique, qu'aucune vaine querelle 
de mols ne pouvait s'instanrer à l'occasion 
de cetle discussion et qu'en tout état de 
cause, il fallait éviter le plus possible les 
développements idéo;ogiques. 

Hélas! tout le monde ne m'a pas suivi 
dans cette voie que je persiste à croire 
être la bonne, et certains de nos collègues, 
exprimant je ne sais quels regrets nostal- 
giques de débats anachroniques, ont même 
cru devoir, à cette tribume, brosser des 
Îresques singulières dont l'imagination 
n'était point absente. 

Ce qui sign.tie clairement que j'avais 
raison de penser — j'ai la faiblesse de 
le croire — qu'il vaut beaucoup mieux 
aller au delà de la politique, dans cette 
affaire, si l’on ne veut pas voir s’instaurer 
dans toutes les assemblées municipales 
des tiélhats politiques qui, sur le plan local, 
pEuran prendre: une tournure singu- 
1ore. - 

L'autre souci que je manifeste, en lais- 
sant aux conseils d'administration des 
houillères la gestion ou, plutôt, la tutelle 
de ces écoles, c'est celui de ne point grever 
les budgets des municipalités, dont chacun 
sait qu'ils supportent déjà de très lourds 
fardeaux. 

On à dit à plusieurs reprises, 4 cette tri- 
bune, ce que je trouve parfaitement légi- 
me et pertinent, que les nouveaux éta- 
blissements publics créés par la nationa- 
hisalion n'avaient point pour destination 
d'entretenir des écoles. 

J'entends bien que les conseils d’admi- 
nistration ne peuvent devenir entrepre- 
neurs d'enseignement, mais je me permets 
de faire remarquer qu'en qualité de pro- 
priétaires ou de gérants, rien ne s'oppose 
a priori, semble-t-il, à. ce qu'ils puissent 
louer à bail à des personnes physiques ou 
morales, dont je vais dans quelques minu- 
tes définir le contenu, leurs établissements, 
en vue d'en maintenir J'affectation d'ori- 
ginie. 

Au sujet de ces personnes physiques ou 
morales, j'ai indiqué hier, et je me per- 
mets de le répéter, que les mineurs pour- 
ront parfaitement se constituer en associa- 
tions familiales, en adnrettant très large- 
ment l'ixclusion de représentants des mu- 
nicipalités ou d'éléments syndicalistes, ce 
qui armènerait à constituer un cadre juri- 
dique pourvu d'une assise solide et de 
nature à donner tous apaisements à cha- 
cun. 

Enfin, cet amendement permettrait de 
sauvegarder l'essentiel même des principes 
auxquels nous sommes attachés. Le cas 
de ces écoles dont on a si longuement dé- 
battu depuis deux jours est d’un très haut 
intérêt, car il ne meét en cause aucun prin- 
cipe constitutionnel, aucune loi républi- 
caine en vigueur, ni le principe de la 
liberté de l'enseignement, ni celui de la 
laïcité de l'enseignement public, qui est 
ici respecté, ni même sa règle d # 
tion qui vent, je le répète après l'avoir 
dit huer, que l'Etat mette d'abord une 
école laïque à la disposition du public 
partout où se présente un usager, 

H s'agit simplement de savoir si, dans 
le cas présent, l'Etat a le devoir de fermer 
une école libre, en dépit de la protesta- 
tion formelle des familles, afin de disposer 








\ de deux écoles publiques laïques, 


| 


qu'il est indispensable de « dépolitiser » | 





Tel est l'esprit dans lequel à ‘été concu 
cet amendement. 1 établit un cadre juri. 
dique nouveau qui doit permettre le fonc. 
tionnement permanent et définitif des éco. 
les privées des houillères. {Applaudisse. 
ments au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie?… 

Je vais consulter l’Assemblée sur Ja 
prise en considération du contre-projet de 
MM. Guy Peüt et Paul Ribeyre qui s'éloi- 
gne le plus du texte en discussion, 

M. Guy Petit. Je demande le scrutin. 

M. Île président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présenté au nom du 
groupe républicain d'action paysanne et 
sociale. 

La parole est à M: de Tinguy pour expli- 
quer son vote. 

M. Lionel de Tinguy. Nous avons déjà 
indiqué en comimission que nous aurions 
à présenter de multiples observations sur 
certaines parties du texte de M. Guy Pe- 
tit. 

Nous préférons de beaucoup la rédaction 
et l'esprit du texte de M. Thibault. Néan- 
moins, mes amis et moi nous voterons la 
ee en considération du contre-projet do 

. Guy ‘Petit, nous réservant de proposer 
ensuite un certain nombre d'amende. 
ments, si la prise en considération est dt- 
cidée. 

M, le président. Je consuite l'Assemblée 
par serutin, sur da prise en considération 
du .contre-projet de MM. Guy Petit et Paul 
Ribevre. 

Le scruiin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, MM. les secré- 
laires en font le dépouillement. 

M, le président, Voici le résullat du dt- 


pouillement du serutin: 
Nombre des votants... 
Majorité absolue..,......... 


Pour l'adoption... 20 
+ 360 


LORD: ions ses. à 


Fe) 
276 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je consulte maintenant l'Assemblée suf 
la prise en considération du contre-projet 
présenté par M. Thibault et les mernbres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire. 

M. Edouard Thibault. Nous demandons 
le scrutin. à 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. * 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrc- 
laires en font le dépouiliecment.) 

M. le président. Voici le resultat du dé- 


pouillement du scrutin; 


Nombre des votants. ....... . 549 
Majorité absolue... ..0000.0.® 213 
Pour l'adoption.....… 248 
Contre CEREERLEELLFEL 297 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Beugniez a présenté un amendement 
tendant à rédiger comane suit l'article 1°": 
« Les dispositions des articles 1% et 2 de 
l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 
1945 relative à ja transformation des école: 
privées des houillière# nationales du Noril 
et du Pas-de-Calais en écoles publiques ei 
à l'intégration de leurs maîtres dans jes ea- 
dres de l’enseignement publie sont éten- 
dues, à compter du 1° octobre 1948, aux 
écoles privées des autres houillières de 
bassin constituées en application de l'arti- 
cle & de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946, 
si Ja majorité des parents d'élèves fréquen- 
tant ces écoles en expriment le désir avant 
1e 15 juin 1948, 
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« Dans tous les autres cas les locaux sco- 
tires deviendront propriétés des com- 
munes et seront cédés à bail aux associa- 
tions de parents d’é'èves qui désirent con- 
corver la forme d’enseignement et les 
avantages familiaux et sociaux assurés par 
je statut du mineur. » 

La parole est à M. Beugn:ez. 

M. Louis Beugniez. Je retire mon amen- 
dement, étant donné qu'il est compris dans 
Je contre-projet de M. Thibault. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Olmi avait présenté un amendement 
qui est satisfait par le texte Gu projet du 
Gouvernement. 

Ju recu de M. Deixonne, au nom de la 
commission de l'éducation nationale, un 
amentement tendant, dans l'article 1%, à 
supprimer les mots: « sous réserve des dis- 
positions de l’article 2 ci-après. » 

La parole est à M, Deixonne, rapporteur. 

M, le rapporteur. Je commenterai très 
bricvement cette cause, 

\ous ne savons pas encore s'il y aura 
ou non des réserves. Je demande que cha- 
eun garde sa foi et que nous insérions 
tventuellement à l'artice 2 un «, toute- 
fos » qui pourrait donner satisfaction à 
tout le monde. 

M. le président. 
amendement ? 

M. le rapporteur. Nullement, monsieur le 
président, Je précise qu'il s'agit d’une 
vlause de style. 

On ne peut pas proc'amer d'avance qu'il 
y aura des réserves. Ce serait préjüger de 
la suite du débat. Si réserves il y a, nous 
iéposerons un amendement tendant à in- 
roduire le mot « toutefois » au début de 


{ 
tr 
l'article 2 


M. le président. Je mets aux 
l'amendement de M, Deixonne, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
{ topté.) 

M. le président. Je su: <2i<t d'un co’ond 
amendement.présenté par M. Deixonne, an 
nom de ;a commission de l'éducation na- 
tendant, à l’'article- 417, à rem- 
pPacer! @ 1948 » par: « 1947 ». 

La parole est à M. Deixonne, rapporteur. 

M, le rapporteur, Le second amendement 
que nous présentons sur l'article 4% a 
beaucoup plus d'importance, Mais son ob- 
Jet étant limité, il pourrait recueillir 
l'adhésion unarme de l’Assemblée, 

Mais à toutes fins utiles, je demande 
d ores et déjà le scrutin. 

Voici de quoi il s'agit, Des instituteurs 
out été nammés par M. le ministre de 
l'éducation nationale, en vertu des crédits 
que nous avions votés à cet effet, pour la 
rentrée d'octobre 1947. : 

Si nous ne voulons pas provoqner une 
rupture dans la carrière de ces maitres, 
cest dore à partir du 1% octobre 1947 que 
nous devons situer la mise en application 
de la loi. 

C'est pourquoi je demande de remplacér 
« JOI8 » par « 1947», « 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... + 

Je mets aux yoix l'amendement de 
M. Deixonne. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crelaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
pouillement du scrutin: 


Vous retirez votre 


VOIX 


ui male, 


dé- 


Notmbre des votants, ...se.c.e  D0% 
Majorité 0 EE 203 


Pour l’adoption....., 294 
7 ÉRPRSSNRRRE | | 
L'Assemblée nationale a adopté, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’article 1 modifié par l'amendement de 
M. Deixonne. 


présentée au nom du groupe socialiste, 

La parole est à M. Montei pour expliquer 
son vote. ÿ 
! M. Pierre Montel. Le Gouvernement nous 
a déclaré tout à l’heure qu'il ne prenait 
pas position et qu'il s'en rapportait à ce 
que ferait l’Assemblée, que son vote soit 
rouge, noir, bleu ou vert, Je lui demande, 
avant de déposer mon bulletin dans l’urne, 
de bien vouloir me préciser sa position 
— Car le pays à besoin de !a connaître — 
non seulement sur l'ensemble du projet, 
mais, en particulier, sur l'article 1%, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


L'opinion du Gouvernement vous a élé dé- 
finie de la manitre la plus nette par M. le 
président du conseil. Je ne crois pas qu'il 
n'ait rien caché de ses préférences, non 
pas des siennes propres, mais de celles du 
Gouvernement, après que ce dernier en 
eût délibéré. 

M. Pierre Montel. Celte réponse me per- 
mettra de vous poser la méme question 
pour tous les articles. 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. 1! est difficile d'ex- 
primer un avis sur l'article 1% dont tout 
l'essentiel est reporté à l'article 2. 
la teneur de l'article 2, mes amis et 
accepterions ou non le texte de 
ticle 1°, 

Etant donné les conditions dans lesquel- 
les se présente le scrutin, l'article 2 pro- 
posé par la commission ne nous parais- 
sant pas acceptable, nous voterons contre 
l'article 1er, non à cause de sa teneur, mais 
en raison de sa référence à l'article 2 
tuel que nous jugeons inacceptable. 


‘M, le président, La parole çst à M, le 


rapporteur. 


M, le rapnorteur. Voilà bien, mes chers 
collègues, des artifices de procédure ! 

La commission vous présente une so- 
lution plus simple: elle vous demande 
d'adopter l’article 1, bien que son début 
ne la satisfasse pas pleinement, mais lors- 
que l’Assemblée sera appelée à voter 
l’ensemble du projet, elle réclamera, an 
besoin, une modification du libellé de cet 
article, 

Pour l'instant. en tout cac, ce texte nous 
donne satisfaction, (Exclamations au cen- 
tre et à droite.) 

Mais si les réserves ne sont pas compati- 
bles avec l'article 2 tel que nous le conce- 
vons, vous savez fort bien que la commis- 
sion dispose de certains droits qu'elle 
pourra exercer. . 

Les modifications jinlervenues sur la 
date nous donnant satisfaction, nous vous 
demandons d'adopter l'article 1‘, 


M. le président. Je propose à l'Assemblée 
une solution plus réglementaire, celle de 
réserver le vote de l'article 1%, (Assen- 
liment.) 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le vote sur l'article 1% est réservé. 

M. Beugniez à présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'article {%, un 
nouvel article ainsi rédigé : J 

« L'article 3 de l’ordonnance n° 45-2621 
du 2 novembre 1945 est remplacé par k 
texte suivant: 

« Pour les instituteurs et Jes in 
trices actuellement en exercice et intégrés 
dans les cadres en qualité de titulaires, la 
classe et l'ancienneté de 


roi 


nC- 
u{ 


sur 


classe ceront 





fixées comme si les services accomplis 


Je suis saisi d’une demande de scrutin : 


dâns les écoles des houillères l'avaient été 
au service de V'Etat et si les promotions 
avaient été oblenues à l'ancienneté, Cette 
disposition ‘s'app'ique au personnel ayant 


| toujours exercé dans les écoles des houil- 


| gœues précédents, le ri 
| tuera 


M. le ministre de l'éducation nationale. ! 


Selon | 


l'ar- | 


lères ainsi qu'aux maitres et 
ayant quitté les écoles des mines avant la 
mise en application de Fordonnance pour 
leur admission dans l'enseignèment pu- 
blic. 

« Pour le personne] avant des services 
administratifs aux houillères ou 
gnement validés par les houillères et clas- 
sés dans les mines par rapport aux collè- 

classement s'effec- 
dans les cadres en attribuant une 
classe et une ancienneté de classe corres-. 
pondhnt aux services reconnus par les an- 
ciennes compagnies minieres et alixX avan- 


iiaitresses 


1° 
ti CTISEL- 


tages prévus par les conventions coilec- 
tives.. Ce reclassement s'effectuera en con- 
sidérant les maitres et riaitresces en 
5° classe au 1*% janvier qui suivra leur 
vingt-quatrième, viagt-cinquième où vingl- 
sixième année suivant les cas en respec- 
tant les temps de classe avant ou apres 


1932. 
« Pour 
générale de service à la date 


tout le pe S nne]. l'ancienneté 
d'application 


de Ja présente loi comptera toutes les an- 
nées passées all service «es Ines, alig-- 
mentées des années de service d'Etat et 
validées par lui en classement ou en an- 


cienneté. 
« Un arrêté de M. le 


tion nationale fixera 


ministre de F'éduca- 


“ modalités d'appii- 


cation de reclassement prévues €i-dessus 
au présent artivle. 

« Des mesures di reclassement <erontf 
prises pour tenir cormpie de a quite des 
services antérieurs de ces maîtres el des 


fonctions de direction qu'ils ont pu exer- 
: läesement de M. le 


hationude fixera 


+ 


cer. L'arrété de re 
nistre de l'éducation 


Hil- 


conditions de ce rappel de promotion au 
Choix. 

« Les titulaires di nrs compléemen- 
{aires seront maintenus dans leur titre ef 
classés dans les échelon: l' idernn | 

« Les maîtres et maitresses désignés en 
qualité de délégués <tasgiaires seront al 


rs stagiaires 


milés aux instituteu 
La parole est à M. Beugniez, 

déposé 

Veux le 

pro 

peut fort hier 
idditioninel 4 


régler le sarl 


M. Louis Beugniez. lorsque j'a 
cet amendement, j'avais sous les ? 
prenvier projet du Gouvernernent dit « 
Jet Ramadier Mon texte 
s'inscrire dans us irtl 


l'article 1%, puisqu'il tend : 


du personnel enseignant, &liss] bien pou 
les écoles des houilitres du Nord et du 
Pas-de-Calais que pour celles des houil- 
lères du sud de la Loire si elles étaient 
nationalistes, 

Nous voulons que les instituteurs libres 
des houillères du Nord et du.Pas-de-Calais 
et. le cas échéant, ceux des houïlit 3 du 

| sud de la Loire, Soient intégrés, sous 
taines garanties, dans le cadr je } C/1SC1 
gnemeut public. 

On a dit, au cours de ce débat, que le 
Gouvernement provisoire de Ja République 


et les arrètés ultérieurs du ministre dt 
l'éducation avaient aux 
instituteurs intégrés une situation qu'en à 
parfois qualifiée de favorable. C'est 
exact pour une pare du personnel inté- 
cré. 

Mais d'autres membres de ce personne] 
risquent de voir sacrifier leurs droits à lan- 


national: YÉéSOorx 


tre 


cienneté et à la retraite. L'objei de mon 
amendement est de garantir les droits à 
l'ancienneté et au reclassement des in 
tuteurs intégrés dans l'enseignement 
d'Etat — je parie de ceux des é 0.4 du 

| No! | el du Pas-d Calais, le Ja 1) tional 
stes même si, avant d'occuper cc 
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s élaicnt emniovi administratifs des 

le connais un certain nombre d'em- 
D!l0 adrministratifs des houilleres qui, 
DOS eurs du brevet élémentaire, sont 
devenus instituteurs, d'abord par goût 
personnel, ensuite pour répondre aux né- 

…sités loca'es. Nous ne voulous pas que 
| nées qu'ils ont passées dans les 
houillères comme emplovés administratifs 
rie { mnptent pas dans le calcul de 
l anciecnnett de Service pour leur classe- 
maelit ii Lituteu: publie et. plus tard, 
pou calcul de leur retraite de membre 
de l'enseignement 

Notis reprenonu da amendement 
comme dans là propo jh de loi. que 
[aval déposée en mém temps que ceuice 
de Mme Lempereur, le cas des instituteur 
(e houilléres qui sont passés à lenseigne- 
7 t public { {l doivent aus bénétii- 

| s aire l'unciénneté comine imsti- 
Hours des houitlères, puisqu'£s sont 
maintenant instituteurs pub 

Cette proposition me paraît raisonnable. 
Peut-être mme diva-t-on que, pour certains, 
elle constitue un avantage ? Mais K ni- 
tionalisation des houiHéres et, subséquem- 
ment, celle de nos écoles des minces du 
\Yoru du Pas le-Ca'ai Me peul avoir 
pour effet de défavoriser ce personnel. 

Lorsque, avant guerre, ]e Tenipiissuis 
les fonctions de secrétaire permanent du 
syndicat d'instiluteurs des mines, jai 
igné des conventions collectives de tra- 
vail pour mes eamarades institoteurs, H 

faut pas que c mventions qui leur 
actordaient certains avantages particu- 
liers, inhérents à ieurs fonctions d'em- 
pl VÉ< des mines, les défavorisent au- 
jour d'hui paret qu'il cont devenu 1115- 


tiluleure publics 
Je le répète, il ne s'agit que de ŒuUeiques 
trie l'institu- 


cas dramatiques d'institutrices et 4 
teurs qui vor atteindre l’âge de la re- 
iraile et qui sont toujours à Ja 4° ou à 
la 5° catégorie, Mes collègues de lensei- 
enement savent ce que ce lassement 
signifie, \pplaudisseiments au cenirt 

M. le président, Ia parole est à 


NM. Doven, au nom de la « 
M. Eugène Doyen. \| 


parler de l'ancienneté, 


*Otnimission. 
Beugniez vient de 
du reclassement et 


de la retraite des instituteurs des mines, 
Cela n'a rien à Voir avt le projet que 
nous discutons. 

Sur les deux premières questions de 
rélraite et de reclassement, M. Beuguiez 
a, en partie, satisfaction pa l'atrèté du 
Mars. 

M, Louis Beugniez. En partie! 

M. Eugène Doyen. Pour la retraite, la 


Huini-sion en à délibéré; et le rapport que 
nous avons présenté, et qne M. Beusniez 
a accepté, à l'unanimité, Un 
rapporteu pal Ja 
cominission Beugniez 
aura d ce 
sujet. 

M. ie président. La paro’e 
P teur: 


aeéte adopté 
vient d'être désigné 
des finances. M. 


me rapidement satisfaction à 


M, le rapporteur, \ Leughicez mme paraît 
employer une très mauvaise méthode. fl 
veut, eu effet, régier un problème géné- 
tal, Valant aussi bien pour les houillères 
du Nord et du Pas-de-Calais que pour cekes 
du Midi de la France, Or, le texte présenté 
aujourd'hui n'a qu'une porlée limie dans 


l'espa À 


ais deux propositiôns ont déjà été 
faites à ce sujet: la première, qui porte le 
n° 8, par M, Lecæur, la deuxicme, sous 
le n° 1350, par M. Beugniez. Comme vient 
de l'indiquer M. Doven, des rapporteurs 
ont €! lésigru EL) \'accu<e Jris M. Bou 
gniez de rechercher une diversion, mais 





d'être un peu pressé en nous demandant 
de pr juger les conclusions de la commis- 
sion à l'occasion de çe débat. 

Par ailleurs, je tiens à rassurer mes col- 
lègues qui auraient quelque doute sur le 
libéralisme des dispositions prises en fa- 
veur des instituteurs intégrés. 

M. Cogniot, au nom de la commission des 
finances, rappelait récemment que certains 
instituteurs publics intérimaires attendent 
pendant onze ans leur titularisation. Or, en 
Icux ans, tout à été réglé pour les intéri- 
maires Nord et du Pas-de-Calais venus 
le l’enseignement libre. 

Par conséquent, je crois que nous tom- 
berions dans l'erreur si nous suivions 

tre collègue M. Beugniez, dans la même 
erreur que commettait, je dois le dire, le 
croupe communiste quand il nous deman- 
 duit de lier la discussion du statut des cen- 
tres techniques industriels à celle du sta- 
tu! du conseil! supérieur: de ia recherche 
scientifique. ? 

A ce moment, le rapporteur du projel, 
M. Viatte, dont j'invoque le témoignage, 


tenait ce langage de raison: « Votons 
l'abord le statut des centres techniques 
iadustrie!s et, très ‘prochainement, nous 


cotupiéterons ces dispositions par le vote 


du statut dun consvit supérieur de la re- 
herche scientifique 
C'est exactement la même solution que 


nous vous demandons d'adopter aujour- 


lhui, en précisant bien que le rejet du 
lexte proposé par M. Bengniez n'aura au- 
une -enl'ic tion GUuant au fond du pro- 
biemne. 

Dores et ct pour ne pas recom- 
mencer cette Gscussion, j'annonce d'ail- 


leurs que 1 commission dermande un seru- 
tin sur Famendement n° 3 de M. Beugniez, 
comme sur l'amendement n° 4, qui à un 
objet shmilaire. 

M. le président, La parole 
gniez. 

M. Louis Beugniez. 11 m'est impossible 
de suivre M. le rapporteur dans ses propos. 
Puisque lui-même est partisan de laïkiser 
du Centre et du Midi, il doit 
ipso facto adiuettre que le sôrt du person- 
nel enseignant qu'il va intégrer dans l'en- 
doit être réglé. 


dn1] 
Bec Li 


les écoles 


ee da: © 
SCigrielnelnit pubii 


Pour nous, nous n'admellons pas que, 
l'ordonnance relative aux départements 
du Nord et du Pas-de-Calais ayant été 


prise, comme l'indique sa date, en no- 
vembre 1945, le sort du personnel ensei-: 
gnanut n'ait été réglé que par un arrêté 
du 5 mars 1918, Ce n'est pus sérieux, Pen- 
dant trois ans, nos Catuarades des houil- 
lères, intégrés dans l'enseignement publie, 
out attendu un reclassement définiül, C'est 
la raison de mon amendement, 

Vous savez très bien qu'il ne s'agit pas 
d'une diversion, puisque j'ai présenté ce 
texte, il y a déjà quelques semaines, devant 
la commission, D'ailleurs, s’il s'agissail 
d'une diversion, je déclare sur l'honneur 


que je retirerais immédiatement mon 
amendement, car je ne veux pas prolonger 


ec débat, Mais, s'agissant du sort de nos €a- 
maradès du personnel enseignant des 
mines, je crois que la question vaut la 
peine que nous en délibérions, (Applaudis- 
sements au centre.) 

Cependant, si le Gouvernement 6'enga- 
veait fermement à régler la queslon d'ici 
quelques semaines, je n'insisterais pas, 
(Vou! non! au centre.) 

M. le rapporteur. \oilä une 
bon sens. 

M. le président. La parole est à M, le 
uiuistre de l'éducation nationale. 


"parole de 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
La dernière phrase de M. Beugniez répond 
à la proposition que je voudrais présenter 





J'intérél de lous,. 


dans: 


Il me paraitrait mauvais, pour la thèse 
mème que soutient M. Beugniez, que l'As- 
semblée se prononçât par scrutin, des 
voix étant émises pour et d'autres contre 
Bien plus, quelles que soient les inter. 
tions de M. Je rapporteur Deixonne, le reje| 
pourrait faire croire à un préjugé défa 
vorable., 

I est certain qu'il faudra régler cette 
question dans son ensemble, le plus rapi. 
derment possible et dans un esprit de totale 
équité. Je voudrais que, tenant compte de 
mes déclarations et de celles de M, fe rap. 
porteur, M. Beugniez voulût bien retirer 
son amendement. 

M. le colonel Félix. Qu'entend M, le mi. 
nistre de l'éducation nationale par « rég er 
la question le plus rapidement possible » ? 

M. Je ministre de l'éducation nationale, 
Je ne puis indiquer une date précise À 
M. le colonel FéNx, alors que je ne serais 
pas sûr de m'y tenir à vingt-quatre heures 

ès. 

J'ai l'habitude de tenir tous mes enga. 
gements, En indiquant que la question 
doit étre réglée le plus rapidement pos. 
sible, je veux dire que mon administration 
se mettra immédiatement au travail, avec 
la volonté d'aboutir, (res et exclamations 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit, pour expliquer son vote, | 

M. Guy Petit, Nous volcrons l'amende. 
ment de M. Beuguiez. 

Puisque l'article 17 prévoit de toute 
facon l'assimilation des écoles du Sud de 
la Loire à celles du Nord et du Pas-de. 
Calais, nous pensons que c’est bien l'oc- 
casion de régler la question du reclasse 
ment des instituteurs, comme le demand 
M. Beugniez, 

Cela étant dit, notre vote n'engage en 
rien notre position de principe, qui est 
hostile à la transformation pure et simple 
des écoles privées en écoles publiques. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement n° 3 de M. PBeugniez, repous« 
par la commission, qui demande un scru- 
tin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les 
secrélaires ‘en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votez. 

I va v être procédé, Ec résultat en sci 
proclamé uitérieurement. 

L'Assemblée vondra sans doute, pour- 
suivre la discussion pendant vette opéra 
tion. (Assentiment.) Û | 

M. Beugniez à déposé, sous le n° 4, u 
amendement tendant à insérer après Parti 
cle 17, un nouvel article ainsi rédigé : 

« L'article 4 de l'ordonnance précitt 
est modifié comme suit: 

« Les instituteurs et institutrices: inté- 
grés visés aux articles nrécédents scront 
affiliés au régime de retraites de Ja loi 
du 1% avril 1224 à*compter de leur ren- 
trée aux mines. La caisse autonome «li 
relraites des ouvriers mineurs assurera 
les virements des sommes versées à là 
C.A.R.O.M. à la caisse nationale de retraites 
des fonctionnaires. 

« L'ancienneté générale des services à 
la date d'application de la présente loi 
sera notifiée au personnel par les acadé- 
mies. 

« Le personnel inintégrable pourra, dan: 
un délai de six mois, dès li promulgatrn 
de la présente loi, demander le virement 
de la C.A.R.OM. des cotisations qu'il 
versées à Ha caisse nationale des retraile 
des fonctionnaires où aux cuisses de sécu 
rité sociale. 


_— 





« La CA.R.O.M, validera pour leur r°- 


élraite les services ayant donné lieu à des 
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” 
versements, Le cas échéant la cotisation 
patronale sera versée par l'Etat, 

« Le personnel inintégrable maintenu 
provisoirement en fonction bénéficiera des 
avantages de Fintégration. » î 

La parole est à M. Beugniez. 

M. Louis Beugniez. M. le rapporteur 
avant déjà déclaré qu’il hait le sort de 
jamendeinent n° 4 à celui de l'amende- 
ment n° 3, j'ignore si le règlement permet 
qu'un seul vote ait lieu pour les deux 
(exies, 

M. le président. Le règlement ne le per- 
met pas. 

M. Louis Beugniez. S'il en est ainsi, je 
étendrai mon amendement &n indiquant 
qu'il vise sinrplement JC régune des re- 
trites du personnel. . 

Les instituteurs des houillères, intégrés, 
nt maintenant soumis au régime des 
traites de l'enseignement d'Etat. Cer- 
tiins comptent quelques années au service 
le La homillère. Nous demandons : ae 
l'ige de la pension, ils totlisent leur 
nombre d'années de service comme instli- 
tuteurs privés des houillères avec le nqm- 
bre d'années de service comme institu- 
teurs publies, afin de se constituer 
retraite normale. 

Parallèlement, nous demandons que Jes 
incututeurs des houillères, iniutégrés parce 
que ne remplissant pas les conditions pré- 
vues par l'ordonnance du 2u0overmbre 1945, 
puissent demander le virement des Som- 
mes veisées pendant les années où ils 
ont enseigné sans pouvoir ètre intégrés 
la caisse autonome des retraites des ou- 
ers Jninieurs, 
définitive, nous denpndons que, dans 
tous les cas, le régime le plus favorable 
u point de vue des retraites soit assuré 
au personnel efiseignant des mines, de fa- 
qu'à la fin de la carrière, S'ils sont 
instituteurs d'Etat, ils aient une pension 


une 


fo! 


ph te, et, s'ils n'ont pas été intégrés 
uce que ne remplissant pas les condi- 
ns requises, ils ne subissent aucun pré- 


fait d'avoir été reconnus inin- 
: pendant une année où deux dans 
ofticiels de l'enseignement, 
Je pense que cet amendement peut êfre 
idopté à lunaninité, comme il l’a été à 
coHiisSIOon l'éducation nationale. 


ipplaudissements au centre.) 


M. le président. La pairols ect à M. 
au nom de la | 

M. Eugène Doyen. 12 connission 
l'éducation nationale a voté à Funanimite 
un rapport concernant des propositions de 
loi présentées par M. Beugniez, par les 
du groupe connnunisté et, je 


aussi, par ceux du groupe socia- 


CS Services 


[FLE 


Doven. 


ommission, 


, 
ue 


Hetibres 
pense 
coumis à la 


P- ! ré 
ATHLE 


et int 
es finanees, Un 


Li l ipport 
Cornmiis | rapporteur 
ninné. H me sembie tout à fait logi- 
que nous attendions la discussion de 


ns mt 
“dpi Le 


sio!l t 
que 


n'AVONS droit d 
les deux questions, 

M, le président. Je mets aux voix l'amen 
eiyent n° 4 de M. Reugniez, repoussé par 
i Commission, qui demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — 
crelares en [ont 

M. le président. 
forment qu'il v à 
des votes. 

U va y être procédé, Le résultat en sera 
broclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute, pensant 
tilé onéralion. abordes 


( 
tin , 
cle 2, (Assentonent.) 


A , d 7 
YONIs puis Th 


‘l 
1 
i 


MAI. les se- 
le dépouillement.) 

MM. les secrétaires min 
heu de faire le pointage 


examen de l'ar- 


e- mélangez. 


| 











[Article 2. 


M. le président. « Aït. 2. — Toutefois, 
lorsque les écoles primaires publiques des 
communes intéressées présentent, confor- 
mément à la loi, les conditions de dimen- 
sion, de disposition et de situation suscep- 
tibles de satisfaire aux besoins eflectifs dc 
la population d'âge scolaire, les locaux des 
éceles privées des houillères seront, avec 
l'antorisation du préfet et après avis fa- 
vorable du conseil municipal, louées, au 
prix normal de location, à des personnes 
physiques ou morales, en vue d'y main- 
tenir l'affectation d’origine. » 

La parole est à M. Montillot. 

M. Robert Montillot. Mesdames, 1nes- 
sieurs, puisque nous discutons encore sur 
le premier projet du Gouvernement qui, à 
l'heure actuelle, paraît cependant aban- 
donné par lui, je tiens à vous signaler les 
insuffisances manifestes que je trouve dans 
l’article 2, insuffisances qui, tout à l'heure, 
jJustitieront le vote que mes amis et mot. 
nous émettrons contre l'ensemble du 
projet. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 


Pour ou contre ? Vous avez dit contre ? 
M. Robert Montiflot.. Nous volerons con- 
tre l'ensemble du projet. 
M. Eugène Claudius-Petit. I! n'est pas 


question maintenant de l’ensemble ! 

M. Robert Montillot. Pour l'instant il 
s'agit, en effet, de l'article 2, Mes expiica- 
tions porteront done sur cet article. 

Ce texte n'est qu’une apparence de con- 
cession au principe de la liberté d’ensei- 
gnement. En réalité c'est une régression 
sur les garanties données par la Jégislation 
actueile de Ja liberté d'enseignement. 
mes chers collègues, qu'il n'est 

inutile, à d'une discussio} 
comme cele<i, de rappeler un texte fon 
lamental en la matière: la loi du 29 oc 


à mniz 
{ US 
Ca i 15, 


loc ai in 


AS 
ll 


bre 1886, qui est la charte de l'organisa- 
on de l'enseignement primaire. 
En ce qui concerne flouverture d'un 
école privée, cette loi dispose : 
La déclaration d'ouverture doit êtr( 
faite au mâire de la commune intéresse, 
Le aire ect tenu de la reces he, 1 n'à 


pas le pouvoir de la refuser, Seuls peuvent! 


faire opnosition à l'ouverture le maire € 
inspecteur d'acadenne. 
Le préfet n'a pas droit, ni le procu- 


reur de la Répulique et pas davantage le 
conseil départemental. n 

Le maire ne peut faire opposition que 
poux un seul motif: l'insuffisance du lxal 
destiné à la maison d'école. 

L'inspecteur d'académie, de son côté, à 
q ux uolifs possibles : d'abord ‘intérèt 
des bonnes mœurs où de l'hygiène, ce qu 
est tout à fait naturel: en second lien, 
l'intérêt de l'ordre publie, ce qui est spé- 
cialement prévu par da loi lorsque le décla- 


raat est un insütuteur publie révoqué qu 
voudrait S'insialier comine stituteur 
privé dans la commune où éxereah 
auparavant. 

Voilà, mes chers iègues Œu 
prévoit la loi de 1886 sur l'enseignement 


primaire. 

J'ajouterai quelques observations 
montrer à quel point Ja légi<lation 
encore en vigueur doune à la liberté d'ei 


VOUS 


seigncinent des garanties que vous aliez 
lui recirer 

Sur une opp sion fait: par le n ) 
‘'inspéeteur d'académie, ie jur.dietion 
départementale statue: le conseïl départ 
mental. 

Faites-y bien itient )n : le 20)nS lp 
témental — et ceci montre le sou | 
l'on a eu de prévair des garanties - le 
cansoil départeine) tal ne peut ctatuer & 


n A va! x , UE RSS SR 
il )PPOUS:UON à LUUVErUre dd 








que si deux membres de l'ense:gnement 
privé Jui sont adjoints. 

Précisons encore que, le conseil dépar'e- 
mental ayant staltué, appel peut être intere 
jeté de sa décision devant le conseil supé- 
rieur de l'instruction piblique, qui, évie 
demment, présente une grande indépen- 
dance. 

Comme }'Asseniblée le x 
les plus sérieuses on 
législateur de 1886 à 
créer une école libre. 

Comparons maintenant, si v 
bien, à ces garanties, que 
texte qui nous est soumis, 

D'après ce texte, i] faudrait d'abord l'avis 
favoralre du « municipal. 

Ainsi donc, la liberté de l’enseignement 
serait en principe respectée dans certaines 
communes, puis elle serait viok 


it, les garanties 
données par le 
L 2 


: 


"EUX qui veu:0en 


\11ieZ 


vas le x 
pro HRETE té 


Cv 


1n<e1ii 


Da tis 


d'autres communes, suivant PFopn'on du 
conseil municipal qui, pour cela, n'aurait 
aucun motif à fournir. 

Quelles possibli és d'abus Hoïérables ! 
Quelle certitude de conflits locaux devans 
en surgi et quel dangereux dessaisi<<8e 
Hent de Ja part deg pouvo publ <!' ]» 


l 
n'insiste pas sur ce point, (Très bien! très 


bien Lé ü droite 


En plus de l'avis favorable du nseil 
LUN pal. d'anrès texte en queston N 
faut l'autorisation du préf( * 

Je pose alors questions Pourdi l 
l'intervention de ce fonctionnaire ? Paus 
quel cas le préfet devra-til rl l 
refuser l'autorisation ? 

Absolument rien es prevu, l 
égard, dans le texte qui vous esl HMS, 
de sorte que les © intl tres SC 
rieuses de Ja loi de 1SS6 sont remplacées 
par l'arbilraire du préfet sans possibilité 
d'aucun recours devant aucune juridiction 

M. Joseph Denais. res hier! 

M. Robert Montilot, \ou< eo 
fort bien que le Gouvernement ait sons 


à un texte semblable parce 


du préfet, Iioiisieu @ Ihinisire, Ce SCFaJl, 
en real.te, rbitraire du Gouve hot! 
- Vous êtes, « {Yet he! | \ 
préfets el \ lont . 
Cut nitro i «ait Lu { ” 17 - 
lerait si = iS pit t des « 
lt » houilleres 1 h Lt d'( ” - 
serait respect pe serait p 
Vou 11115) Z esd | i ITS 
qu'en présen d XIe pal ( 
début Jim | l'avons di t 
i1nres nidi. Hotis [l is OU 1 } 
thousiasme. J tjout( d'ailleurs qu 
l'attitude Qu Gouvernement au ) 
celte soirée, nolre th US IASTIN 
d'augmenter, a plutôt diminué. 


1 
! ‘ 

M. ] ésident Schi 1 Î {To 

sCrIeUX en | tr du pect d er te 
n 

d'i iSsCiIgnen iSlon cé t } 


le houillères 


Plusis ITS memuort A; renlri \ ) ? 
allons ! 

M. Lionel de Tinguy. Vou: vez qu'il 4 
lait ( Ji 1 1 ] 1, | l i tb, Vo SUIS CZ 
beaucoup à la politique et peu 

M. Edmond Barrachin. Et vou 
UITCZ qu” Il Hotivo ! Wn Ve] à 
LErS.) 

M. Robert Montiliot. \o, à IX ‘ 
ce Singulier reproche de faire de puil- 
tique m { | À | U } ap 
MR, P 

} io | } ! 1r} i t 

1, LI nl t -{e * 
iressé, & ) ] Û p du M. ! HP 

ir faire cd po ie dans je \ l 
Lt t-il | \ il lp} ) i\ 

l { ( Î { EN 
fl © | { l t i li 
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\ ” Fait erla propa- [ M. Emmanuel Temple. Mesdames, mes-9 M. Deiyonne s'est élevé, avec sa correc. 
rate sicurs, je vais faire iei ce que j'appellerai | tion habituelle, contre ce qu'il-a appelé 
7 nom des mi 


"M. Robert Moniiliot. taire ‘ertaines 


onératio COUVOTHPINENANIt | ( 
1 IS <eZ-IM ol Vois dire, IliéSsSIOuTrs du 
CAR CE {l | ! üté, nous sou- 
{ ri principes, que 
1 ! 9 & à (olt- 
k 4 il | ] Il 
d it el que “13 né (rouwons pas, 
\ 4 PR bp 
| tr ‘'t la lt lp) 1 p 
| lan { dtroilt lO- 
| 1j pur t 
{ \ 11 t{ 
ln dit 
x t ; nnlet Sol 
M. jran Cayeux. ‘\‘: in Col} 
‘ te fires au ntre 
"M. Edmond Barrachin adressant au 
“ l'our je resuitals que Vous OD- 
{ il 
“$s ; * .. hu 
i tralio cffi- 
M. Cuy Petit. Ï \ ti HU SF ULIONL U 


1, Robert Montillot. L'efficacité de ce q 1e 


obtenu \ toute maticre, }( 


\ . | | 
Juisse à l'Assembite le soin qe Hi JUSer: 
M. Jean Legendre. || 
M. hiarcel Poimbœuf. \u pars ren, pl 


bah! »” frites-l Vous serez Gui: l 


iu pays! 


tradition 

M. le président, Xe ortons pas Gi sujet 
| h fpisstholfhiontis Pris Cr] (| bat. 

M. Pobert Montillot. Puisque Vois par 
lez de l'efficacité de telle ou telle politique 
laissez-moi vous dire — ce sera moi der- 
nier io — que, dans cett affatt on ne 
pourra, en tout cas, rien nous reprocher. 
Nous aurons Je droit de relever la tete 
Lrcl car nous aurons 


Érslainations au Ccrrmrt 
ls à nous opposer aux natuonha- 


Le le seltits 


{ 
\ 
l 
lisations 
ul 
I 
{ 


Nous avons considéré que ces 
ntionvuisations auraient né ESS urerment 
les conséquences 1nattr elles fâcheu es et 
u'elles pour uent en avoir égalem ni d'or 
dre RER ul, tres regrettables, elles aussi, 


M. Edouard Thibault, Soyez sérieux! 
M. 12 président. Laissez M. Montilot 
conciure . 


M. Pobert Montillot, Nous en hr un 
actuelie. Nous 


exemple frappant à l'heure 
vovol: qu'apres iwvoir voté les nallona- 
lisationus en question... 
, » œhl ral An 
M. Jean Cayeux. Avec le général di 
Gaulle! (Tres bien! tres bien! el rires au 
cent 


M. Edouard Earrachin. I! vous fait bien 
eu? : 

H. Robert Montiilot. lesquelles avaient, 
à l'époque, un caractere exelusivement mA. 
tériel, vous êtes appelés, maintenant, ä VO- 
er une nationalisation d'ordre moral qui 
est infiniment regrettable. Nous nn avons 
rien etnhlable à nous reprocher! (Ap- 
plaudissements 4 droite.) y 

M. le président. Je <uis <Saisi de six 
amendements qui semblent pouvoir ‘être 
soumis à une discussion COMmINMuMIe. 

Le premier, présenté par MM. lermple et 
Mallez, teud à rédiger comme sut l’arti- 
1 ‘). 

« Toutefois, la majorité des parents d'£lè- 
ves fréquentant ces écoles pourra expri- 
mer par un vote son désir de voir main- 
tenir Le statu quo, et de soustraire lesdi- 
les écoles à l'application des dispositions 
de l'ordonnance n° 43-2621 du 2 novembre 
14915, I sera procédé au vote par les soins 
du juse de paix à une date qui sera fixée 
par décret. | TEE 

« Ces écoles d'enseignement privé Se- 
ronut administeées par des associations de 
parents déja existantes ou créées à cet 
efTet. 

« Lez locaux scolaires feront l'objet, en- 
tre l'Etat et ces associations, d'un bail 
dont la durée ne pourra être inférieure à 
peut 0. » 

da parole est à M. Temple. 





une dernière tentalive au 
neurs, Je veux la faire aussi, au nom de 
cette Assembite, 


Je crains ou'elle commette une grave 
erreur, 

Plusieurs groupes d'arguments nous ant 
t 


cie proposes, 

Une premiere catégorie — et ci 
rguimentsJà que je redoutais le plus — 
se prévalait des grands principes. 
effet, tour à tour, le 
priheipe que l'ense wnerment libre et celui de 
| ueilé, Je me suis élevé { 
ticthode, précisant qu'il s'agissait non pas 


sant ces 


oqué, en 


L 
contre celle 


d'une affahie de droit pubiie à propre- 
inent parler, mais d'une simple question 
de droit privé et d'usage. 

Je regrette, mesdames, messieurs, 
l'avoir entendu dans un sens ou dans 


l'autre des discours pleins de talent, cer- 
es, mais hors du suiet et dont la sincé- 
rité et la flamme auraient trouvé un meil 
leur usage en des entreprises: communes 
an moment où notre PA vs doit faire face 
i L insurim nlables difficultés 
J'avais demandé qu'on he transpo 
probièime d'un terrain sur ‘autre. 
1} h is ! nine üe vieilles Ï venant 


luons réceuates, les habitu- 


ie pas 


liaisons 


des d'autrefois sont ressorties de leur ou- 
bli, poussiérenses, usées, confondues par 
les événemei Rires à l'extrème  qau- 
che, 

I va eu ua second groupe d'arguments 
uquel je m'arrèterai fort peu: on a fait 
état, ici, de résultats d'élections munici- 
pali > 


tenn des propos qui relèvent de 
| et dont je ne parlerai pas 
davantage car ils indigues de cette 
Assemblée, 

Et puis, enfin, il y à eu Je groupe des 
arguments développés avec taleri par 
M. Claudius-Petit qui, au nom de la li- 
. s'est élevé contre le projet qui nous 

sournis, et ceux dont j'ai usé moi- 
méme, an nom du droit que les mineurs 
possèdent su: des bâties souvent 
par eux, toujours pour eux, avec uae par- 
lie du rapport de la mine et grâce à leur 
peine, €t dont on a affirmé ici qu'elles 
étaient le fruit de leur sueur. 

En Somme, mesdames, inessieurs, un 
ensemble d'arguments qui étaient de na- 
ture à enlever à ce débat toute espèce de 
passion et à permettre à l’Assemblée 
d'adopter rapidement la seule solution 
pos sible: le statu quo. 

Car je veux vous entretenir maintenant 
d'un certain s{atu quo dont ‘je n'ai pas 
parlé au cours de la discussion géaérale. 

Jusqu'ici, quelle ivait élé la position de 
l'enseignement libre et de l'enseignement 
laïque, face à face ? C'étart Je stetu quo, 
un statu quo insupportable, car il livrait 
l'enseignement tibre à la mort par con- 
somption; toutefois, il avait été supporté 
par l'enseignement Jibre dans un but 
d'apaisement, 

Eh bien! vous avez rompu ce stat quo. 
I ne s'agit même plus de savoir dans quel 
délai l'enseignement Jibre, livré à lui- 
même, va mourir. Vous portez aujour- 
d'hui un coup de hache au système établi 
1 c'est à un événement nouveau Si Ia 
concorde est rompue, c'est vons qui en 
êtes responsables, (Très bien! très bien! 
à droite.) 

IL y avait un remède: 
an tel sujet de fricton. 

Certes, au nom des engagements pris à 
la conférence des présidents, on nva dit 


t 
so! 


éroles 


c'était d'écarter 


qu'il ne fallait pas s'élever contre l'ur- 
gence et, finalement, je me suis rallié à 
celte procédure; mais je crois qu'à cer- 
tains moments plus d'un parmi nous à dû 
regretter semblable attitude, 





«un plébiscile », C'est là un aspect de | 
méthode de déformation qu'on a voulu 
imposer dans ce débat, Plébiseite” Non! 
I s'agit plus modestement de consulter 
les parents, 
Mon amendement est une protestation 
coutre la décision que vous voulez pren 
dre, protestation d'autant plus formelle 
qu'il est à chaque instant question, dans 
celle Assembiée, d'appel au suffrage popu. 
laure, à la volonté du peupie. 
Cette volonté du peuple, vous la reniez 
aujourd'hui, Si vous ne la craignez pas, 
réclamez-la! Demandez TJ'avis des mi 
NeUrs TONI Vous estimez qu'il doit vous 
être favorable et conforme à ce que vous 
appelez la Jégalité républicaine, demane 
dez done à ces véritables républicarns que 
sont les mineurs ce qu'ils pensent de vo. 
tre projel! Is doivent être les seut: mai: 
tres de la décision, aujourd'hui. 
Vous avez, en ce moment, une sinon 
lière conception de la démocratie! Quel 
serail le régime résultant de l'application 
d'un systéme généralisé comportant Je 
mépris du droit de la famille et de l'i 
dividu? fs 
L'amendement que je vous prie d'adop. 
ler est un dernier appel, Remarquez que 
nous ne vous demandons rien 
d'hui: nons vous disons seulement 
frappez pas! » 


Si 


l- 


aujoure 
: « Ne 
‘et appel n'est pas entendu, vous se. 
lez Sans exeuse, 

Je vous dis cela avec beaucoup d'armer. 
tuine, mais Sans haine: c'est un avertis. 
serpent et non pas une menace. 

Quoi qu'il arrive, les croyants; fidéles À 
leur tradition religieuse, n’en continue 
ont pas moins à travailler pour la con 
corde entre cHoyens, singnlièrement né. 
sigee aujourd'hui et qui conditionne, 
plus que jamais, l'avenir de notre patrie, 
Applaudissements à droite et sur certains 
bancs au centre, — Exclamations à l'ex 
lréme gauche.) 

M. Fernand Grenier. M. Temple ne pur 
lait pus ainsi lorsqu'il était préfet de 
Laval, à Alger, en 1942, au moment du 
débarquement! (Vives prolestations à 
droile.) 


M. Emmanuel Temple. Monsieur Grenier, 


‘cette discussion, il fallait l’instituer plus 


lot, et non pas à l'occasion d’un débat sur 
l'enseignement libre, 

M. Marcel! Hamon. Nous n'avons pas de 
leçons de démocratie à recevoir de vous, 
Monsieur Tempie! (Erclamations à droite.) 
_ M. Fernand Grenier. Monsieur Temple 4 
été un préfet de Vichy ! 

M. Emmanuel Temple. 
vous à tirés des prisons ! 
_ M. Lécrivain-Servoz, Vous oubliez trop 
facilement que cet homme s'est vaillam- 
ment batlu pcudant la dernière guerre ! 


Un préfet qui 


M. Hachemi Benchennouf. Je témoigne 
que M. Temple à été un bon préfet pour 
les musulmans. 


M. le président. La parole est à M. Beu- 
Shiez, sur le second amendement, 

Je prie tous nos collègues de bien vou- 
loir l'écouter ‘en silence. I est regrettable 
que, dénus une discussion comme celle-e1, 
on introduise des considérations person- 
nelles sans rapport avec le süjet. (Applau- 
dissements.) 


M. Louis Beugniez. Monsieur le prést- 
dent, mon amendement s'applique à lar- 
ticle 2 du projet de loi du gouvernement 
de M. Ramadier, et je ne saurais, ei 
conséquence, eu exposer maintenant Îles 
motifs 
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Je le soutiendrAi ultérieurement si l’AS- 
«-mbiée revient à ce projet, ou sous forme 
(article additionnel 2 bis. 

M. le président. L'amendement de M. Beu- 
eniez est donc réservé. 

Nous arrivons à un amendement de 
M. Deixonne. 

M. Emmanuel Temple. Ne convient-il 
pas, monsieur le président, de mettre 
d'abord aux voix mon amendement ? 


M. le président. Je suis saisi d’une série 
d'umendements qu'il y a intérêt à soumet- 
{re à une discussion commune, en vue 
d'éclairer l'Assemblée, 

Je les mettrai ensuite aux voix séparé- 
ment, en commencant par celui dont le 
texte s'éloigne le plus des dispositions re- 
tenues par la commission. 

L'Assemblée sera donc appelée à se pro- 
noncer sur votre amendement. 

M. Emmanuel Temple. Je m'inclinerai 
devant votre décision, monsieur le prèsi- 
dent, mais je ne vois pas ce que mon 
amendement a de commun avee les autres. 

M. le rapporteur. 1} m'apparait préféra- 
ble, monsieur le président, pour le bon 
ordre de Ja discussion, que l’Assemblée se 
prononce d'abord sur l'amendement de 
M. Temple, qui appelle quelques observa- 
tions que je voudrais brièvement formu- 
ler, 


M. le président. Je vais donc appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur l’amende- 
ment de M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Je dipose une de- 
mande de scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Je 
lapporicur, 


M. le rapporteur. On a invoqué le droit 
du père de famiile. 

Je ne désire par ouvrir un vaste débat: 
je veux cependant remercier M. Ofmi 
l'avoir fait applaudr récemment, par 
l'Assembiée, avec sa chaleureuse élo- 
quence, cette thèse que l'enfant 'appar- 
tient qu'à lui-même. 

Avant rappelé cette importante réserve 
de M. Ofmi, qui parlait en quelqne mesnre, 
nous a-t-il dit, comme représentant des 
pères de famille, j'observe qu'il y a 
d’autres limites à ee droit parfaitement 
respectable de l'usager, du consommateur, 
qu'on invoque jei. Car il à ses exeés, 
comme celui du produeteur, ainsi que je 
le rappelais dans une précédente chscus- 
sion. ; 

Par delà les revendications qui peuvent 
apparaitre, comme cetles des syndicats et 
des coopératives, il y à l'action conciba- 
trice de l'Etat. 

Lorsque M. Béranger dit e l'école 
privée a le mérite de « tenir » les enfants, 
je suis bien obiigé de constater que l'oji- 
nion des parents, invoquée en la circons- 


tance, ne Va pas précisément dans le sens 


de là réforme de l’enseignement à laquel'e 
nous travaillons actuellement jes uns et les 
autres, 

Il apparaît ainsi que les parents ont 
quelquefois besoin d'être éduqués à tra- 
vers leurs enfants; et c’est un peu le rû'e 
de l'instituteur que d’être le güide de Ja 
famille. 

Je voudrais vous faire comprendre ce 
qu'it peut y avoir d’excessif dans l'affir- 
mation d’une sorte de droit absolu de pro- 
cg sur l'enfant, ce droit du pater fami- 
ias, dont on se réclame parfois, 

Il est au moins un cas Où vous n’invo- 
quez pas ce droit de l'usager; je fais allu- 
sion au service müitaire. Ne croyez pas 


que celte remarqne Soit ici déplacée. Ce 
n'est pas à des chrétiens que je devrais 
rappeer h fière, l’infrangible apostropbe 
de ce martyr en réponse aux prétentions 





du césarisme romain: « WMihi non licel 
militare, quia christianus sum ». IL ne 
m'est pas permis de porter |es armes parce 
que je suis chrétien, 

L'objection de conscience, comp:aisam- 
ment invoquée contre l'école hique, me 
serait-elle plus valable dès lors qu'il s'agit 
du militarisme et de la guerre ? (Erclama- 
lions sur certains bancs à quuche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Bile préface 
à l'enseignement de lécole de la Répu- 
blique ! 

M. le rapporteur. I} faut savoir supporter 
toutes les conséquences des arguments 
qu'on empioie. (lüres à droite.) 

Au centre. Veus avez raison! 


M. le rapporteur. M. d2-Baudry d'Asson 

noue dit qu'il n'y à pas de risque de pres- 
Sion des associations de parents d’élèves, 
du moment que les houillères ont été na- 
tionalisées. Je le renvoie à la ‘déclaration 
de M. Béranger qui a déclaré, avec une 
franchise dont je le remercie, qué les as- 
sociulions de parents d'éleves ont précisé- 
ment pour objet de distribuer un ensei- 
nement eonfessionnei. 
Je constate que Flarmendement de 
M. Temple se réfère à la majorité des 
parents d'élèves. Convenez que ee texte 
est beaucoup moin: précis que le contre- 
projet présenté par M. Guy Petit. S'agit-il 
d'une majorité relative où d'une majorité 
absolue ? On ne le précise pas. 

Vous voulez, mansieur Temple, mainte- 
nir le statu qua dans certains cas; Mais 
le stalu quo, permettez-moi de vous dire 
que, présentement, c'est l'ilégalité, c'est 
l'occupation des locaux par des gens sans 
droit ni titre. 

M. Guy Petit. }e5 juges 
déclaré le contraire. 

M: le rapporteur. li: <e sont déclarés 
incompétents, vous le savez furt ien. 


M. Guy Petit. Parre qu'it v avait une 
exceptiog d'incompétenee sur le fondement 
du droit, 


M, le rapporteur. L'amendement, par ail- 
leurs, aggrave sérieusement les disposi- 
tions du texte initial. Il prévoit vs referen- 
dum — ne parions pus de pithiseite ! — 
tons les meuf ans. 

On s’est plaint, d’un côté de l’Assemblée, 
de ce qu'il y à de dietatorial dans la déci- 
Sion inposée par une nrajorité ; il me pa- 
rait dès lors exeessif de voulwr multiplier 
les scrutins et l'agitation qui en résuile- 
rait; je mets en garde l’Assembiée contre 
ce propos de muitiplier les consultations 
de parenis à l’occasion de Ja dévolution 
des locaux contestés. 


M. le président. La parole est à M. 
pie. 

M. Emmanuel Temple. Je ne puis laisser 
sans réponse les objections de M, ie rap- 
porteur. 2 

FH a posé K queslioc: mviorité abso'ue 
où majorité relative ? 

Deux solutions étant seules poseihles, il 
ne sera pas question de majorité re;alive, 
mais de majorilé «Lsolue. 

Ne chicanons pas sur les trrmes, Si, 
chine je crois 16 discerner, Vies ts 
d'accor] sur le fond, … 


M. le rapporteur. Mais non ! 


M. Emmanuel Temple. ne me faites 
pas un procès de formé ! Proposez à mon 
texte les amendements qui conviennent et 

ui, le mettant à l'abri de vos reproches 
de détail, garantiront son utilité. 

En définitive, il s’agit de savoir si l’on 
va supprimer les écoles privées des houil- 
iéres, qui représentent wn droit depuis 
ions temps acquis, 





Tem- 








La loi sera votée avec ou eontre les mi- 
neurs. 

Foui> la cmestion est 1. I n'y ex à mas 
d'autre, (Applaudissements à droite et Sur. 
certains bancs au centre et à gauche.) 

M. le president, La parole est à M Je 
raphor eur. 

M. le rapporteur. Une <simnle informa- 
tion, pour l'édification de l’Assemblée: ja 


L 


9 er 4 à 
COMMISSION à repoussé, par 23 voix contre 


15 el 3 abstentions, le 
M. Tempie. 

M. le président. Je mets aux 
l'amendement de M. Temple. 

Je snis saisi d'un aemande de <serulin 
présentée au nom du gronpe d:s rcpubii 
cains indépendants. 

Le serutun est ouvert. 

Les votes sont recueillis. AU 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuitst du dé- 
pouillement du serutin : 


principe défendu par 


VOix 


les se- 


Nombre des votants... ........ 1 
Malorhé aDs0oue8............. 270 
Pour l'adoption... 248 
EEE ve 13 
] \<s née lo \( ll 4 P a lo te 
FArt. 1°7 uite).] 

M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serutn 
snr l'amendement de M. Bencuiez kan 

ü Hnp.cier l'art x 27: 

Normbre des TOUR doués 75 
Majorité absolue ..........: ‘76 
Pour l'adoption cecee 973 
CORTE ie micese:- 21 
L'Assemblée nationale n'a I nté. 
FArt. 2 suite).] 

M. le président. Nous repreno la ‘dis 
cussion des amendements à l'article 2 
M. Deixonne a présenté, au nom de !a 
»mimission de Féducation natiouale nn 
amendement tendsat à replacer l'ar- 

licle 2 par le texte suivant: 

« Les articles 6 et 7 de l'ordonnance 
ù% 45-262t du 2? novembre 1%3 rrécitéte 
cesseront d'avoir effet, pour tontes les 
houilitres de bassin, à l'expiration d'un. 


délai d'un mois à compter de la promulga- 
lion de Ia présente loi, » j; 

Li parole est à M. Deixonne, 

M. Maurice Deixanne, rapporteur. J'ai 
déjà eu l’occasion de préseuler la critique 
de l'articie 2 du projet gouvernemental. Je 
n'y reviendrai pas. L'amendeinent que j'ai 


l'hormeur de vous présenter mm de la 


comnussion devrait, semble-til re:weillir 
l'aihesion d'une large majorité 
En effet, comment financer los écoles 


des houwillères ? L'ordonnance dn ? no- 
vembre 195 prévoyait que, 
ment, les eonseils d'administration des 
houillères de hassin continueraient à avoir 
la charge de l'entrelien, de la reparation 
et de l'extension des locaux, voire méme 
des œuvres parascolaires, Il est clair qu'ils 
ne peuvent pas supporter charge 
eternellement. 

I faut envisager d'autres movens de fi- 
nancement, Te} est lobjet du ! \te que 
Dous vous proposons, 

Le vote sur cet article implique. je Pai 
du reste &jà indiqué, une déclsrition du 
Gouvernement d'après laquelle il nous 
présentera, très prochainement, un texte 
permettant par exemple une nouveile af- 
fectation de la redevance minière comme 
M. Bengniez l’a d'ailleurs très justement 
demandé ) 


pro isuire- 


cette 
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M. Louis Beugniez. J'ai parlé de 
Incale, ce n'est pas la ruûrne chose. 

M. le rapporteur. (in peut envisager 
foutes sortes de moyens dè financement, 
L'esscutiel est qu'il y en ait un. 

M. Henri Maïlez. Pour cela, il 
faire des bénéfices. 

M. le rapporteur. Nalre texte dit qu'un 
mois avres la promulgation de la présente 
Joi, les houillères de bassin n'auront plus 
la charge des écoles. 

Je demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale de nous donner Fassu- 
rance que les moyens de financement aux- 
quels il songe eertainement déjà, nous se- 
ront proposes prochainement, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Bien eulendu, je peux donner l'assurance 
à M. le rapportettr et à l’Assemblée que si 
le texte proposé est adopté, le Gouverne- 
ment fera irmmédiatement son devoir et 
remplacera le financement actuellement 
prévu per un autre mode de financement. 
Cela va de soi. 

Voir nombreuses à droile et au 
Leque! ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
I y a le choix entre plusieurs modes de 
financernent. 

M. Robert Bétolaud. Choisissez! 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
On nous donne un délai d'un mois pour le 
faire. 

M. le président. La parole est à M. Beu- 
guiez. 

M. Louis Beugniez. Je crois que je don- 
nerai satistaction à M. le rapporteur el à 
M. le ministre de l'éducation nationale en 
proposant la rédaction suivante : 

« Les articles 6 et 7 de l'ordonnance du 
2 novembre resteront provisoirement en 
vigueur jusqu'à ce qu'une loi fixe les con- 
ditions financières de prise en charge, par 
es communes minicres, de lentretien, des 
réparations et de l'extension des locaux 
mis à leur disposition. » 

Puisque tout le monde est d'accord, il 
faut maintenir la participation des houil- 
CoIn- 


taxe 


faudrait 


centre. 


lères aux charges des écoles de nos 
munes minieres. 

Voilà un texte précis qui se superpose 
au texte da projet de M. Ramadier et 
donne satisfartion, comme tout le monde 
à l'ensemble de l’Assembiée. 


de demande, : 
M. le rapporteur. Je demande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. !e rapporteur, Il £:t incontestable que 
M. Beuguiez et la commission pour£fuivent, 
sous de: formes différentes, le même but, 

Cependant, la commission s'est pronon- 
cée et, en ma qualité de rapporteur, je de- 
mande à l'Assemblée de prendre en consi- 
dération le texte qu'elle a adopté, 


Je demande le scrutin. 

M. Robert Bétolaud. Je demande laçpa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, 

M. Robert Bétolaud. Il faudrait tout de 


même qu'à un moment quelconque de ce 
débat le Gouvernement consentit à prendre 
ses responsabilités, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouvernement a déjà pris ses respon- 
sabilité<. 

M. Robert Bétolaud. Je comprends la po- 
sition 4du Gouvernement et je tompatis. 
Le Gouvernement, en effet, a pris ses res- 
ponsabilités cet avrés-midi, 

M. Eugène Claudius-Petit, Qu'il 
genne davantage. ce soir ! 


en 





M, le ministre de l'éducation nationale. 
Nous avons assez vu de débats au 
cours desquels, de tous les points de 
l'Assemblée, on reprochait au Gouverne- 
ment d'intervenir dans le détail des tra- 
vaux pariementaires et de ne pas laisser 
assez de responsabilités à Assemblée. 
(ŒErclamations à droite.) 

J'ai souvent entendu ici ce langage. 

M. Joseph Laniel, Vous voulez faire une 
moyenne ! 

M. Robert Bétolaud. Ie Gouvernement a 
pris cet après-midi ses responsabilités 
quand, à la suite de l'intervention de M. le 
président du eonseil, il a fait voter, par 
trois voix de majorité, y compris les voix 
du Gouvernement, la prise en considéra- 
tion du texte qu'il avait lui-même déposé. 

Il s'agit maintenant de savoir si le Gou- 
vernement va maintenir où non sa posi- 
tion, s’il va ou non abandonner le texte 
qu'il avait déposé et ‘défendu. Et, puisque 
j'ai la bonne fortune‘de, voir arriver à son 
banc M. le président du conseil, j'espère 
qu'il voudra bien nous donner les éclair- 
cissements nécessaires et nous dire, si Oui 
ou non, le Gouvernement entend encore 
défendre ce soir un texte qu’il a défendu 
cet après-midi, S'il entend maintenir sa 


position initiale ou se désintéresser de 
ce débat. comme certaines confidences 
ont semblé nous le Jaisser entrevoir. 


(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à Mlle 
Lamblin. 

Mie Solange Lamblin.” Je veux simple- 
ment exprimer ici ion éionnement. Les 
écoles Ges houillères étaient dans une si- 
tuation particulière; les houillères, en 
effet financaient les écoles. On ne veut 
plus de cette situation particulière. Il faut 
que les écoles rentrent dans le rang. 

Dans ce cas, je ne comprends pas que 
l'on envisage pour ces écoles, qui devien- 
nent des écoles publiques, un autre mode 
de fonctionnement que celui en vigueur 
dans toutes les écoles publiques de France, 
c'est-à-dire la prise en charge des dépen- 
ses par l'Etat et les communes. 

Il ne doit pas y avoir déux poids et deux 
mesures. Ces écoles doivent être sonmises 
au même Yégime que les écoles publiques. 

Mme Rachel Lempereur. C'est justement 
ce que veut la commission, 

M. le rapporteur. C'est 
thèse de la commission. 

M. Picrre Montel. Précisez-le. 

M. le rapporteur. II s'agit de trouver pour 
certaines communes qui ont des charges 
spéciales, non seulement d'ordre scolaire, 
mais d’une nature différente (Erclamations 
à droite), qui ont à la fois la chance et le 
malheur d'avoir sur lgur territoire des ex- 
ploitations minières, des ressources Corres- 
pondant à ces charges. 

J'ajoute que si M. Bétolaud veut insti- 
tuer un débat politique Sans rapport avec 
l'objet de nos préoccupations, il a tou- 
pe un moyen à sa disposition, à savoir 
a motion de censure, 

M. Max Brusset, Qu'est-ce 
gnifie ? 

M. le président. Ia parole 
tolaud. 

M. Robert Bétolaud. Je réponds à 
M. Deixonne qu'en effet, une question po- 
litique est posée. li s’agit de savoir si, oui 
ou non, le Gouvernement prend ses res- 
ponsabilités et s'il est disposé, oui ou 
non, à défendre un projet qu’il a déposé 
et sur lequel l’Assemblée s'est prononcée 
cet après-midi. 

M. Robert Schuman, président du con- 
seil, Le Gouvernement aurait-il à dé'en- 


exactement la 


que cela si- 


est à M, Bé- 





dre, un.projet -que l'Assemb'ée à déjà pris 
en considération ? 

_ M. Eugène Claudius-Petit. ]l s'agit de sa. 
‘voir, monsieur le président du conseil, 
si vous imaintenez votre position, 

M. le présidént du conseil, Je m'excuse 
de n'être pas au fait, mais je viens d’en. 
strer dans fa salle des séances. Je voudrais 
savoir quel est le texte sur lequel l'As- 
semblée est appelée à se prononcer, 

M. le président. Monsieur le président 
du conseil, l’Assemblée examine actuelle. 
ment. l'amendement de M. Deïxonne ten 
dant à remplacer le texte de l’article 2, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à 
dius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. M. le prési- 
dent du conseil vient précisément, par 


M. Clau- 


sa phrase interrogative, de marquer à la 
fois son étonnement et la position du 


débat, 

Monsieur le président du conseil, le pro. 
jet dont il s’agit a été défendu par vous 
cet après-midi. Or, actuellement, il est 
abandonné par vous, Il s'agit de savoir 
si vous le reprenez. Quand vous nous 
aurez répondu, nous saurons quel est 
l'état de la question, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement n'a à se prononcer que sur le 
texte soumis à l'Assemblée, Je-—viens de 
me renseigner sur ce texte. IL émane du 
projet de la commission, projet qui a été 
écarté par l'Assemblée, Ce n'est pas le 
texte du Gouvernement. Donc Je Gouver. 
nement ne J'arcepte pas. (Vifs applaudis- 
sements à droite et au centre. — Moure- 
ments divers à gauche.) 

M. Pierre Montel. Voilà du courage! 

M. Henri Mallez, Je voudrais savoir 
maintenant ce que pense M. le ministre 
de l'éducation nationale. 

M. le président. Veuiilez garder Je 
silence. Vous n'avez pas la paroie. Que 
deviendraient nos débats si chacun inter- 
venait sans avoir la parole! 

Je vais mettre aux voix l’arhendement 
présenté par M. Deixonne.…. (Interruptions 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le raoporteur. Monsieur le président, 
il n'y à pas d'amendement Deixonne. 

Voir nombreuses à droite et sur certains 
bancs à gauche. Amendement repoussé par 
le Gouvernement, 

M. le président. J'ai dit: je vais mettre 

aux voix l'amendement présenté par 
M. Deixonne.… 
. M: le rapporteur. Monsieur le président, 
Je proteste. Encore une foës il «y a pas 
d'amendement Deixonne., Il y à un amen- 
demeñt présenté au nom de la coinmis- 
6ion. 

M. le président. Monsicur Deixonne, je 
vous prie de ne pas m'interrompre. 

l'amendement présêénté par M. Dei- 
xonne, au nom le la commission. (/n- 
teyruplions Sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 

M. Robert Bétolaud, Et repoussé par le 
Gouvernement. N'oubliez pas de le dire, 
monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Bétolaud,' je 
vous prie également de ne pas m'iuterrom- 
pre. 

£t repoussé par le Gouvernement 
(Très bien ! très Lien ! à droite.) 

M. Raoul Calas. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Ca- 
las, pour expliquer son vote. 

M. Raoul Calas. Chacun jici romprend 
l'importance de la question telle. qu’eile 
est posée. 

L'amendement n° 14 a été présenté au 
nom de la majorité de Ja commission. Il 
état nécessaire que l'Assemblée en fût 
exactement informée. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Je l’ai dit. L'Assemblée 
est maintenant suffisamment informée. 


Personne ne demande plus la parole ?..… 


Je mets aux voix, par scrutin, l’amende- 
ment présenté par M. Deixonne, au nom 
de la commission, et repoussé par 1e Gou- 
vernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a liew de faire le pointage 
des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera 
prochmé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra éans doute suspen- 
dre la séance pendant cette opération. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heu- 
res cinquante-cinq minutes, est reprise le 
samedi 15 mai à trois heures quarante-mit- 
nutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


[Article 1% (suite).] 

M. le président. Voici, après vérification, 
ie résultat du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement n° 4 de M. Leugniez 
tendant à compléter l'artiele 1%: 


FU ML D 161 CR 
ADSOMOS. Loco ose à 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption.,,..,. 256 
CORIEG. soso sovose 277 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


_ [Article 2 (suite). 


Voici, après vérifica- 


M. le président. 
dépouillement du 


tion, le résultat du 
scrutin sur lamendement déposé mar 
M. Deixonne, au nom de Ja commission 
de l’éducation nationale, et tendant à une 
nouvelle rédaction de l'article 2: 


Nombre des.votants......... 590 
Mäjorité absolue............. 296 


Pour l’adoption...... 298 
CODES sr ccerooccee. 208 


L'Assemblée nat'‘onae a adopté. 

L'adoption de l'amendement de M. 
Deixonne rend sans objet l'amendement 
de M. Beugniez ct l'amendemesgt de 
M. Oimi, qui proposaient également une 
nouvelle rédaction de l'articie 2, 

Nous arrivons à deux amendements qi 
peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier, présenté par MM. Farine, 
Thibault et de Tinguy, tend à compléter 
comme suit l'article 2: 

« Chaque fois qu'il sera établi que les 
mineurs ont contribué personnellement à 
Ja construction des écoles privées des 
houillères, celles-ci seront lonées avant le 


tion à des personnes physiques où morales 
en vue d'y maintenir leur affectation d'ori- 
gine. » 

Le second, présenté par MM. Guy Petit 
et Temple, tend à compléter l'article 2 par 
les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, lorsqu'il sera établi que les 
- écoles privées des houillères ont été créées, 
construites où aménagées éoit avec la par- 
ticipation des mineurs, soit avec le con- : 
cours de bienfaiteurs autres que les an- 
ciens propriétaires des houillères, les 
écoles privées visées au paragraphe précé- 
dent écront louées, par bail dont la durée 
ne sera pas inférieure à neuf ans, aux 
personnes physiques ou morales qui y 
donnaient l'enseignement avant la loi du 
17 mai 1946 ou, à leur défaut, à la per- 
scnne morale la plus représéntative sus- 
ceptible de maintenir l'affectation d'ori- : 
gine. 

« En cas de contestation en ce qui con- 
cerne soit le fond du droit au ,bail, soit 
les modalités, il y sera mis fin par l'arbi- 
trage du. président du tribunal civil du 
lieu où est située l’école intéressée, » 

La paroïe est à M. Far.ne, auteur du pre- 
mier amendement. 


M. Philippe Farine. Mesdames, messieurs, 
mon intention, en déposant cet amende- 
ment, a été de tenir compte d'une situa- 
tion de fait. 

Il a été reconnu que, dans un certain 
nombre de cas, les mineurs avaient parti- 
cipé eux-mêmes à la construction des lo- 
caux scolaires nécessaires à l'installation ! 
des écoles privées. Non pas tous les mi- 
neurs, certes, mais ceux qui désiraient 
pour leurs enfants une école libre, puis- 
qu'il existait déjà par ailleurs une école 
publique. 

Ces mineurs ne tiennent Gone pas leur 
école d’um queisonque paternalisme de 
compagnie minière, imais bien de leur vo- 
lonté propre. Ces bâtiments sont. de par 
la volonté même de ceux qui les ont cons- 
truits, grevés d'une affectation spéciale. 
I s'agit done de respecter cette affecta- 
tion et Flintention de ceux qui ont cons- 
truil ces bâtiments, et de tenir compte | 
a leurs droits acquis. ! 

Tel est l’objet de mon amendement. II 
ne se place pas sur le terrain des prin- 
cipes, il reconnait simplement une situa- 
tion Ge fait. 





to rommenints call 











M. Clawlus-Poit a regreilé que l'on 
fasse découler du droit de propriété Je : 
droit d'ouvrir une école privée. Je le | 
regrette comme Jui, mais, mème en me 


plaçant sur ce terrain, je m'adresse à tous 
ceux qui prétensent défendre Ja propriété, 
fruit du travail êt de J'épargne, et je 
demande à nos collègues, en votant cet 
amendement, de Jaisser aux mineurs |! 
l'usage de bâtiments qui sont le fruit de | 
leur travail et ont été entretenus par leur 
épargne, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. la ge est à M. Guy 
Petit, auteur du second amendement. 


M. Guy Petit. M2s chers collègues, notre 
amendement a le même objet que celui 
de M, Farine. I est cependant un peu plus 
large et, je crois, un peu plus précis. 
En effet, c’est non seulement dans | 
cas où les mineurs auront participé à Ja 
consiguction des écoles, mais aussi Jors- 
qu'ils auront patticipé à leur aménage- 
ment et dans le cas où ces écoles auront 
été créées, construites ou aménagées avet 
le concours de bienfaiteurs autres que les 
propriétaires des houillères, que les écoles 
devront être loutes aux personnes physi- 
ques ou morales qui, autrefois, v don- 
nâient. l’enseignement. : 

Notre amendeinent est de nature à sati: 
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1% octobre 1918 au prix normal de loca- 


faire la majorité de cette Assemblée, si 





! du Gouverné 


dont le résullat est 1 
vernement à dé 


a 
j'en crois ce qu'a dit hier M. Billères, qui 
avait quelque serupüle à voir dépouiller 
les mineurs du bénétice efforts faits 
par eux ou par leurs prédécesseurs, pa- 
rents ou grands-parents, pour construire 
ou aménager ces écoles. 

Eu effet, si l’expropriation à laquelle il 
à été procédé du fait de la Joi sur les 
hationalisations des houillères doit 1ortce 
sur les biens qui appartena'ent aux ane 
ciens proprittaires, on coneoit mal que 
l'expropriation de ces écoles qui avaient 
un caractère tont à fait particulier et qui 
ne faisaient pas partie de l’ensen'ble d?3 
propriétés des houillères, sinon en droit, 
du moins en fait, paree que les mineurs 
et les pareuts d'élèves avaient sur elles 
un droit moral, de même que : 


des 


‘es bienfai- 
teurs qui avaient contribué à es €eins 
truire, on conçoit mal, dis-je, que l’expra- 
p'iation s'exerce à l'encontre de person- 
nes physiques où morales, qui n'ont reçu 
aucune compensation, si les propriélaires, 
eux. ont été, et dans une mesure d'ail- 
leurs assez faible, indemnisss. 

C'est pourquoi nous pensons que not'e 
amendement doit étre adopté. S'il y a con- 
testation sur Je fond dun droit, car la 
preuve sera quelquefois délirate en cas de 
controverse, nous p'opesons que le 3 rés 
dent du tribunal civil soit l'arbitre souve- 
rain du débat et que son arbitrage mette 
fin également à tous les désarcords qui 
pourraient surgir à propos des modalités, 
da hail qui doit résulter obligatoiremens 
du fait que Ja preuve est apportée de cette 
participation ou de ces conx 

Mais, mesdames, messieurs, si 
exoisquer mon amendement, j'ai 


)Ilr =. 
l'ava's à 
aussi 


quelques questions à poser au GAIve"r8- 
ment. 

En effet, après l6s incidents qui se sont 
produits tout à l'heure, le texte du Goue 
vernement est actuellement repoussé puis. 


que, par suite du vote de l'amendement 
pré<enté au n nnis<ion par 
M. le rapporteur, nous nous frouvons en 
présence d’un article 2, qui est la partie 
essentielle du projet. non pius du projet 

ment de M. Schuman, mais de 


ER US "20 ‘€ 


celui de M. Rarnadier. 


M. Fernand Grenier, [ii (ou ment 
Ramad'er-Schurman. 

M. Guy Petit, 6 !0 Gour went, 
par la voix autorisée de M, !e : lent 
du conseil, a déciaré il y à quelques ins- 
tants qu'il repous l l lé! it de 
M. Daixonne. 

Noûs vou:lrions Savoir, — € os 1e légis 
time curiosité — auelle va el tifude 
du Gouvernement dans ja suite du débat, 

En eilet, on agité dans cette en-einte 


de grands principes, en pardeulier celui de 
cr 


la laïcité et celui de la liberté de l'ensei- 
snement. 

Mais n'existe-t-il pas un principe qui, 
dans notre droit publie çt dans nv droit 
privé, comme dans ee qui doit etre notre 
comportement habituel, domine tous. 1es 
autres ceui du respect des contra's ? Cest 
également le principe l'après Jeoauel Îles 
contrats doivent ètre exécuies de bonne 
foi. 

Je commets peut-cire une erreur, THais 


jé pense que le iexte proposé par le 


vernement était 13 résultat d'un "be 
contrat entre <es membres, de fru t 
transaction. 

M. le président ou conseil iii hi ne, 


+ 


hier, n'a pas caché qu'il avait ct 

tains abandons dans l'intérét de la <olda- 
rité gouvernementale —  abanion non 
point de ses printipes, car in l'unrait 
pas fait: hais de sPs désirs et «l 0= 
Linenis — aboutir à la con:ihalion 


projt Î 


Hisenhii cet 


pour 


ut pos F 
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Je suis convaineu que chez d'autres mi- 

stres, des ubandons de sentiment, simon 

e principe, ont C6 également consentis. 

L'enusembie de ces abandons à permis 
l'aboutir à ee projet de conc liation sur 
dequel le Gouvernement x demandé Ja 
priorité de discussion et dont il a sollicité 
la prise en considération. 

C'est le Gouvernement qui cépose le pro- 

t: c'est lui qui en demande I discussion 
l'urgenve ct Ja prse en  considéralion. 
L'enusernble des mernbres du Gouverne- 
nent vote celle prise en considération. 
Vous pouvons donc dire qu'il y a catre les 
nermbres Qu Gouverneinent un contrat 
jui, jusque-là, à été exéeulé Ge bonne foi 

ir tous, 

Or, un membre du Gouvernement à 
out à l'heure déclaré que son vote etait 
bre, 

Je concois que le vote de tous les parie- 
neydaires ia soit libre, Je crois que {e 
vote de «<e membre du Gouvernement 
avait d'être bre du fait qu'u 
l'avait déja engagé en ‘demandant et en 
votant la prise en considération qu projet, 

I sermble qu'en chemin. l'exéculion du 
outrat ait été abandonnée gar cerlains 
Ir uue auestion très importante, 

le pouraats rappeler qu'il Y à quelques 
jours, sur la question du statut du fer- 
responsabi- 
llé propre du bonvernerment, cehi<i à 
voté en hloe contre un contre-projet qui 
était soutenu par le groupe du Jnouye- 
ment répuhficain populaire. La loi de soli- 

rité mm uisiérielle à joué, et personne ne 
s en est élan, 

Aujourd'hui, il semble que celte solida- 
nié he jour plus, Mais elle jouera, je le 
Orauatis, dans l'échec Car, s'il 5 a échec 
dans de teLes comdlons d'un projet du 
Couverne sent, c'est le Gouvernement tout 
caler qui en porlera la responsabilité, ci 


rest 


liage, qui n'engageait pas la 


Un pas seulement ceux de ses membres 
qui ot Cru pouvoir se déjuger en COurs 
A0 HIECUSS Ali. 

C'est pourquoi nous posons très simple- 
ment à M, le président du consei la ques- 
lion: queile est l'attitude prise par Île 
Gouserneincut  ? \pplaudissemenis à 
droile el sur divers bancs à gauche.) 

M, de présdent, La parole ect à M. Ga- 


briel Raucaute, contre les amendements. 


M. Gabriel Roucaute, Aprés que M. de | 


liuguy l'eut défendu devant Ja connis- 
pion, qui d'aNenrs ne l'a pas SUIVI, n0$ 
colligues Farine et Pelit viennent de sou- 
tenir wn umendernent qui tendrait à céder 
les locaux des houilléres à des personna- 
lités ou à des sociétés, à condilion que ja 
prenve soit faite que les mineurs eux- 
iuêmes ont construnt onu édifé ces bâti- 
ruen!'s se ares, 

On a d'ailcurs, dars ce débat, largement 
ubhsé cet argument que les mineurs 
étaient les propriétuires naturels de ces 
locaux, puisqu'aussi bien ceux-ci seraient 
le fruit du travail des mineurs. 

C'est us argument qui n'a pas de Valeur, 
car le fuit n'est pas-exact. 

Ce ne sont pas les mineurs qui on! cons- 
fruit ces bâtiment, mais les anciens pro- 
nriéluires de mines, qui les ont peut-être 
cdifiés muoius pour plaire aux ouvriers mi-, 
nieurs Que pour avoir sur EUX un MOYCN 
supplémentaire de contrôle et d'oppresston, 
(Tres bien! très Lien! à l'ertrème gauche.) 

Si je pose la question aux membres de 
cette Assemblée, je suis sûr qu'aucun ne 
pourra apporter un fait précis, un exemple 
qui démontrera que ce sont les mineurs 
qui ont construit ces locaux scolaires. 

Je connais bien mon département minier 
et je suis sûr de ne pas être contredit en 
uffirinant que ce sont les anciennes Com- 


paguies de mines et non les ouvriers mi-, 
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neurs qui sont les auteurs de ces cons- 
tructions. 

Celles-ci datent d'ailleurs de très long- 
temps, et il doit rester peu de mineurs qui 
pourraient invoquer votre argument. 

Etes-vous sûrs, dans ces conditions, que 
les mineurs en activité, c'est-à-dire ceux 
qui pourraient avoir des enfants dans les 
écoles des houiilères, seraient d'accord 
pour réclamer des bâtiments qu'eux € 
leurs pères n'ont pu édifier ? L 

Par ailleurs, ie tiens à faire remarquer 
à l'Assemblée que les enfants des mineurs 
he sont pas les seuls qui fréquentent ces 
écoles. I y à des enfants dont les pareuts 
exercent une autre profession que celle de 
Inieur, 

De quel droit «alors ces parents pourrait- 
ils réclamer ces locaux auxquels ils n'ont 
rien à voir sur le plan de la dépense ou 
de l'effort ? 

Votre texte, s'il était accepté, entraîne- 
rait des complications juridiques, des en- 
quêtes d'une telle ainpleur, l'établissement 
de tels dossiers et de telles contestations 
que l'on frémit rien que d'y penser. 

A la vérité, votre amendement nous 4p- 
parait comme un b'ais pour reprendre 
cous une autre forme ce que la majorité de 
l'Assemblée hnalionale va vous refuser par 
ülleurs, et que vous dénommez affecta- 
tions d’orighie. 

Et, parce que nous ne voufons d'aucun 
biais, parce que nous voulons que da 
queslon soit très claire, nous repoussons 
votre amendement. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

M. le président. [a parole est à M. Guy 
Pelil. 

M. Guy Petit. Si je comprends bien les 
objections soulevées par notre collégue dut 
parti communiste, c'est en raison des diffi- 
euhtés de Ja preuve, en raison du nombre 
considérable de dossiers qu'il s’Agirait de 
constituer que son groupe Ss'Oppose à Cet 
amendement. . 

I s’y oppose aussi parce que, affirme-t-il, 
ces écoles n'ont pas été construites par les 
mineurs. , 

Ceci m'étonne d'autant plus-que je erois 
me convenir —— t'pet le Journal officiel 
d'ailleurs qi pourrait nons déparlager — 
qu'il y a huit ou dix jours, lors de la der- 
nière séance où l'on à Wraité de Ja question, 
M. Grener, interrompant nn orateur, à dé- 
claré: « C'est avec Ja sueur des IminPurs 
que ces éeoles ont été construites, 

M. Fernand Grenier, C° nel pas la mtipe 
chose. 

M, Marce) Servin, Us ont fait gagner l'ar- 


sent aux compagnies. 


M, Guy Petit. I! y 2 évidemment tou- 
jours une facon élégante d'interpréter les 
choses vi Ses propres déclarations. 

C'est tres me ht: que je vous donne 
acie de celle interprétation qui, à vrai 
dire, m'avait échappé. (Sourires.) 

Les mineurs, dites-vous, n'ont pas Cons- 
truit ces éroles ? Mais alogs, mon amen- 
dement va vous donner satisfaction. 

l prévoit, en effet, qu'en cas de contes- 
tation sur le fond du droit au bail, c'est- 
à-dire sur la question de savoir s'il y à eu, 
pour la consirueliun el l'aménagement de 
ces ccoles, des concours étrangers aux pro- 
priétaires des anciennes houillèéres, c'est 
le président du tribunal civil qui rendra 
une sentence d'arbilre, après s'étre en- 
iouré de tous les moyens d'iuvestigätion, 
et décidé de telle ou telle mesure d'ins- 
truction. 

Ne vous effrayvez pas alors si ces dis- 
cussions présentent queïque complexité. 

Si l'on devaii s'arréter au fait qu'une 
contestalion présente quelque complexilé, 
il n'y aurail que très rarement des pro: 


à | 


| 





cès, Cela n'effraie pas ou cffraie pare. 
ment les plaideurs, 

Et la justice, bien que la contestation 
soit quelquefois assez délicate, finit tou- 
jours par rendre la décision, 

li en sera de mème si vous êles certain 
que les mineurs n'ont nullement parti- 
cipé à ia construction de ces écoles, et 
qu'il n'y a pas eu de concours étrangers 
aux propriétaires de mines pour ces cons- 
tuction:. 

Acceplez cet amendement, 11 y aura loute 
une série de sentences qui diront que les 
les pareats ou les personnes aus. qui 
tenaient ces écoles auparavant n'ont aucun 
droit, el ces écoles deviendront écoles pu- 
biiques, 

Mais au moins, on ne pourra pas dire ÿyua 
cest Sans nous pencher sur les droits deg 
parents d'élèves et les mineurs que nous 
avons décidé de les frustrer de ce à quoi 
ils tiennent légitimement. (Applaudisse. 
ments à droite.) 

M. le président. Ia parole est À M. le 
rapporieur. 

_ M. le rapporteur. Je veux simplement 
indiquer que res amendements ont élé re- 
pu par 24 voix centre 17 et 2 absten- 

ions, 1 

Ceux de nos collègues qui ont mis le 
plus d'ingéniosité et de bonne volonté à 
donner corps à l'idée qui vous est sou- 
mise v ont renoncé. 

Je Songe à M. Dillères, dont c'était bien 
l’idée, je crois, de trouver une transac- 
Uon honorable sur ce sujel, 

Finalement, il a découvert 1 un nid à 
procès el à contestations perpétuelles, 

M. de Tinguy s'est offert à définir un 
| ne pr mais je constate que nous 

attendons encore, 

M. Lionel de Tinguy, Puisque vous me 
mellez en cause, mon cher collégue, per- 
mellez-moi de vous répendre. 

M. le président. La parole est M. de Tin- 
guy. 

M. Lionel de Tinguy. C'est moi qui ai eu 
l'initiative de ce texte, que je vois repris 
avec plaisir par M. Guy Petit. Comme quoi 
les idées du mouvement républicain popu- 
lire he sont pas toutes mauvaises, qu 
moins à l'avis de notre collègue. (Souri- 
Tres.) 

C'est moi qui ai eu l'initiative de ce 
texte, que je vois repris avec plaisir par 


UM. Guy Petit. Comme quoi les idées du 


mouvement républicain populaire ne sont 
pas toutes mauvaises, du moins à l'avis 
de notre collègue. (Sourires.) 

Si j'ai vou, cet aprèsniti, abonder 
dans volre sens en limitant fa portée du 
lexte, c'était dans espoir que vous feriez 
Vous-mémes Un pas vers nous. Maïs, cons- 
tatant que ce pas n'était pas fait, je m'en 
suis tenu à mon texte initial, qui me pa- 
rait parfaitement Clair sans autre précli- 
sion, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Ja parole est à M. le 
rapporteur 

M. ie rapporteur, Je crains que cetle ex- 
plication avantageuse ne soit pas relenue 
par l'Assemblée. 

Vous dites, dans votre texte: « Lorsqu'il 
sera établi... » — il faudrait évidemment 
examiner le texte dans son détail, ce que 
je ne ferai pas — « que des mineurs ont 
contibuc.…. » 

Il conviendrait de se demander S'ils 
l'ont fait spontanément ou non, s'ils l'ont 
fait seuls on avec le concours d'archi- 
tectes, d'ingénieurs, de maçons, etc, 
{(Exclamations à droite et au centre.) 

Je répète que nous avons écarté ce 
texte. L'Assemblée sera bien inspirée d'en 
faire autant. 

Je demande le scrutin. 
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M. le président. La parole est à M. Godin, 
pour expliquer son vote, 


M. André Godin. Une question a été 
posée par M. Guy Petit, et nous sommes 
ici quelques-uns qui, avant de prendre 
une décision sur l’amendement présenté, 
désireraient connaître la réponse du Gou- 
vernément. 

Celui-ci a. changé plusieurs fois d'atti- 
tude au cours d: ces délibérations. 

D'abord, M. Depreux, ministre de l’édu- 
cation nationale, nous à fait savoir que 
Je Gouvernement entendait demeurer 
neutre dans le débat. 

Ensuite, M. le président du conseil est 
intervenu et nous à affirmé au contraire 
qu'il se proposait de défendre énergique- 
zuent son projet. 

Une contestation s'est instituée alors 
au banc même des ministres entre M. je 
président du conseil et son ministre de 
Jeducation nationale qui, finalement, et 
seul parmi ses collègues, a vôté contre le 
projet qu'i} avait lui-mème signé. 

La séance, suspendue sur ses entre- 
faites vient de reprendre enfin et nous 
voudrions tout de même savoir quelle est 
la dernière attitude, en cette troisième 
phase du débat, du Gouvernement, Il est 
des paiinodies qui appellent des explica- 
lions, (Applaudisgements sur divers bancs 


à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, le 


président du conseil. 


M. le président du conseil. M. Guy Petit 
est préoccupé — et je l'en remercie — 
du sort de cette espèce de contrat qui 
serait intervenu au sein du Gouverne- 
ment, 

Cette sollicitude est d'autant plus méri- 
loire que M. Guy Petit n'est pas mn” 
à ce contrat. (Sourires.) Je crois qu'il faut 
Jaisser aux parties contractantes le soin 
de s'entendre entre elles. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Par ailleurs, je réponds au second in- 
terpellateur que les votes du Gouverne- 
ment sont véritiables et publiés au Jour- 
nal officiel. Je constate simplement que, 
malgré le vote émis par les membres du 
Gouvernement, l'Assemblée, en se déju- 
geant, a rejeté, par le dernier scrutin, le 
texte que le Gouvernement à proposé et 
défendu. 

Dans ces conditions, la question n’est 
plus entière. Le Gouvernement doit s'en 
remettre au vote de l'Assemblée, comme 
il l’a déclaré à la tribune. Il n'a plus le 
moyen de rétablir le texte sur Jequei est 
intervenu un vote négatif. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Tes explica- 
lions que vient de nous fournir M. le pré- 
sident du conseil ne nous satisfont qu'à 
moitié, Nous avons, en effet, assisté au 
spectacle peu banal d'un ministre de 
l'éducation nationale qui, au lieu de dé- 
fendre le projet de son département mi- 
nistériel au sein du Gouvernement, sou- 
tient en réalité la proposition adverse et 
agit de tele éorte qu'il ne consent à 
voter et à exprimer une pensée que pour 
favorise: une disposition exactement con- 
traire au texte qu'il aurait dû défendre, 

C'est là une situation que, même dût- 
elle se bormer à un simple constat, nous 
ne voulons pas passer sous silence. 

Après avoir vu un ministre se charger 
de voter au nom d’autres ministres et 
de faire rectifier leur vote, nous sommes 
en droit de penser qu'il y a quelque 
chose de changé dans la tradition gouver- 
nementale de la Tépublique. Jusqu'à pré- 
sent, nous avions vu un président du 





conseil voter au nom de ses ministres, 
mais nous n'avions encore jamais cons- 
taté qu'un ministre d’un parti votait 
pour une fraction du Gouvernement. C'est 
de la nouveauté: il est bon d'en prendre 
acte. é 

Je ne crois pas, non plus, que le vote 
de ce soir soit si probant, Il v à eu un 
incident et.une certraine précipitation de 
la part de M. le président, précipitation 
que j'excuse dans cette séance un peu 
confu$e, 

M. le président. Je voudrais, monsieur 
Claudius-Petit, que vous vous exp'iquiez 
nettement sur ce que vous entendez par 
« une certaine précipitation », 

M, Eugène Claudius-Petit, J'ai pris la 
précaution de dire, monsieur le président, 
que j'excuse volontiers cette précipitation 
où, dans le brouhaha de cette séance quel- 
que peu mouvementée, a été c:os le vote. 

M. le président, Monsieur Clauxlius-Petit, 
je m'excuse de vous demander des préci- 
sions, (Exclamations à droite.) 

Je’ m'adreese à M, Claudius-Petit, et je 
connais assez sa Courtoisie pour savoir 
qu'il voudra bien me répondre. 

M, Eugène Claudius-Petit, Monsieur le 
président, vous faites appel à ma courtoi- 
sie pour obtenir des précisions. Permettez- 
moi d'user de cette courtoisie pour ache- 
ver mon exposé. 


M. le président. Je voudrais que vous 
donniez ces précisions maintenant, mon- 
sieur Claudius-Petit, 

M, Eugène Claudius-Petit, Ces ce que je 
vais faire, monsieur le président, mais 
pour cela il faut me laisser la parole. 


M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur Claudius-Petit, et j'aitends vos pré- 
cisions. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je Üisais donc 
que, dans cetle précipitation, compré- 
hénsible dans une séance quelque peu 
confuse, M. le président à déclaré clos le 
scrutin tandis que M. Benchennouf s’ap- 
prêtait -à déposer les cinq bulletins des 
députés du groupe musuiman indépen- 
dant, Or, ces bu:letins auraient donné au 
seul bulletin de M. Depreux toute sa signi- 
fication politique. En effet, en réaiité, 
c'est ce seul bulielin qui aurait fait pen- 
cher Ja balance, 

Mais le règlement ne permet pas d'en- 
regisirer cet incident d'ordre technique. 
Le vote est acquis et nous,nous inclinons. 

Nous Imarquons simplement notre éton- 
nement de la résignation facile du Gou- 
vernement, résignation qui lui fait accep- 
ter maintenant de défendre un texte qu'il 
avait combattu. 

Nous espérons que, lorsqu'il s'agira du 
vote sur l’ensemble du projet, nous re- 
trouverons le Gouvernement s’opposant à 
un texte qui est exactement le contraire 
de ceui qu'il avait proposé, (Applaudis- 
sements sur certains bancs à qauche et à 
droite.) 


M. le président, Monsieur Claudius-Pelit, 


il n’y à eu ni confusion ni précipitation. 
Par trois fois, j'ai appelé nos collègues 
à prendre part au scrutin. ,Ce n'est 
qu'après avoir aliendu pus longtemps 
qu'à l'ordinaire que j'ai déc'aré le ecrutio 
clos. 
I n'y à eu ni précipation, ni confusion. 
La parole est à M. Jean Masson. 


_M. Jean Masson. Mes chers coliègues, le 
film parlementaire qui se déroule devant 
nous depuis quelques heures ne manque 
pas d'intérêt. 

Qu'il me soit permis, tout d'abord, de 
constater que le Gouvernement, après un 
laborieux effort de conciliation, était par- 
venu à metlre sur pied un projet de na- 











ture à résoudre un problème déicat,.bien 
que n'ayant au fond que très peu d’ame 
pleur. 

Ce projet, cautionné d'une part pur les 
ministres socialistes, de l’autre par Jes 
ministres M. R. P., était la garantie du 
respect de la liberté de l’enseignement 
dans le cadre de la laïcité, pour ceux 
d'entre nous restés fidèles à la formule: ni 
subvention, ni monopole, C'est pourquoi 
j'avais, avec certains de mes collègues, 
voté la prise en considération du projet du 
Gouvernement. 

Mais l'intransigeance des partis de Ja 
majorité au sujet de ce projet initial a eu 
pour effet l'écartèlement de la majorité de 
l’Assemblée, hientôt suivi de celui du 
Gouvernement puisque !es ministres so- 
cialistes se <ont sépart s des ministres 
M, KP. 

M. le président du conseil, répondant à 
une question que lui posait M. Claudius- 
Petit, avait affirmé avec autorité ètre atta- 
ché au projet du Gouvernement qui était 
le sien. Mais il n'a pas été suivi pur son 
ministre de l'éducation nationale. Je ne 
crois pas faire preuve d'indiscrétion en 


disant que, du banc que j'occupais tout à 


l'heure dans l'Assemb'cte, j'ai entendu 
J 

aussitôt VW. la ri ire de l'édueat 1 Ti 

tionale dire À M. le président da conseil: 


ien entendu, monsieur le présiden 
vous remels ma démission. 

Il était, en effet, pour le moins curieux 
de voir le ministre de Féducation natin- 
nale, signataire d'un projet, Voter conti 
son propre projet qui intéressai L 
haut chef Je département dont il à la 


charge. 


' 
ri au plu 


Cependant, s'il est vrai que Ja nuit 

. 1 v Va Î 1 

porte conseil. { Ile à 0! te ou!iSeii A1 GOUS 
vernement. Un accord est intervenu per- 


mettant au Gouvernement Givisé de $s8 
resseuder. 

Nous eroyons savoir, d'après les parues 
de M. le président du conseil, que, désor 
nais, le Gouvernement se désinteresse ( 
la question, puisque aussi bien le projet 
initial a été rejeté par la majorité de l'As- 
semblce, 

Je crains que le pays, justement préoc- 
cupé par des problèmes plus ängoissants, 
notamment sur le plan international, ne 
condamne les jeux singuliers d'une As- 
semblée occupée depui£ quarante-huit 
heures, à l'occasion du sort de quelques 
écoles. à rivaliser en assauts d'ide loges 
qui, pour si respectabies qu'elles soient 
toutes, auraient peut-etre pu S exprimer 
en d'autres 1emps. 

Je crains également que 16 [Jials 
condamne un Gouvernement représentatif 
d'une force que l'on à qualifié de HP, 
dont les composantes sont divisées, sem- 
ble-t-il, sur des problèmes fondamentaux, 
et qui, par conséquent, ne peut rien don 
ner d'eflicace dans sa résuitante, 

De cette inefficacité. nous somes tout 
particulièrement les témoins ce soir, Le 
fait de voir un Gouvernement s'abstenir 
ou se désintéresser désormais du projet 


qui, initialement, était le sien, en e<t, de 
toute évidence, la démonstration, 

M. le président du conseil. Ce projet 
n'existe plus par la volonté de là maJo- 
rité de l'Assemblée, devant laq elle je 
Gouvernement s'inchine. (A pplaudisse- 
ments au centre et à guuche — Erclainda- 


tions à droite.) 

M. Jean Legendre. }! n'exi-'e plu: par la 
carence de votre majorité le pré- 
sident ‘du conseil, 


M. Jean Masson. Je constate Sirnnienmt nl 
que M. le président du conseil et tous 
les membres du Gouvernement ont re- 
noncé à l'attachement qu'ils marquaiient 
à leur projet et que, dorénavant, ils se 
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désintéressent d'un texte qui était le leur 
pri à l’origine, ils avaient déposé un 
projet sur le bureau de l’'Assembiée 
Je voterai contre tous les amendements, 
qu'il viennent de Hi droite ou de Ha 
cr] e, car je voudr pouvoir, corme 
je loi fait lors la prise en considération, 
mon vote à l'ensembl à Ka fin 
Ge ce débat, dans Hi mesure où le profet 
tin ‘aura pas t déformé. Efpplaudis- 
‘mn N ur certains bancs à qauche.) 


M. le président. La paro'c est à M. 


La 

M. Pierre Moantet. We: chers collégnes, 
J mie rends parfaitement COMTIe qu'à la 
fin de cet après-midi, ‘en dervandant au 
ement de définir 


Go enfin sa position, 
Jai commis une grosse mdisert ", puis- 
qu'a quatre heures du matin sa r'ÉPOrIS( 
lie 1! est pas encsre donné de facon 
11 

M ! ministre de l'éducation natronal 
nor déclaré, lorsque uous Jui avons 
pose li question, qu'il entendait nous ré- 
UE TEE n toute lovanté et en !{ te fran- 
chi ct je veux élire persuadé qme c'est 
ee qu'il a voulu faire, Mais fl à tout d 
ièr qu'il me permette de le Jui dre, 
ecnnmis une légère errenr en nous décla 
1 que le Gouvernement entendait Jais- 
£& \ssemblée libre de ses votes. C'est 
do qu'il se désintéresse de so 7" { 
_ * 1 se interes 1 Pi 1P1 
Je dis qu'il a commis une erreur, car ce 
m. etat pas tout à fait cela: c'était même 
tres loin de cela. Le Gouvernement avait 


déerns:mdé à EAssemblée, en réalité à um 


Hüajorudé de rechange, de prendre en consi- 
dérallon son projet. J'enterds bien qu'il 
estima qu'au Cas où cette prise en 
con<ideration ne Ini serait pas accordée, 
Il faïsserait l'Assemblée Hbre de voter. 
Ma:s ce ne fut Justement pas be ea 

On à parlé de contrat, M. ke président 
du conseil a déchiré à cet égard: « Mais 


S'IEY à eu un contrat à Pintérieur du Gou- 
vernerment, wmquernent entre les 
contractants qu'il v à, en ce moment, un 
nouveau débat de conscience ». 

le ferai respectuensement remarquer à 


c'est 


M. 1° président du conseil qu'il y a aussi 
nous comme confractars, On nous à de- 
mandé d'être parties au contrat. On nous 
a dit: « F v à un projet socialiste; ee pro- 


jet socialiste de M. Kiamadier, le Gouver- 
herneni le rejette. 

Le Gouvernement a demandé à une ma- 
jorité de rechange de voter Kk1 prise en 


msi‘eration. A partir de ee rroment, et 
la prise en considération ayant été aecep- 
tée, n'est pas l'Assemblée qui se déjuge 
en ce moment, c'est le Gouvernement. 


Afnes avoir demausdé nos suffrages, et du 
moment que nous avons répondm à son 
app |, une certaine décence devait Fem:- 
pècher de nous lcher en route. 

Vous Favez si bien compris, monsieur 
Je president du eonseil, que, lorsque vous 
êtes arrivé à Fimproviste à cette séanee, 
vous avez immediatement marqué votre 
étonnement, Vons vous êtes demandé où 
étuil votre projet, car le projet socialiste, 
évidemment, ce n'était pas le vôtre. Puis, 
avec intimiment d'hounéèteté, vous avez dé- 
ciaré que vous votiez pour ke projet du 
couvermement qui avait été pris en consi- 
dération, 

Je regrette de devoir Vous dire qme vo- 
ire persévérance ne me semble pas, pour 
l'instant, être à la hautear de votre hors 
nèteté, puisque, après avoir déclaré que 
vous inainteniez la position du Gouverne- 
muent, vous dites maintenant que vous né 
la defendez plus. 

M. le président du conseil. Mai: elle n'es 
plus en cause! Ce sont d'autres textes qui 
sont actuellement en discussion et nous 








n'avons jamais eu l'intention de les vo 
ter, 

M. Eugene Glaudius-Petit. Le Gouverne- 
ment sera bien ohhgé de prendre position 
lors du vote sur lensembie, 

M. Pierre Montel. Mais, monsieur le pré- 
sident du conseil, nous ne sommes pas an 
ternre des Il interviendra, tout à 
l'heure, un vote sur l'ensemble. 

M. le président du conseil. Nous Verrons ! 

M. Pierre Montel. C'est pourquor, ave: 
peut-être un eertain manque apparemt de 
déférence à l'égard du Gouvernement, — je 
We voudrais pas que vous l'interprétiez 
ainsi — je vais me montrer encore indrs- 
cret et dernander à M. le président dn 
conseil: Jusqu'à quand le Gouvernement 
refusera-tl de defendre son projet ? Que 
fera-tt lors du vote de l'emsemlne ? 

Noz votes serout conditionnés par Les 
reponses à ces questions, 

On a vu éclater dans cetle enceinte, il v 
a quelques mois, un très grand scandale, 
Des ministres communistes n’ont pas voté 
comme le Gouvernement. [ls ont mème 
voté contre et M. Ramadier à immédiate- 
ment décaré: « Cela ne peut pas durer. 
Anterruplious sur divers bancs.) 

M, Yvon Delbaes. La question de confiance 
Ctait posée, 

M. Pierre Montel, Je vais en parler. Il 
Wen est pas imoius vrai que M. Laits 
a dernanué à M, le Président de Ka Répu- 
blique de bien vouloir révoquer ces Imi- 
uistres, : 

Je ne voudrais pas faire de peine à 
M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. le ministre de l'éducation nationale est, 
d'ailleurs, le seul à avoir voté contre le 
Gouvernement, Si je ne m'abuse, car es 
bulletins qu'il avait Fintention de déposer 
pour les autres ministres soctalistes sont, 
beureusement pour le Couvermenment, arri- 
vés un peu tard, €e qui a permis de ne 


serutins. 


pas en tenir compte. 


Soit dit en passant, sans que la question 
de confiance ait été posée, comme pour 
le cas que je viens d'évoquer, il re semble 
que, moralement, nous semmes aujour- 
d'hui dans la mème situation. 

I s'agit aujourd'hui, nous le savons 
tous, d’une question qui déborde le cadre 


des écoles des houillères, Il reste à savoir | 
si le Gouvernement, avec trop de facilité | 


— je me veux pas employer d'autres {er- 


mes — renonce lui-même à k défense de | 
la liberté d'enseignement, Pour nous, nous | 
cas. | 


ne sauriens y renoncer €@lk aucun C: 
ipplaudssements à droite et sur certains 
banes à gauche.) 

\ 


M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je voudrais bien qu'on 
ne perdit pas tout à fait de vue mes deux 
morskestes petits articles. | 

L'orateur qui vient d'intervenir à parlé 


d'un projet gouvernemental qui n'existe | 


plus. H a parlé aussi d'un projet eucialiste 
dont j2 n'ai, pour fa part, jamais EU 20'- 
naissaucés, (Mouvements divers. — Ercla- 
mations à droite.) 

M. Pierre Ciositérman, S'il n'y à plus de 
texte en discusion, allons donc nous cou- 
cher! (/èrres.) s 

M. Pierre Montel. Sur quel texte déli- 
bére-t-om" ? 

M. le rapporteur. Sur celui de la com- 
tnission. | 

M. Robert Bétolaud. Vous 
et privé de mémoire. 

M. le rapporteur. la conunission 1 tra- 
vaillé, monsieur Bétolaud, 

. M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Farine, étant eutenmdu 


ët2s 


fatigué 


que celui de M. Guy Petit sera JAMIE en. 
- cs - - à SCT SOURIS en. 
suite au vote de l'Assemblée, 
Personne ne deriandte plus Fa parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Farine, Thibault et de Fingwv. * 
La commission à demandé le serutin 
Le serutin est ouvert. \ 
(Les votes Sont recueillis. — MM. les se. 
crélaires en font le dépouillement.) 
M. le prés’dent. MM. [es scerétaires m'i. 
| forment qu'il y à lieu de faire le point 
: des votes. 

Il va y ètre procédé, Le résultat en ss 
proclamé ultérieurement. 

De ce fait, l'article 2 est réservé. Mais 
l'Assemb'ée voudra sans doute, en atten. 
dant je résultat dn serntin vérifié, exarmi. 
| ner les amendements tendant à insérer dés 
| articles additionne’s. (Assentiment.) 

M. Clhaudius-Petit a présenté en amer. 
demenut tendant à insérer un article addi. 
: tionnel ali coneu: 

« Les classes des écoles des honillères 
nationalisées seront pourvues ‘d'an conseil 
formé de parents des élèves de ces elasees, 

« €e conseil à pour rôle de coMaborer 
dans le cadre d'une pédagogie active avec 
, Le maitre de K elase, IT désigne Ie ou les 
éducateurs qui peuvent être choisis en 
: dehors du personnel enseignant et qui 
sont chargés de l'euségnement facultatil 
de la morale on de la religion dans 
cadre de Fhoraire général. ». 

La parole est à M. Clandius-Petit, 
| M. Eugène Claucdius-Petit, Mesa 
messieurs, j'ai déposé çet amendement e 
[mon nom persomnel et c'est em mon non 
personnel que je vais le défenrctre. 

Je m'excuse de ne pas Favoir dépost 
plus tèt, mais 1 n'avait de rmisan d'exister 
qu'apres le vote de la nationalisation des 
| écoles des howillères, Je vous em rappelle 
| les termes. 

« Les classes des écoles des houilleres 
nationalistes seront pourvues d'un conseil 
formé des parents des élèves de ces elas- 
ses. 

« Ce-conseilt à pour rôle de collähærdr; 
dans Le cadre d'une pédagogie active ave 
le maitre de là elasse. Il désigne le ou les 
éducateurs qui peuvent être ehoïisis en 
dehors du personnel enseignant et qui sont 
chargés de l'enseiremement facultatif de li 
mora.e ou de la religion dans le eaxdre 
| de l'horaire général. » (Rires à l'extrême 
| gauche el sux quelques banes à gauche.) 

Je vois que, sur certains bancs de cette 
Assemblée, ee texte est aceneïlli par de 
| gros rires; ms je fais remarquer que 

l'enseignement Hhique du second deg! 

n'agit pas d'une facon différente de eelle 
que je propose, me semble que ce qui 
est vrai pour les enfants des commereants 
onu des membres des professions libérales 
devrait l’étxe pour les enfants du peuple. 
li existe, depuis trois ans — vous le 
savez tous et plus particulièrement ceux 
d'entre vous qué sont universitaires — une 
expérience qui a done lieux à ce qu'on 
appelle les elasses de 6, de 5°et de 
nouvelles, Ces classes de lycées de l'Etat, 
enseignement publie, ent un Î 


l:r 
ds : 











conseil de 
pareuts d'élèves qui coLabore, dans Le e1- 
dre d'une pédagogie active, avec les pro- 
fesseuTs pour le plus grand bien de ton:. 

J'ai entendu notre rapporteur dire que, 
parfois, il y avait des contacts frès utiles 
et très frucheux étrblis avee les parent:. 
I voulait sans doute faire allusion à cc 
conseil de pareuts d'élèves dez elasses 
| nouvelles qui arrive à exercer, avec li 
collaboration des maîtres, La meilleure 
influence. 


I mes collèges une autre expériener. J° 





erois bien — et M. le ministre de l'éduc:- 


l n , , . . 
i tion nationale me démentira si, par hasart! 


Mais je voudrais signaler à l'attention (° 
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st 
je Î 
nouvelle, basée sur 
HUE 


ves jpar l'Etat. 


uctte éoolke, qui a recu la 
\ Nae gen quand eg ci tenait le pi oste 
qu cupe aujourd'hui M. Pepreux, 
0 Are à titre d'expérienc e ct dormne Lee 
ncileurs résultats pédagogiques. 


bonne -commmme Je définit 


uen por le choix des éducateurs, pour 
ke plus grand bien de ia paix scolaire 


1 l 


ou 


entretient avec bonheur, 2mais malheuyeu- 
sement en trep pelit nombre. 

lous ceux qui ont connu l'atmosphere 
de ces Iycées savent que ce qu'il est con- 
veau d'appeler Ja aix svolaire 


1 


a une faucon totale. 


J'ai regretté, hier, à propos de certaines 
écoles, nn mani que d'habitahilité pour tous, 
L'enseignement secendaire ne 
1 


els problèmes 


1 


y à pas €ncore très ongtez 


s d'externes avant des 


nier degré offraient la même 
aucune gène pour quiconqui 


icité füt pour cela me 
L He 


dans de cadre de lharaire 


qu'un boureversement fût ap} 


onernent, 
Nous devrions avoir 1 
congestionner  laimosphere 


tendue qi ni régne dans l'enseige reine nt pri- 


Hiaire, ei j'ai toujours soûl 
éterrdit à cet ‘ense gnetneTr 


ns eo secondaire. 
Je Sais ben que le seul 


“de de Tibérahsme ne rend 
hluble l'atmosphère 4 te? 
formation des maîtres y sera 


“onp. Mais là, nous eirrons 
tre dormatnre. 
Paisque, pour les étoiles 


une excepiron est faite, puisqt 
rilé a voulu faire Aépendre 

propriél l'usage d'une jiiherté 
licalèrement de la liberté de 
ment, il serait, à mon avis, as 


que i partant de cett 

une expériente, Ce me serai 
moment où, préciséDiCnE, 
régime nouveau à l'usfge 

habitants des régions minières, 

le port de <épart d'une « 


] 


véritablement habitable par tous 
gaerait une atmosphère de bon re v 


uutuelle, de vaïionté de laïcité 
veux dire de cette laïcité qui 
s jee Cravances ( l qui J 
HE, d'une lucie Hu, au 
l GCTIAiNCS Cr'OVan . Ctabint 


htalion. 
Gélte expérience tentée st 


le svmbo 
bour l'école. 


de le me fais pas cn nom à d “iusions 


sur Je succès de 1non amende 


bien qu'il est difficile de per pédage- 
tie, méme strictement sur 
aire, à Certains collègues qui 
datis une appréciation des fai 


ais quelque gr — je crois bien qu'il 
mice ue école nn pédagogie tonte 

a mxthode Pvz. 
fonctionne à Saint-Mandé 
membres de Tenseignement 


1 consefl de parents d'eéleves qui fonc- 


soritable qui règne dans cet établissement, 
toutes des religions sont rassemblées 
et où Ha Fañcité exacte est respectée. 

Je voudrais, non pas instaurer un débat 
phil vsophiique. car ce n'est pas l'heure, 
mais Ouvrir tout simplemrent 
tue sur le fonctionnement pratique et 
twhnique des Iveées liques ‘F 


lous Jes internats secondaires 
cuseégaement religieux facultatif et 


1: . , . 4 
t religieux était mél 


des mines, au service des fils 
‘urs les En bhumbhles, serait 
e qui pourrait ctre 


le plan‘ sco- 


quelle Je primaire est soumis à un régime ; pédagogie appliquée en ce moment c1 Bele 

différent du secondaire. | gique, en Hollande, cn Russie soxictiques 
Je ne crois pas, pour ma part, qu'il , Partout la pédagogie est en marche vêrs 

a À ur. 2 pratiquer dans des classes ! des nouveautés... 

d'enfants des méthodes d'enseignement | - ET 

diticrentes et je souhaite personnellement + Sn en. Fa Fe Tr 

que les bienfaïts de l’enseignement se- M. Eugène Claudius-Petil, Dicn <û7, us 

condaire soient étendus à tous les enfants |; U'op modestement! 

de France, car on pourra peut-être envi- de «lis que lorsqu'on a ouvert les -ixiè- 


sager alors ce que M. Binot souhaitait | Mes nouve.les — je reprends ma phrase 
hier: une école, ‘une parce qu'elle sera | Sans rem y retrancher — cela a te pour 
acceptée par tous! (Applaudissements sur | Uiter enutre Îa eclérose de not s CL 


certains bancs à gauche, au centre et à | Snement. (Protestations à gauche. 


droile M. Lucien Cofän. Monsieur Petit. ne 
. Je maintiens done mon amendement et | hermettez-vous de vous interromp: 
je dépose une demande de scruiir. public. | ; 
. à : uéius-Peti est . 
M. le président. La parole est à M. Ha- | M Eos CmANR. C'est extra 
mon contre l'amendernent. | ns pe ; she. sr + 1 sn une cri L 
. , SU 4 CASPISNEINeENLT, 1e par SOCaii-2e & 
np { » & à » 4 f à : 
M. Morcel Hamon, Je voudrais. en effet, | Cruit visé porsounéllewent! (Applaudisse- 
are hs he r- Jis conire 1 ani ü INPHL | mwents sur certains bancs à gau he, mu cens 
de M. Claudius-#Petit et, en mème temps, | je ef à draile.) 


a ] ri ep ec j "OS AVOIT CA . . « =. " 

x} pq uer MON we" ar je collés VOIE COMU- |. Excusez-moi, -monsicur Coffin, u2 
pris ñ \Jisce ue ire LH ? t 1 ] " 
S- ne nsée = in OUESUC.. | vous permets pas de mr'interrompre. Vous 

L ve à 1 1 ve asiun (4e ire, æ DATI, à 11 me réponudrez tout à l'heure. Eaissez-tnoû 
lribunme de cette Assemblée, une crculaine |! à hever mes explicalions 
cantidentiele du 15 octobre 1946, envouvée [ œæ tnaut Sn OUR branch * 
par l'association catholique des assistantes | you RS ENS. PER , 
2e À ee  J'EL t ve ] ue dl tix 4 RE ci | enseignement secondaire, j'ai eu l'ucca- 
soctaks de “lat € *s COUeCU 5 pu- r tr | 
bliques = £a a es eng _ D sion 4e aft conire une certaine.s ose. 
D Ds 4 X Æeves «es CCOICS GG assis es En pe à + à } 

» 4 4 an de; durrli os SSISARES | Un autre jour, lorsque l’on voudra par 

dits CL u AURLUUTES SOCIAICE, | ler di peñasogte, TOUS PDOUTrTONS Time PXe 

M. Eugène ER Y vez d piquer et certainement nous cntenl [rte 
rucilieu res sources d re! Piel que Lérrnptrons (l gauche. 
mel, monSeur Hamon ! |. Le fait que cés classes nouvelles corn 

M. Marcel Mamon. J'ai lu ec matin qu À | mencent depuis trois ans à rénover motré 
ques extraits de cette circulaire, mis je | Enseignement secondaire est la preuve que 
ac réjouis maintenant d'en avoir réservé ! Celui-ci se guérit de cette sclérose que je 
une parlie pour ce Sr. SOUTITES. | Viens de sign ler, ' 

M. Claudius-Petit nous a parlé des sixié- | Lepeniant, nous pouvens dema LU 
mes nouvelles et Ïl nous à dit qu'il serait imnission Langevin si elle à re! les 
souhastable qu'on étendit ce qui existe | SIMemreSs, Jes Cinquiéines et les qu 
aux écoles des honillres. | houvelles et la pédago actix 

\ ne nn lex C q li. je cr ls, va éclaire Le Tai d'avoir des onsels de L ‘5 
Singu ire! ment da peisee de M. EClaudius- | ue eves ser at-il un crime ? En Kuss D 
Petit : | h existe-!-Jj! pas des süviets de 7] ents 

L'enseignement du second degri Hit | d'élèves callaborant avec les mañl PAT 
tte circulaire, Iveces, collèges. écoles pri- | Uculiérement dans l'ensefrmement ide 
> dose Luc me Sat l s | me % ; 

rnaires supérieures, est encore plus svmpa- | que ? 

13 Mes + u’est-ce mn É Son on 4 
imque à l'apostolat social en raison de l’at- | , Qu’ ; In SONIEA SHOT UN : É 
{archaomernt rmmé d le tanr t 7 Ce uw est vrai au delà du deau nm pe 
LuCHOTOTWE& ALITIN ail fi ur et d ses "ae + rIAearn à 

Hlaborateurs à dépit des précautions | # # Hi pas le droit d'être vrai en 4 ? 

| fn ‘ne : 

pportunes de Thenre, an dévelôppement JU Ne VOIS Bas ce qu la dém l 
tes forces spirituel'es, | Surtout Ja veritable pédagogie n 2 

« On sait combien l'excellente réforme | “UTalent à perdre à l'expérience J 
lite des sixièmes nouvelles à 7 ‘pon ju au | SE sut y 
erand réveil catholique dans l'enscigne- | Fa cé «JU Mme conncrne, je dé! la 
Jaent. » C’est tout. lires et applaudisse- | LEXIC va } 4i propos: wii ut 
inents au centre el à droitr. ]j aus 1 guemENt primaire 4 Le 

s \eaui 
M. Clovis Macowin. \ou: pourrez tendre | ! Li enndé di Bt de 
1 , | ld:>, 4 A7 | xte . 
NAN AUX Cathy iqquee : | 1] prend peu. ‘ , : . 
di li pren e qu 1 y à de meilleur d t'lie 

x: Eugène Claudius-Petit. Je demande la | Seignement secondaire pour en fai , 

r 1 {; ° a EL e e 8 LA 6 «ur! … 
| 101 entants du pcuple, en > 

si le président. La na erest à M Clare. | Sant] S fl:s jes pus déshérit S. 

jus-Petit. P'autisSements SU ceatains ba 4 

L4 
; . / 1 cenire t à van 

M. Eugène Ciaudiurs-Petit. I y à des ger : Me 
pui funt ia politique de la main tendue et | M. Marcel Hamon. ! La pédagogi x 

° . É A M f+ ‘ . : sc 
qui n'hésitent Jamais à imcer toraiement | quoi ; In que tout 1 


pied. (Rires.) | Certains faire est ma 


. J2 voudrais simp'ement faire remarquer | M. Eupone Claudius-Pett L' sation 
à imdn em - ne M, Mamon que la ré-! 14 vous Cssavez de fair .- 
forme de S sixièmes nouvelles 2 été de _ en t cl ie est-elle D dut) - 
manie pa] des maîtres de toutes opmions Pourquoi affirmer que tont 
et notamment par cet IX qui ont voulu faire ; Y?US ne LE la quest 
énétrer cette »i ae "me DE » Q { | 
eè - 5 25 a CUN lan | } s. Jo prés ident. esl \f 
seignerren | Pr en France, particu norte 2. x 
liérement était sciérosé Le 
Je ja - bie n q: 1e lorsqu” VC 1! en W) | M. dé 0m.» dd M t AT y] t 
une erliique sur l'enseisnemerrt publie on |! ‘ouais apprend à M. Cla 
est aussitôt taxé d'être un advers ire de À 4e WUL CNSEISDEMeENt est 1m 
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M. Jean Binot, Non, d'être trop <sévèr. Puisque notre collègue s’intér < 
— £ J | 11 th les de Dex i » \ 
M. Lucien Coffin. 1! faudrait d'Mord Le | jo ee de ini re Fee active 
ni iitre, cet enseigneme it ! : “ ER ce ui dir 1\ qu 1 intés 
| 1CS Pays « ope, vo :S MAY 
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M. Lucien Coffin. Et ce'a dans les écoles 
primaires, 

M. le rapporteur, J'ai eu l'occasion de 
très pres des expériences de 
gixièmes nouveles, 

J'ai convoqué moi-même des assemblées 
de parents d'élèves, mais à titre officieux. 
Nous avions l contacts, nous 


suivre de 


d'exce.lents 
échangious nos idées sur les enfants, nous 
établissions un fichier scoiaire, mais nous 
n'avions pas celte idée saugrenue de con- 
fier à ce soviet ou à ce conseil de parents 
Je choix des éducateurs. (Mouvements di- 
vers au centre et à droite.) 
M. Pierre Clostermann. 
idée serait-elle saugrenue ? 


M. le rapporteur, Si nous voulions nous 


 . 
eelie 


Pourquoi 


que nous 
äaborderions, en dépassant d'ailleurs de 
très Join les buts qu’elle se propose. Je 
conseillerais alors à M, le ministre de 
l'éducation fationale de convoquer d'ur- 
gence le conseil supérieur de linstruction 
publique. 

Mais vous conviendrez qu'il est tout d° 
même. (Interruptions Sur divers banes.) 

M. le rapporteur. Laissez parier l’orateur. 

M. le rapporteur. Vous conviendrez que 
la commission de l'éducation nationa'e 
n'abuse pas souvent des instants de l’As- 
semb'ée, mais lorsque, pæ malheur, nous 
abordons un des problèmes ‘de. l'enseigne- 
ment, la longueur de la discussion laisse 
présager le temps qu'il nous faudra pour 
examiner Ja réforme Langevin, Nous tâ- 
cherons de nous réserver pour ce débat, 
d’'acconi avec la présidence, un temps sul- 
fisant. 

Me: chers collègues, je remarque que, 
dans l'améndement de M. Clhaudius-Petit, 
l'enseignement de Ja morale est proclamé 
facultatif. Je demande à cette partie de 
l'Assemblée le centre et la droite) ce 
qu'elle pense d'mne telle faculté. 

Je suis bien aise que l’auteur de l'amen- 
dement n'ait pas abordé le problème de 
l'enseignement des mathémaliques ou des 
sciences naturelles. Je lui donne acte, en 
tout ras, que son arti 8 gst véritablement 
additionnel au projet et je demande aussi 
un sœutin, mais pour repousser cette 
adjonction. 

M. le président. 
plus la parole ?.., 
Je mets aux 
M. Claudius-Petit. 
Je suis saisi de demandes de scrutin pré- 
sentées au nom du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 
et par la commission. « 

Le scrutin est ouvert. . 

(Les votes sont recueillis. — MM. les $e- 
crélaires eñ font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire Île 
pointage des votes. Û 

IL va y être procédé. Le résultat en 
sera proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion pendant cette opéra- 
tion. Lg | 

M. de Tinguy a déposé 
qui tend, après l’articlé 2, à 
nouvel article ainsi conçu: 

« Les dispositions des articles 1% et 2 
ci-dessus ne sauraient faire obstacle à 
l'application de la législation sur les 
Lovers aux locaux des écoles des houil- 
jères. » 

_ La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Les votes qui ont 
té émis, au sujet des articles 1% et 2, 
ent les problèmes du statut des écoles 
1e la propriété de ces 


1 


Personne ne demande 


voix l'amendement de 


un amendement 
insérer un 


houillères et de 


école; 





Mon amendement tire les conclusions 
du principe selon lequel la propriété doit 
régler la question qui nous préoccupe. 
Non pas que, personnellement, je sous- 
crive entiérement à cette idée; me réfé- 
rant aux votes émis par l’Assemblée, j'en 
tire simplement les conséquences. 

Le droit de propriété n'est pas aujour- 
d'hui un droit absolu: il est soumis à des 
limitations, en particulier au profit des 
locataires. 

Le législateur a voulu que, dans la pé- 
riode difficile que nous traversons, les 
constructions élant insuffisantes, à la fois, 
pour des raisons techniques, conséquence 
de la guerre, et par manque de moyens 
financiers, les :ocaatiers ne puissent être 
privés des locaux qu'ils occupent sans un 
minimum de garanties. 

Je suis persuadé que vous ne voudriez 
pas faire exception à ce principe général 
à propos des locaux scolaires dont il 
s'agit. 

Ce Scrait consacrer une injustice; car 
s'il est admis de façon générale que les 
locataires ne peuvent être privés de leur 
logement parce qu'ils ne sont pas suscep- 
tibles de retrouver d'autres locaux, vous 
ne sauriez faire une exception qui por- 
terait atteinte à un principe aussi géné- 
ralement admis que la liberté de l'ensei- 
gnement. 

Pour que la liberté de l’enseignement 
puisse s'exercer, il faut'des locaux; la loi 
qui garantit l'usage des locaux à ceux qui 
les occupent doit donc s'appliquer daus 
ce cas particulier. 

Le texte que j'ai rédigé se réfère pure- 
ment et simplement au droit commun, 
qui garantit le maintien dans les lieux 
en altendant la mise à disposition de lo- 
caux analogues, 

C'est le moyen, à la fois, d'assurer la 
transition nécessaire et de garantir le 
respect effectif de la liberté de l'enseigne- 
ment, 

C'est pourquoi j'espère que l’Assemblée 
voudra bien accepter les dispositions de 
mon amenden nt, (Applaudissement au 
centre.) 

M. le président. 
commission ? 

M. le rapporteur. Si M. de Tinguy avait 
déposé cet amendement pour préserver de 
toute atteinte la législation sur les loyers, 
nous ne serions pas Îoin de partager son 
point de vue. Mais j'ai bien peur que son 
propos soit autre, qu'il ne veuille placer, 
au travers de l’œuvre que nous sommes 
en train d’édifier, le maquis de la discus- 
sion infinie qui peut surgir à propos des 
lovers. 

Je n'en veux pour preuve que les deux 
décisions — que j'ai déjà évoquées — des 
tribunaux d’Alès et d’Aix, lesquels, se ré- 
férant à la législation actuelle des loyers, 
ont dû finalement se déclarer incompé- 
tents, pour la raison bien simple qu'une 
occupation illégale des locaux qui nous in- 
téressent n'a rien de commun avec celle 
d'un immeuble à usage d'habitation. 

Je rappelle qu'un amendement identique 
a été, une première fois, . déposé par 
M. Thibault, le 30 avril, et repoussé ei 
commission par 21 voix contre 19 et 
abstentiens, M. Thibaut a « récidivé » 
aujourd'hui et son texte a été encore re- 
poussé, par 24 voix contre 17 et 2 absten- 
tons. / 

La- commission demande le scrutin. 

M. le président. Je mets äux voix 
l'amendement de M. de Tinguy, repoussé 
par la commission. 

La commission demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM..les se- 


de la 


Quel est l'avis 


| crétaires en font le dépouillement.) 





mn 


M. À ges Lan les secrétaires m'in. 
orment qu'il y a lieû de faire le pointar 
des votes. cit 

11 va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

A où1, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amende. 
ment de M, Farine tendant à compléter 
l’article 2: | ; 


Nombre des vatants....,...,. 50 
Majorité absolue...,...,.,,.., 981 


Pour l'adoption... 
Contre .…. 


271 
295 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Guy Petit, qui avait été réservé en at- 
tendant le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. Farine 
et qui tend également à compléter l’ar. 
ticle 2. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. le président. La commission demande 
le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 5e. 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 568 
Majorité absolue....,.,.,.... 285 


Pour l'adoption...... 271 
CONTE" rss scovs 20 


L'Assemblée nationalé n'a pas adopté 
[Article 1° (suite).] 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée que l'article 1% avait été réservé jus- 
qu'au vote sur l'article 2, ; 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. le 
rapporteur. . 

M. le rapporteur, Je lève volontier: 
x 4 hi que j'avais prise sur l’art: 
Cie 1%. 

En effet, cet article comporte une mal- 
facon. I s'agit de la phrase prévoyant que 
des réserves seraient introduites à l'arti- 
cle 2. Puisque, effectivement, nous n’en 
avons admis aucune, je: fais confiance à la 
sagesse du Conseil de la République pour 
supprimer celte phrase malheureuse. 

M. le président. Je vais done consulter 
PAssemblée sur l’article 4°. 

M. Robgrt Bétolaud. Je demande la pa 
role. 

M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, 

M. Robert Bétolaud. Je voudrais que M. le 
A veuille bien traduire sa pensée 
en langage clair. En effet ce qu'il vient de 
dire est iniutelligible pour le Français 
moyen que je suis. (Sourires.) 

M. le président. La paroke est à M. le 
rapporteur. . 

-M. le rapporteur. Je m'excuse de ne 
m'être pas fait comprendre. Vous vous rap- 
pelez, mon cher colègue, que vous avez 
voté à main levée — vous maïs pas moi — 
au début de l'article 1% un membre de 
phrase ainsi rédigé: « Sous réserve des 
dispositions de l’article 2 ».. 

Je constate que l’Assemblée, par les vo. 
tes qu'elle a émis n'a accepté aucune re- 
serve. Je suis donc fondé à dire que | 
clause de <stv'e à laqueïle vous aviez tent 
n’a plus d'objet. 

Si nous sommes d'accord . pour !a 
supprimer, le problème est {très simple. 
S'il vous plait de la maintenir, il appartien- 
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Jra au Conseil de ja République de se pro- 
lomICer. é 


M, Robert Bétolaud, Je tiens à adresser 


de séance, en fin d'après-midi, étions-nous 


| rempl:s d'espoir. 


mes remerciements à M. le rapporteur pour, 


es éclaireissements qui m'élaient néces- 
saires. (Sourires.) 

M. le président, Il serait préférable que 
cle 1ne comportàt pas de référence à des 
| pt j ‘ art) € 

réserves qui ne figurent pas à l'articie 2 


n-— 


1. texte voté par l’Assemblée pour larti- | 


M. le rapporteur. Vous avez raison. I 


ceyrait certes souhaitable d'épargner un 


Hhouveau “UU 
ele pense différemment, 


scrutin à l’Assemblée, mais si! 
ee n'est pas moi | 


qui me plaindrai d'envoyer au Conseil de | 


la République un texte, je ne dis pas par- 
(ait, mais qui ait tout sOn SCRS. 

L'Assemblée est-elle d'accord pour sup- 
primer cette phrase ? | 

Plusieurs voix à droite, Non ! Non | 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'article 1 qui, après les précédentes dé- 
cisions de l'Assemblée, est ainsi rédigé : 

« Art. 1, — Sous réserve des dispo- 
éitions de l’article 6e 
privées des houillères nationales qui nm ou 
pas €té visées par l'ordonnance n° 45 2621 
du 2 novembre 1945, relative à la trans 
formation ges “coles privées des houilières 
nationales du Nord et du Pas-de-Calais en 
évoles publiques et à l'intégration de leurs 
maitres ‘lans les cadres de ‘enseignement 
public, seront, à € 
1947, régies par Jadite ordonñance. » 

Mme Rachst Lempereur. Nous demanr- 
dons le scrutin. 

M. Raoul Cälas. Je dépose également une 
demande de scrutin. 

M. le président. Je suis saisi de deman- 
des de scrutin, présentées au nom des 
yroupes socaliste et communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

tLes votes saut recueillis: — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.} 

M, le président, Voici le résuMat du ûc- 
poaillement du serutin: 


Nombre des votants........., 5645 
Majorité abso!ue...... she 284 
Pour l'adoption...... 298 
nu its BRON ECÉ RSR 268 


L'Assemiée nationale à adopté. 
Noas allons devoir interrompre le débat 


dins l'attente de la proclamation des ré- | 


suitats du dépouillement des scrutins vé- 
rifiés sur les amendements de M. Claudius- 


Petit et de M. de Tinguy tendant à intro- 


due des aritces addilionnel}s. 
M. Pierre Montel c! plusieurs membres 


2 ei-après, les écoles : 





cornptæ du 4% octobre | 


\ 


| 





à droite. Ne gérer en entendre, dès | 


maintenant. 
l'ensemble ? 
M. le président. Si l’Assemblée y con- 


‘sent, nous pourrions entendre dès mañi- 


tenant les explications de vote sur Fen- 
semible. (Qui! oni!} 

IL n'y a pa d’opposil:on ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Montillot, pour expii- 
quer som vole. 

M. Robert Montillot. Mesdames, mes- 
sieurs, lorsque ce débat à commenéé, nous 
pens'ons que le projet soumis à nos votes 
par le Gouvernement élait une tentative 
sincère et eérieuse de transaction hono- 
rabe, 

C'est dans cet esprit et avec l'intention 
d'anréliorer ce texte, pour en faire finale- 
ment quelque chose d’acceptable, que 
nous avions voté la prise en considération 
dudit projet, 

Nous avions eu le plaisir de voir }'As- 
somb'ée accepter cette prise en considéra- 
tion, Aussi, au moment de-la suspension 


es expcations de vote sur* 


RE 





| 
| 
| 


| 





Il à 
dissements au centre.) 


Grande fut done notre déception au dé- 
but de M séance de nuit. Nous n'avons 
d’ailleurs pas été seuement déçus, mais 
stupéfaits et, disons le mot, indignés. (Très 
Lien! très bien! à droite.) 

Quel ne fut pas notre étonnement, en 
effet, de voir, le Gouvernement, après sa 
victoire de laprès-midi, abandonner, par 
la voix de M. le ministre de l’éducation 
tationale, la défense de son texte et de 
l'amorce de transaction que ce texte con- 
termait. , 

D'autres inc.dents pénibles, sur lesqueis 
js ne veux pus insister, se sont déroulés 


ensuite. Vous y avez assisté comme moi, | 


mesdames, meSSIieurs ; 
de prolemger mon expication de vote, 
que je veux brève, pour vous les décrire. 

Je me contenterai de dire qu'il est !a- 
mentabe, dans un débat de l'importance 
de celui-ci, où l'on à demandé aux merm- 
bres de l’Assemblée nationale 
sans désemparæ toute la nuit, 
utemdre ces membres, 
pendant plusieurs heu:?s3, sous prétexte 
qu'un conseil de Gouveænement, restreint 
Inaïs important, ée tent dans une des 
salles du Palais-Bourbon. Ce sont là des 
mœurs parementaires nouvelles. Nous 
n'avons pas connu ce'a, autrefois. IE est 
certain qu'à ee point de vue, tout au 


de faire 


il est donc inutile : 
‘porter le 


de siéger : 


dans des couloirs, | 


moins, je le dis comme je le pense, la! 


IVe République nous fait regretter Ja HF. 

(Erclamations sur divers bancs.) 

M. Marcel! Poimhœuf. !l n’y à vraiment 
pas de quai. 

M. Raoul Calas. Cela no 
pas. 

M. Robert Montillot, À l2 reprise de Ja 
séanee, jorsque M. Deixonne, triomphant 
à quelques voix de majorité, faisait re- 
prendre par l'Assembrée, au lieu et place 
du proje! du Gouvernement, le texte de 
M. Ramadier, nous avons avec une 


nous étonne 


vu, 


. surprise attristée, le Gouvernement parai- 


tre visiblement soulagé et satisfait de ce 

que, normalement, il aurait dû considérer 

comme un échec. (Mouvements divers.) 
M. le président du conseil. Monsieur Mon- 


M. Maurice Schumann. Monsieur Mon- 
tillot, en réalité vous n'avez jamais servi 
la liberté de l’enseignement ; vous n'avez 
cessé de vous en servir à des fins poli- 


tiques. 


M. Pierre Montel, C'est vous, monsieur 
Maurice Schumann, qui gvez trahi Ja li- 
berté de l'enseignement 1d@s de l’élab:- 
ration de Ja Constitution. 

M. Maurice Schumann, En l'y 
inserire ! 

M. Pierre Montel. ..en relu-ant de 
laire inscrire dans la Constitution, 

Vous récollez aujourd'hui c2 que vous 
avez semé. 

M. Robert Montillot, M. Manrire Schu- 
mann à formulé mne accusation sans ap- 
moindre eomimeneéement di 
preuve et méme sans la moindre vraisem- 
blance. 

Des accusations de cette sorte sont né- 
gligeables et je n’en tiens pas eompte. 

Mesdames, messieurs, en’ réalité, au 
fond de cette affaire, il y a manu 
vre politique. 

M. Lionel de Tinguy. C'est vrai! 

M. André Denis. Oui, il v à 
nœuvre: tenter de renverser be 
ment. 

M. Robert Montillot. Il s'agissait de don. 
ner à certains membres de cette Assem- 
blée une satisfaction apparente, par ke dé- 
pôt d'un projet dont nous avons voté hier 
après-midi la prise en considération. 

Cette prise en considération votée, d'au- 
tres éléments du Gouvernement et de la 
majorité ne s’en sont pas trouvés $éatis- 


PL 
iulsall 


une 


de Jnit- 
GOUVEe! 1G® 


| faits. Ces éléments ont été les plus forts; 


billot, je fais appel à nos souvenirs com- | 

- » . . } 
muns. Vous n'avêz pas le droit de tenir ! 
pareil. langage devant l'homme qui vous | 


interpelle en ce moment, (Vifs applau- 

M. Robert Montillot. \fonseur le pré:i- 
dent du conseil, au moment précis où 
vous avez interrompu, j'allais justement 


dire que j'avais pour votre personne le 
pius jrand respect. 


Vous savez que, depuis de nombreuses 
annees, jai pu vous apprécier. J'ai tou- 


dit autour de moi, à qui a vouiu 


ils ont déterminé l’abandon évident par 
le Gouvernement de la proposition tran- 
sactiorgielle qu'il nous avait présentée, 

M. le président du conseil. Uela n'est pas 
exact ! 

M. le rapporteur. Monsieur Montillot, 
voulez-vous mme permettre de vous inter- 
lornpre ? 

M. Robert Montillot, Tri: 

M. le rapporteur, Je tien: 
véri®. 

On interprete les événements qui vie 
nent de <e dérouler comme la & 


mséquenee 
de intervention de certain parti poils 


entiers. 


rétablir 


| tique. 


| je souhaite qu’elle le demeure longtemps 


"entendre, parce que c'est le fond de ma ! 


pensée, que vous étiez un homme d’un 
grand cœur, d'une grande honorabilité et 
que vous cherchiez le bien du pays. 
Mais lorsque je fais cette déclaration, 
qui s'adresse à la personne de M. le pré- 


A droite. Bien sûr! 


M. le rapporteur. Je rélabls li vérité en 
disant qu'il s’agit d’une intervention 4e 
la commission de léducation nationale qui 
est un peu, qu'on le veuille ou non, comme 
la conscience _ de cette Assemblée ec! 
Vives erclamations au centre et à droit 
— Applaudissements à gauche et à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Marcel Poimhæuf. Con:cicice n'a px: 


| besoin d'épithite, 


sident du conseil, je n'oublie pas que ce | 
dernier n’est pas seul dans le Gouverne- ‘ 


ment, Çe que je regrette, c’est qu’un gou- 
vernement présidé par un homme aussi 
honorab'e à tous les points de vue. 

M. le rapporteur, Charmant! 

M. Robert Montillot. ..se laisse mal- 
heureusement aller à certaines manœuvres 
politiques qui ne rehanssent pas le régime 
parlementaire. (Protestations au centre et 
à gauche.) 

Voix nombreuses au centre, Et que dire 
des vôtres ? 


M. André Denis. Ce n'est pas la liberté 


de l’enseignement qui vous préoceupe, 


monsieur Montillot, mais plutôt le souci | 


de renverser le Gouvernement. 


M. Robert Bétolaud. Resa dez 


; jt VO 


applaudit, monsieur Deixonne. 


_M. Robert Montillot. Autrement dit, mon- 
sieur le rapporteur, l'accord le plas eom- 
plet à toujours régné entre les éléments 
socialistes et M. R. P, de la nujorité, sui 
le texte présenté par le Gouvernement, 
C'est bien cela, n'est-ce 
voulez dire ? 

M. Lionel de Tinguy. Mai: pas du tout! 
On vous répondra tout à l'heure, 


M. Robert Montillot. 


dire que ce n'est pas 


Pa>;, 


que ,6 


Laissez-moi vous 
Sérieux. 


Les difficultés qui exitaient entre vous 
sur cette qnestion des écoles à 
mais elles étaient notoires! 
qu'elle 3 
assez large 


houl- 
ières, 
Nous espérions 


à 
dans une | 


s’aplaniraier 
mesure ear, encor: 
- À 
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une fois, ce que nous voulions c'était une 
transaction honorable qui aurait donné sa- 
tisiaction aux véritables amis de la liberté 
de l'enseigaernent. 

Ces difficultés ne sont pas aplanies. N'es- 
EAVEZ pus, inonsieur le président du con- 
sell, de les nier car, entin, Si nous ne sa- 


vons pas exactement ce qui s’est passé 

au cours da votre conseil de cabinet de 
L » 

celle nuit veus ne nous ferez tout de 


mère pas adtnettre que vous ne vous êtes 
pas entretenus au cours de ces longues, de 
des diver- 


ces très longues délhérations, 
gences politiques qui existaient entre 
vous. 

Alors ? Certaine partie ée la majorité 


était peut-être plus exigeante que telle au- 
tre, de telle que la bonne solution 
pour arranger les choses, ch bico, elle à 
été de reprendre le projet de M. Ramadier. 

N'est-ce pas ‘à la raison pour laquelle, 
en réalité, vous avez abandonné la défense 
du projet que vous aviez soumis à notre 
vote ? 

N'est-ce pas là la raison pour laquelle, à 
l'heure actuelle, tous les espoirs que nous 
avions d'une transaction honorable. se sont 


sorte 


etfondrée 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. Robert Montiilot. Je vous en 
mousieur le président du conseil, 

M. le président du conseii. Avec tout le 
calrue dont je suis capab'’e à cette heure, 
je tiens très simplement, à vous rappeler, 
mens'eur Montillot, un fait incontestable. 

Au moment où est intervenue Ja suspen- 
sion de séance pendant laquelle s’est teuue 
la réunion de queiques membres du Gou- 
vernement, le vate, par lequel le projet 
du précédent gouvernement était substi- 
tué « étail 
acquis. 

Mesdames, messieurs, voilà un fait indé- 
niable et vous voyez dans quêélles condi- 
tions le Gouvernement <se frouve devant 
von:. 

Il a sournis deux fois le même texte à 
l'Ascenib'é el'e à fini par le rejeter. Le 
Gouvernement, eormme tout gouvernement 
démocratique, ne peut faire autrement que 
s'incliner devant le vote de l’'Assembiée. 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 

M. Robert Montillot. Monsieur le prési- 
dent du conseil, j'admettrais très bien 
votre réponse si, dès le début de ces dé- 
bats, nous avions constaté que lé Gouver- 
nement apportait un s“ppui sérieux au 
texte qu'il proposait à votes, 

Or, nous avons malheureusement cons- 
taté que le Gouvernement avait l'air pres- 
que gèné lorsque le vote est intervenu, 
el nous h'avons remarqué en aucune cir- 
constance que le Gouvernement défendait 


mm. 


prie. 


ceini Ju gonvermenment actuei, 


nos 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| ateusé par des membres 


M. Jean Binot. Merci pour lui. En quel- 
que sorte, c’est le respect de la hiérarchie ! 
(Rires.) 2 

M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie 
de votre çourloisie, monsieur Montiliot. 
M. Robert Montillot. Mesdames,  mcs- 
sieurs, je ne résume et je termine. 

A deux reprises, durant ce débat, j'ai élé 
du. groupe du 


| mouvement républicain populaire de prati- 


| difficile 


des manœuvres politiques à locca- 


quer 
sion de cette discussion. 
M. Lionel de Tinguy. Je pense bien ! 
M. Marcel Poimhœuf, Nous avons de la 
suite dans les idées, 


M. Robert Montlilot. el je vois que mes 
coHègues siégeant au centre font des signes 
affipmatifs. 


I est toujours facile d'accuser sans 
preuve. 

M. Lionel de Tinguy. Alors, pourquoi 
m'avez-vous refusé de vous poser une 


question ? 

M. Robert Monüillot. Corne je le disais 
tout à l'heure à M. Maurice Schumann, 
ICCUSeT Sans preuve De sert pas à grand'- 
chose et ne grandit pas l’accusateur. 

M. Jean Cayeux. L'auriez-vous volé, 
le projet du Gouvernement ? 

M. Maurice Schumann. Monsieur Monti:- 
lot, permettez-moi de vous interrompre. 

M. Robert Montitlot. Non, mon cher col- 
lègue, j'ai été suffisamment interrompu. 

M. Maurice Schumann, Pourtant, vous 
me meltez en cause, Et il ne me serail pas 
de démontrer la manœuvre poli- 
tique. 

.M. Robert Montillot. Je constate simple- 
ment que cerlains, dans le but de soute- 
nir le Gouvernement, se livrent à chaque 
instant à des transactions qui, je le re- 


| connais, sont assez pénibles, car il n’est 


pas très facile d'unir dans un gouverne- 
ment des éléments aussi différents que 


| ceux qui le composent présentement. 


| l'es 


Muis je dis que, si des hommes qui se 
livrent ainsi à des tractations journaiiè- 
accusent des homes :omme nous 
(Exclamalions au centre et à gauche) de 
faire, comme vous le disiez tout à l'heure 


lau sens péjoratif du mot, « de la poiiti- 


avee le désir du succès le texte qu'il nous | 


avait soumis, Nous somimnes done main- 
tenant devant cette situation: on à fait 
miroiter des espérances, où à fait ucs 


prorncsses, ces promesses s’eflondrent. 
M. Lionel de Tinguy. Voulez-vous 
permettre de vous poser une simple ques- 
lior ? 
M. Robert Montillot. Non, je ne puis 
tout de même pas répondre à chaque 1ns- 


tast à toutes les interruptions. 

M. le président M. Montillot ne vous 
permet pas de l'interrompre, monsieur de 
Tinguy. H ne dispose d'ailleurs que de 


cinq tminutes pour expliquer son vote. 
M. Robert Montillot. Je :e: mêine 


dépas= es, 

Que je réponde à M. le président du 
conseil, c'est par une déférence toute na- 
turelle. Oue je réponde à M. le‘rapporteur, 
céea peut € “omprendre... (Rires à 
gaur he el au centre.) 


d1 


‘ore se « 


me | 
| Sermblable 


CE 


que »,… 

M. Jean Caveux. Quel bon apôtre ! 

M. Robert Moniillot. ils ont uge sin 
gulièré audace, car, depuis que nous sié- 
geons dans l'Assemblée, nous avons voté 
tantôt avee Ja majorité, tantôt et le plus 
souvent contre elle, suivant les projets 
qui nous étaient présentés... 

Au centre, Et avec les communistes! 

M. Robert Montillot. avec Je seul 
souci de réaliser, dans la mesure où nous 
le pouvions, Îles engagements que nous 
avons fait à nos électeurs, et avéc le souci 
de respecter les principes qui sont nôtres. 

Nous n'avons pas toujours constaté une 
attitude chez des membres de 
la majorité et je tiens à vous dire, mes- 
sieurs, que nous aimons mieux être à 
cette heure à noke place qu'à la vôtre, 
car nous Davons rien à nous reprocher 
‘ans les votes que nous avons émis, tan- 
dis qu'il n'en est peut-être pas de mème 
pour vous! 

Et ce projet nous amène à répéter en- 
core ce qui mérite d'étre répélé, que 
nous n'avons aucune responsabilité dans 
les nationalisations, Ces nationalisations, 
vous les avez votées, alors evil s'agissait, 
apparemment, uniquement d'intérêts ma- 
ot los résultats satisfaisante au 
vue matériel sont ceux que vous 


térie:s, 
point de 


CONHNAISSCZ,: 








M. Lionel de Tinguy. Vous n'avez pas 
bonne mémoire, Vous oubliez qui à fait 
les nalionalisations ! 

M. Robert Montillot. Ces nationalisations 
qui élaient purement matérielles se trans- 
forment maintenant en nationalisations 
d'ordre moral, ce qui est plus grave, de 
telle sorte qu’à l'heure présente vous allez 
participer à un acte de nationalisation de 
l’enseignement. 

M. Lionel de Tinguy. Nous allons par- 
iciper ? Expliquez votre Vote, mais pas 
ie nôtre. (Rires au centre.) 

M. Robert Montillot. On apprend tou- 
jours du nouveau. Vous allez évidemment 
tout à l'heure déclarer que vous voterez 
contre Je projet en question ? (Rires sur 
les mêmes Lanes.) 

MW. Maurice Schumann. On ne 
ment rien vous cacher! 
M. Robert Montillot. 
erclamations au centre.) 

M. Jean Cayeux, Ceia vous ennuie! 

M. Robert Montillot. J'en prends acte 
avec satisfaction. Cela ne vous dégage pas 
de la responsabilité que vous- avez prise 
en votant les nationalisations, (Exclama- 
lions au centre.) 

Permettez-moi de vous dire que nous 
n'avons rien à nous reprocher à ce point 
de vue et que ce projet, qui ne doit pas 
donner au fond du cœur satisfaction à 
M. le président dn conseil, j'en suis 
convaincu, nous aurions mieux aimé qu'il 
fat voté sous un autre gouvernement que 
celui de M. Robert Schuman. 7 

J'ai pris la.parole, mesdames, messieurs, 
pour expliquer notre vote. ‘Rires.) 

Je n'ai pas besoin de vous dire de quelle 
façon nous voterons: nous le ferons en: 
regretiant que les tentatives de transac- 
lion que nous aurions voulu voir réussir 
aient échoué par suite de certaines ma- 
nœuvres politiques qui sont trop évidentes, 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Godin 

Je me permets de rappeler à nos collè- 
gues que les orateurs ne disposent que 
de ein minutes pour expliquer leur vote 


peut vrai- 


Parfait! (Rires et 


et qu'il convient d'éviter de les iater- 
rompre. 
M. André-Jean Godin. Mesdames, mes- 


sieurs, nous sommes un cérlain nombre 
sur ces bancs qui, ayant voté cet après 
midi Ja prise en considération du texte 
proposé par le Gouvernement, avons eu 
quelque mérile à le faire. 

Après avoir, au cours des débats qui se 
sont dérouiés depuis le début de l'année, 
refusé à différentes reprises d'accorder 
notre adhésion à la politique... à ce qu'il 
est convenu d'appeler la politique du Gou-: 
vernement, nous aurions pu aujourd'hui 
nous compiaire au spectacle du désarroi 
d'une majorité dont -la discorde traduit 
l'incohérence et dont l'incoh:rence expli- 
que clairement l'impuissance d'un gou- 
verncment déchu de son rôle d'arbitre… 

M. Marcel Poinmbœuf. Reportons-nous 
au congrès de Marseille pour voir la posi- 
lion du rassemblement populaire français 
sur la position de la liberté de l'enseigne 
ment ! | 

M. André-Jean Godin. et réduit par son 
abdication à n'être pius rien d'autre qu'un 
enjeu, celui d'une incessante compétition 
partisane qui se poursuit, nous Favons vu 
tout à l'heure, jusqu'à l’intérieur du mi- 
nistère. 

Nous aurions « excusabies de nous 
laisser aller à cetie tentation, Nous l'au- 
rions élé d'aulant plus que nous n'avons 
pas volé de gaicté de cœur la prise en 
cousidéralion dont il s'agit. 
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Profondément attachés à la liberté de 
Lenccignement... 

M. Marcel Poimbœuf. 
peii'e ! 

1. André-Jean Godin. aussi attachés à 
cettv forme de Ja liberté qu'à la laïcité des 
pouvoirs publics, et considérant qu'elle 
apporaît justement comme l'une des con- 
sequences natureiles de la neutralité de 
l'Eiaxt, nous n'avions pas trouvé, dans le 
groict du Gouvernement, les dispositions 
que nous pouvions souhaiter. k 

Il nous avait suffi de lire son article 2 
pour en prévoir les conséquences finales 
et pour comprendre, sans qu'aucun doute 
pe soit possible, qu'il n'aurait écarté Ja 
{er.cture générae et simultanée de tou- 
te: les écoles privées des houillères que 
pour rendre inévitables leurs fermetures 
sucressives. 

Cependant, nous avions émis un vote 
{vorable à Ja discussion de ce texte. Nous 
avions pensé que, dans une discussion qui 
pouvait, si l'on n'y prenait garde, melttre 
en cause l'union, la concorde nationale, 
et ranimers au détriment des forces affec- 
tive de ce pays, de vieilles et dérisoires 
querelles, il n’était pas possibie de laisser 
nas r dans l'indifférence une chance, si 
minune fût-elle, de conciliation. 

Nous avions accepté ainsi de jouer un 
instont Je rôle ingrat de majorité de 
rechange; nous avions accepté de discuter 
Le projet gouvernemental, Nous nous 
étions réservé seu'ement d'en voter ou 
d'en repousser finalement l'ensemble, sui- 
vant que des amendements y auraient ou 
aon incorporé toutes les garaniies neces- 


Marseille! Mar- 


aires, . 
, Vous savez ce qu'il est advenu de notre 
espoir, comment il a été déçu et comment 
le Gouvernement, dévhiré, miné de l'inté- 
rieur, à finalement capitulé sans cCotn- 
battre. 

Nous aurions hésité à voter son projet. 
{ va de soi qu'il ne saurait être question 
pour nous d'accep'er le texte qui l'a rem- 
piacé. Nous voterons contre ce texte et, 
ce faisant. nous, Efiques, mais adversaires 
de tout. seclarisme, nous nous prononce- 
ron: une fois de plus pour la :iberté de 
l'er:signement, pour toutes les formes de 
la Liberté. (Anplaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

H. le président. Comme ii à été convenu, 
j'interromps les explications de vote pour 
faire connaître à l'Assembéie les résultats 
des deux scrutins soumis à pointage, - 


ment de M. Clandius-Petit tendant à créer 
un artice add'tionne!: 


Nombre des votants........ 568 
Majorité . abso'ue ............ 285 
Pour l'adontion +... 270 
Diet s AVR TT TT +. 298 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Voici maintenant le résultat du dépouil- 
lement du serutin vérifié sur l'amende- 
ment de M. de Tinguy tendant également 
à créer un nouvel article: 


Nombre des volants......... 567 
Majorité absqlue ............ 281 
Pour l'adoption ..:.. 271 
CORP RE 296 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous reprenons :es explcalitns de vote 
sur l’'ensembie. 

La parole est à M. Vian. 

M. Paul-Emile Viard. Le groupe d'action 
républicaine ne votera pas le projel. Mon 
exp@ation de vote consistera simplement 


La première est 
compréhensible de Ja majorité, il faut tout 
de même rappeler que ce sont les élé- 
ments mêmes de celte majorité qui ont 
porté devant l’Assemblée un problème qui 
pouvait très bien être évité. 

Par conséquent, il est facile de récuser 


quefois à la minorité. 


là part du Gouvernement de céder à :a 
pression de quelques membres ‘12 sa ma- 


che 2t il aurait épargné à l'Asseinblée de 
consiaier que sa majorité n’est pas cohé-! 
rente. 

Une deuxième constatation, c'est qu'il 
est regreltable que ce soit le Gouverne- 
ment actuel, avec sa composition, qui £e 
trouve rompre l'espèce de pacte ui avait 
été conclu, nous a-t-on dit, depuis quel- 
que temps, sur le maintien du statu quo 
en matière scolaire. 

Je suis obligé de constater que ce pacte 
n'est pas respecté et que le Gouverne- 
ment à, par conséquent, accepté que le 
statu quo ne soit pas maintenu. | 

Sur Ja question parlementaire, je suis i 
également" obligé de constater que nous | 
somines maintenant devant une difficulté 
de Gouvernement. 

En réalité, quand, les uns et les autres, 
nous développons nos explications de vote, 
L nous serions presque en droit de demander 
au Gouvernement, ou tout au moins au 
tronçon de gouvernement, d'expliquer Iui- 
méme soh vote. 

Le fait que le Gouvernement n'est plus 
unanime en supprime l'existence même, 
car däns un réginie parlementaire, la cohé- 
sion du Gouvernement est une règle ab- 
solue, 

Je constate qu'il y a un désaccord sur 
ce point au sein du Gouvernement. 

Et matériellement même, une petite cou- ; 
tume du régime actuel et des régimes ! 
passés ne se trouve pas respectée, Habi- 
tuellement, quand un texte qui intéresse 
un département ministériel déterminé est 
discuté, le ministre intéressé se trouve 
au premier banc à côté du président du 
conseil. 

Je demande done si le retrait d'un banc 
de- M. le ministre de l'éducation nationale 
annonce un retrait plus lointain dans les 
jours qui v'ennent. 

IL n’y à pratiquement plus de gouver- 
nement. Et je m'élève contre les formuies ! 
qui sont en usage quequefois dans cette 
enceinte. 

Dire que le régime parlementaire con- 
siste, pour un gouvernement, à respecter | 
la volonté de l'Assemblée nationale, sans ! 
lui donner lui-même l'impulsion de sa 
propre volonté, est une crreur. 

Ce n'est plus le régime parlementaire, 
car celui-ci suppose un gouvernement co- 
bérent, animant — et non pas animé — 
anirent une majorité cohérente. 

7 La réalité est tout autre. Actnellement 
s'implante dans nos mœurs politiques un 
véritable régime d'assemblée, chaque mi- 
nistre n'étant plus qu'une expression d'une : 








{ 
! 





fraction de l’Assemblée. 
M. Henri Bouret. Et la séparation des 
pouvoirs ? | 
M. Paul-Emile Viard. Ta séparation des | 


parce que 


pouvoirs n'est plus respectée 
des déci- 
| 
| 


l'Assemblée est seule maitresse 
(Applaudissements sui 
gauche.) 


cerlains , 


sions, 
bancs ? 
M. Marcel Poimbæuf, C'e-l l'exégese de 
Colombey ! 

M. Paul-Emile Viard. Nou: 


régime parieimentaire et, l'animaieri 


nmr 1! 
SOMniICs et: 





jeu quelques constatations, 


dti 


majorité, nous ne le voyons plus, 


k 


ue, devant le désarroi | 


, à un peu pus de deux ans. 


les manœuvres qu’on peut reprocher quel- | 


Il n'a peut-être pas été très h.bile ne | Inent que notre groupe ne votera pas Je 
: projet qui nous est soumis. (Applaudisse- 


Jonité, I! se serait épargné un débai d:fti- ? droite.) 


.Sont les vôtres, 


! Choisir 


| lansés 


| clarez Y 

































































Ceux qui ont véeu les préeédentes as 
semblées se rappellent les débats célèbres 
sur le même sujet, qui ont eu lieu il y 


-Nous ne vivons plus un véritable ré- 
gime parlementaire, mais l'amorce d'un 
r(gime d'assemblée. 

Voilà les constatations que je voulais 
faire et, ceci dit, vous comprendrez aisé- 


ments Sur certains bancs à gauche et à 


M. le président. Ia parole est à M, Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, nous 
nous soimimmes battus, en ce qui nous con- 
cerne, jusqu'au bout. x 

Nous nous sommes battus, non point 
nour notre école, comme dirait M. Binot… 


M. Jean Binot. Ne ne prètez pas des pro- 


pos. 


M, Guy Petit. Je ne vous les prète pas, ce 
monsieur Binot. Vous avez 
dstingué ce que vous appeliez « notre 
école », c'est-à-dire l'école publique et, vous 
tournant vers Ce côté-ci de l'Assemblée, 
vous disiez « votre école 

Nous nous sommes battus, non pas pour 
« notre école », Imais pour le principe de 
la liberté de l'enseignement qui devait 
être respecté dans ce partieulier 
comme 1} doit l'être dans la généralité des 


cas 


Cas. 

Je tiens d'ailleurs à rejeter ce grief, 
qui était contenu dans le discours de M. Bi- 
not, que nous étions ici pour défendre 


une école contre une autre. 

Pas un instant, la position que nous 
avons prise ne pouvait mettre en péril 
soit l'éco.e publique, soit le principe de 
la laïcité. 

Pour nous, existe une école, l'école 
laïque, et un principe, celui de la liberté 
de l'enseignement, qui veut que l'éco'e 


libre soit également notre école et qui, au 
méme lire que l'écoie laïque, doit être 
l'école des Français qui ont le dit de 


entre l'une ou l'autre. 

Nous nous sommes battus jusqu'au bout 
ee cè principe, mais nous n'avons pas 
‘impression d'avoir été jusqu'au 
bout par ceïui qui, cependant, nous avait 
dans celte bataille que nous 
n'avions pas demandée. ; 

Car ce n'est point de notre côté que 
des propositions de résolution ou des pro- 
positions de loi ant été déposées pour que 
ce débat jirritant abordé en un mo- 
ment où il ne s’imposait pas. 

C'est le Gouvernement qui, cédant à on 
ne sait quelie maltdroite pression, a cru 
bon de rendre l'Assemblée juge dle ce dit- 
férend. 

I a pris ses respensahilités, 
un projet. 

Et je suis sûr, monsieur le président 
du conseil, que lorsque, tout à l'heure, 
vous quifterez cette enceinte, vous pénse- 
rez que de toutes les servitudes de votre 
charge, celle que fait peser sur vous le 
fardeau de la coalisalion gouvernementa!e 
est le plus pénible. 

Je le dis parce que je suis 
que vous né pouvez pas ètre 

Mais alors, je vais vous adresser un 
respectueux reproche, 

Puisqu'il s’agit ici d'un principe auque} 
vous et vos amis êtes attachés — vous dé- 
ètre attachés autant que nous la 
somines nous-mêmes — peut-être un peu 
plus d'énergie en cette circonstance aurait 


suivis 


.nit 
SOI 


Il a rédigé 


convaincu 


= itisfa t. 


permis de tenir en échec une mesure qui 
ne peut s'anaïyser qu'en une vérftable 
spoliat )n Protestations à aqauche et an 
centre), une spo! tion spirituelle plus 
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era encore que itionalisations qui, 
ja foi, h'elrient qu une exproprialion 1 
tce le. l'rés bien! bien! à droite.) 

Nous avons donc à exprimer ce regrel, 


\ 
cravt les n 


très 


Cependant, en ce qui nous concerne, 
nous h'avons lout de méme rien fait au 
Cours de ce «a hat pour Vous géner. 

| est pas de nous, mais de l’un de 
5 f , p' PT PP 
as ministres qu'est Venue l'initiative, 
sans doute un peu prémaiurte, d’aban- 

, ‘ t 1) :1 ) t , 
donner le combat avant qu'il ne soit ter- 
2n!? | s 

\vant qu'il ne soit terminé, ds-je, Cat 
je reliens les chiffres qui ont été don. 
nés tout à l'heure par M. Claudius-Pelit, 


fout. n’était pas perdu. après le vote de 
l'amendement que M. Deixonne proposail 
au nom de la Commission. 

Tout le monde savait que les musul- 
Mans, qui avaient maniesté J'intenlion 
de voter contre cet amendement, étaient 
arrivés trop tard et que, si l'on ajoutaitl 


leurs voix et celle de M. le ministre de 
l'éducation nationale, »nsembie pouvait 
ètre repousse. 

Or, cette fâächeuse escarmouche fut, je 


puis bien le dire, le signal de la déban- 
dade. Car, avee une allégresse, un empres- 
sement que nous avons tous constalés, 
certains membres du Gouvernement 
sont gmpressis de reprendre Jeu Jiberté, 
fort heureux que le contrat passé avec les 
autres membres du Gouvernement soit dé- 
poncé. 

Monsieur le président du conseil, vous 
m'avez répondu tout à l'heure, avec d’ail- 
leurs une très grande habileté, comme il 
sied, que Ja question de savoir si un 
contrat devait être exécuté, si un engage- 
ment devait être tenu jusqu'à sa conclu- 
sion, était du ressort des contractants eux- 
mêmes. 

Mais pour qu'un contrat soit dénoncé, la 
volonté d'une seule des parties ne suffit 
pas. 11 faut bien aussi que l’autre y con- 
sente. Nous sommes sur des principes de 
droit qui, ici, sont aussi des principes de 
morale. La volonté d’une des parties con- 
tractantes ne suifit pas pour qu'un contrat 
cesse d’avoir effet. 

Hi a donc fallu que vous acceptiez cette 
renonciation des socialistes à l'engage- 
ment qu'ils avaient pris. 

Vous l'avez accepite et c'est cela que 
nous regretlons. 

Crogez qu'aussi bien dans de nombreux 
villages de France des écoles libres luttent 
non point contre la laïcité de l'Etat ou 
contre l’école laïque, mais contre ün péril 
plus redoutable qui s'appelle l'impécunio- 
sité. 

M. le président. Monsicur Guy Petit, je 
dois vous rappeler que vous avez atteint 
Ja limite de votre temps de parole. 

M. Guy Petit. J'en termine, monsieur le 
président, et vous êtes assez perspicace 
pour sentir que j'en étais à ma conclusion. 

M. le président. Non, cela ne m'apparais- 
sait pas et c'est pourquoi je me suis 
permis de vons adresser cet appel, 

M. Guy Petit. Certes, cette décision de 
l’Assemblée, ce manque de volonté ou de 
ténacité du Gouvernement retentiront 
fâcheusement, croyez-le, dans tobs ces vil- 
Jages où l’école Libre se défend mal parce 
qu'elle n'a pas les moyens matériels 
nécessaires pôur se défendre, et aussi et 
surtout dans ces villages de mineurs où, 
avec anxiété, on attendait qu'il soit fait 
un sort à de légitimes revendications. 

En cela, nous pouvons dire que nous 
n'avons, Nous, aucune responsabilité, On 
ne peut point nous accuser d’avoir gêné 
même nos collègues du groupe du mou- 
vement républicain populaire, d’avoir fait 
de la suren£hère, puisque vous avez voté 
ious nos amendements, 


se 





Si amendements avaient été des 
diuendements de surenchère démagogique 
ou électorale, vous n’auriez pus céde ,cer- 
laineiment à la tentation de les voter. 

Nous étant battus, et étant battus, c'est 
“vec regrek que nous Volerons, toujours 
pour lutter en faveur du principe que 
nous défendons, contre un texie que nous 
croyons nuisible à la paix sociale et à Ja 
liberté de l'enseignement, (Appluudisse- 
sncts à droile ct sur quelques bancs à 
qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pinot. 


ces 


. sentiment 


Encore une fois,.et parce que c'uiait l9 
du groupe socialiste, nous 


| avons mené cette bataille en gants l'ancs, 


La voici achevée, Nous n’entendous pas 
non plus en faire usage: NOUS N'avr is pas 
évoqué de porte entrebäillée à la faveur 
de liqueïle on s'engouffrerait ensuite, 

La lui va être votée, Le Gouverrement 
l'appliquera. La République ecntinuei 
(Applavdissements à gauche, — Erclamu- 
lions à droite.) 

M. le président. La parole Cst à M, dg 


Tinguy. 2 


M, Jean Binot, À cette heure matinale, | 
et pour sacrifier au rte des explications ! 


de vote, je voudrais commencer par tire 
que nous n'avons pas l'intention d’imiter 
nos collègues et de nous distribuer d&s 
prix de vertu. 

Si des espérances sont déçues, que je 
respecte — encore qu'un journal comme 
La Croir ait écrit ce matin qu'il n'admet- 
lait pas que je fusse de bonne foi — d'au- 
tres espérances ont été déçues, qui sont 
des espérances mauvaises, 

Celte sorte de jubilation qui éeclatait tout 
à l'heure sur certains bancs, au moment 
de l'incident dont on a déjà trop parlé, 
traduisait que, nonobstant les protesta- 
lions vertueuses que nous avons enten- 
dues, on escomptait bien une crise poli- 
tique, dont on pensait tirer ensuite tous 
les avantages. (Prolestations à droite.) 


cident, on mettrait fin à l'existence d’un 
gouvernement qui n'a pont voire au- 
dience. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je voudrais — je sais que ce sera ac- 


‘cepté comme je le dis — renouveler au 


Gouvernement et à son chef notre recon- 
naissance de ce qu'il a laissé l'Assemblée 
modifier, et modifier jusqu'à le reprendre 
dans un autre esprit, son projet. 

Ce m'est pas la première fois qu’au 
Parlement surgit un texte fort éloigné de 
celui qui résultait de l'initiative gouverne- 
mentale. Comme le rappelait M. le prési- 
dent du conseil, c’est à la fois le jeu par- 
lementaire et la règle démocratique que le 
l'arlement puisse légiférer comme l’ensei- 
gnent tous les manuels et que Je Gouver- 
nement, qui à fait entendre sa voix. 


M. Pierre Montel. Sa voix unanime ! 


M. Jean Binot. mais qui n’a pu la faire 
admettre, s'assigne ensuite comme but 
d'appliquer le projet issu de notre vote. 

Je voudrais dire encore que le groupe 
socialiste, en ce qui le concerne, avait dé- 
claré au début de la discussion qu'il ferait 
tous ses efforts pour que le projet qui lui 
tenait à cœur fût voté, Mais j'avais indiqué 
aussi que, pas plus que nous n’entamions 
ce débat avec allégresse, nous n’espérions 
en tirer je ne sais quel succès destiné à 
des fins vulgaires. 

Nous sommes presque satisfaits que le 
débat s'achève à cette heure matinale, 
parce que nous désirons qu'il soit entouré 
d'assez de discrétion, que ce qui peut 
subsister d'amertume chez ceux qui n’ont 
pu faire triompher leurs désirs s’atténue 
et que la loi républicaine, qui est celle 
de la majorité, ayant été affirmée... 


M, Guy Petit. 1! n'y à que pour les mi- 
neurs que cette loi n’est pas répub'icaine. 

M. Jean Binot. ..les hommes qui se 
sont opposés et qui ont,soutenu des thèses 
avec une bonne foi que je veux croire 
égale, mais qui, à cette minute précise, 
doivent constater que les unes ont pré- 
valu sur les aulres, se rassembleront de- 
main pour d’autres combats et, peut-être, 
d'une manière différente de celle qui les 
a réunie aujourd'hui. 





M. Lionel de Tinguy. Le groupe du mou- 
vement républicain populaire, est-il besoin 
de dire, cnregistre avec beaucoup te re- 
gret le résullat des longs et pénibles dé. 
bats qui viennent de se dérouler. 

M. je rapporteur, dans une de 525 pré. 
cédentes interventions, a résumé sa posi- 
tion et celle de la commission dass une 
phrase que j'ai retenue: « Pour les ré- 
serves, nous n’en avons admis aucune », 
Voilà, en quelques mots, l'mtransigrance 
à laquelle, malgré tous nos efforts, nos 
nous solumes conslamment heurtés. 

Nous avons cherthé, dès le début, À limi- 
ter le débat afin de ne pas soulever mé 
diatement les problèmes graves qui pou- 
vaient surgir à la suite d’une .que<stion 
pourtant étroite que nous pouvions cnvi- 
sager stparément, Nous avons recherché 


! fous les terrains possibles de concilistion. 


age: 0 . Nous avons invoqué Je droit sacré des mi- 
On pensait bien qu'à la faveur de cet M4 = 








neurs au fruit de leur travail. Nous avons 
envisagé les principes généraux 4e la lé- 
gislation sur la propriété ou sur les lover, 
Nous avons même essayé de partir d’un 
projet gouvernemental dont M. Monatillof 
a fait l'éloge mais que, pour notre part, 
nous t'ouvons mauvais. 

Je me permets de demander à M. Von- 
tillot, puisque, tout à l'heure, ÿ ne m'a 
pas aulorisé À l'interrompre, s'il aurait 
voté le projet du Gouvernement dent il 
vient de regretter l’insuccès. En tout vas, 
nous le trouvions manvais et nous ne nous 
y serions jamais ralliés. 

M. Robert Montillot. Si vous me posez 
cette question, monsieur de Tinguv, c'est 
que vous n'étiez pas présent lors de mon 
intervention — ce que je regrette pu 
que vous ne m'avez pas écouté, 

M. Lionel de Tinguy. J'étais pré-ent. 

M. Robert Montillot. J'ai indiqué de fa: 
çon neite que nous votions la prise en 
considération en espérant que c'était là 
un commencement de véritable. eoncilia- 
tion, mais que, si le projet du Gouverne- 
ment devait rester tel quel, sans amlio- 
ration, nous serions forcés de voter coutre, 

M. Lionel de Tinguy. Je prends at de 
cette interprétation, qui correspond Pxactes 
ment à nos votes. 

Mais comme, en fait, il apparasssit 
qu'aucune modification de ce texte n'était 
possible, le système envisagé par le: pro 
positions gouvernementales n'était pars % 
retenir et je ne comprends done pas, inon- 
sieur Montillot, que, ce matin, inversant 
votre position d'hier après-midi, vous 
ayez longuement développé vos regrets 
d'un projet dont vous désapprouvez l'es- 
sentiel. (Applaudissements du cenire, —4 
Erelamations à droite.) 


M. Guy Petit. Me perrettez-vous &e 
interrompre, monsieur de Tinguy ? 

M. Lionel de Tinguy. Comme M. Montil- 
lot me l'a répondu tout à l'heure, je vous 
prie de me laisser achever mon exposé. 

Je répète que nous avons cherché tous 
les terrains de conciliation et que nous 
nous sommes heurtés à une intransigeance, 
à une volonté absolue de n’accepter au- 
cune conciliation, aucune considérati@a au- 
tre que Ja volonté de nationaliser sys!‘ ma- 


vous 
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{iquement des écoles, jusqu'à présent li | 
bres conformément à la volonté des pa-. 
rents. Contre cela, ie mouvement répubii- 
vain populaire, avec toute sa fermeté, 
entend s'élever hautement. (Applaudisse- 
enents au centre. — Interruptions à droite.) 

Voilà ies regrets que nous devons expri- 
nuer tout d'abord devant l’Assemb'ée: re- 
gret des résultats, Mais nos regrets sont 
aussi vifs et, au moins, aussi profonds en 
ce qui concerne l'atmosphère dans laquelle 
la discussion à eu lieu, 

A certains moments, on croyait retrou- 
ver dans cette enceinte le souvenir de Jut- 





tes que nous croyions depuis longtemps 
oubliées. : 

Oui, monsieur Montillot, vous regrettiez 
ja HE République, Eh bien! je vous as- 
sure que nous, les jeunes, qui avons voulu 
une [Vs République neuve, c'est avec désa- 
Jjation que nous avons eu aujourd'hui :e 
spectacle de luttes que nous pensions de- 
puis longtemps révolues, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Eugène Ciaudius-Petit. La faute en in- 
combe à quel parti ? AS 

M. Lionel de Tinguy. Cerlainement pas 
au nôtre! 

M. Robert Montillot. Ni au uôtre! 

M. Eugène Claudius-Petit. La faute en est 
à l'un des partis de la HS force! (Mouve- 
ments divers.) 





M. le président. Monsieur Claudius-Petit, 
veuil:ez ne pas interrompre. 

M. Pierre Montel. Quel est le 
Gouvernement ? 

M. Lionel de Tinguy. Il y à eu, de votre 
côté, monsieur Claudius-Petit, exactement 
dans votre voisinage, une autre série de 
manœuvres qui m'ont également déplu. 

Ceux qui ne songent qu'à des probièmes 
couslitutionnels ont vouiu, au cours d'un 
débat qui n'avait rien à voir avec la Cons- 
titution, soulever un problème entièrement 
étranger à la question, mais étroitement 
lié à leurs fins poiitiques. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Monsieur Viard, vous savez assez de droit 
constitutionnel pour qué je n'aie pas à 
vous rappeler que la situation de ce soir a 
de nombreux précédents. 

Pour vous rafraichir la mémoire, je rap- 
pellerai seu:ement, entre autres exermpies, 
qu'en 1927 M. Poincaré est venu à cette 
tribune demander que le monopole des 
allumettes soit cédé à un concessionnaire. 
Une partie de sou Gouvernement, avec son 
accord personnel — si M. le président Her- 
riot était présent il en témoignerait, car 
il appartenait à ce ministère — a voté con- 
tre les propositions du président Poin- 
caré. (Mouvements divers.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Avec son ac- 
cord personnel ! 


chef du 


M. Lionel de Tinguy. L'accord personnel | 


autorisait la liberté de vote. 
i M, Eugène Claudius-Petit. Ce n'est pas le 
£as aujourd'hui ! 

M. Lionel de Tinguy. Aujourd'hui, une 
parlie des ministres vote éga:emgnt contre 
un projet gouvernemental. La HE Répu- 

lique, que l’on nous oppose souvent, a 
vécu les mêmes errements que ceux que 
mous connaissons. Je ne m'en réjouis pas, 
Anais je devais le constater, 
: M. Robert Bétolaud. 1] n’y à pas de pré- 
<édent à une séance aussi scandaleuse 


que celle d'aujourd'hui! (Tres bien! très; 


‘bien! à droite. — Protestalions au centre.) 

\ M. Pierre Montel. Nous avons l'impres- 

sion que vous voulez être à la fois au gou- 

vernement et dans l'opposition. (Protesta- 

lions au centre. — Mouvements divers.) 
C'est trop commode! 


| 
| 





| 


} 


| profondeur des sentiments laïques, solide- 


| 
l 





M. Lionel de Tinguy. J'ai l'impression de 
vous avoir touché au vif en parlant de 
pnanuæuvres, (Applaudissements au cen- 
tre.) ®, 

M. Pierre Montel, 11 vous faut choisir ! 


M. Edmond Barrachin. Dans l'opposition 
et au gouvernement, c'est trop: il faut 
choisir entre l'un et l'autre. 

M. Lionel de Tinguy. Ceux qui se sentent 
touchés lorsque je parle de manœuvres 
continuent de protester, J'ai l'impression 
d'avoir mis le doigt sur le point sensible 
de ce débat, (Applaudissements au centre 
et à gauche. — Exclamations à droite.) 

H y à, enfin, une volonté de manœuvre, 
de surenchère, qui s'est constamment ima- 
nifestée au cours du débat. 


On a accusé le Gouvernement d'avoir 
manqué d'énergie. Je demande Jloyake- 


ment quel parti ou quel homme pourrait 
aujourd'hui empêcher qu'il y ait en France 
deux fractions à peu près égales — le 
scrutin de cet après-midi en témoigne, 
entre autres, avec 6es trois voix d'écart — 
qui se partagent l'opinion du pays. 

I n'est pas un homme, il n'est pas un 
parti, il n'est pas un chef de gouverne- 
ment, il n'est même pas ua dictateur qui 
pourrait faire que la France ne soit pas 
divisée en deux fractions sur ce terrain. 
(Mouvements divers.) 

M. Jean Masson, Si, par de nouveïles 
éiections. 


M. Pierre Montel. Le Gouvernement nous 


a appelés; nous avons répondu: « Pré- 
| sent ! » Il aous à lchés ensuite, Aurez- 
| vous le courage de le dire ? 


M. le président. Monsieur Monte], vous 
êtes parfois sévère pour les autres; veuil- 
lez done observer ma'ntenant davantage 
de discipline. 

M. Lionel de Tinguy. Nous aurions 
souhaité une autre ambiance que celle 
qui se manifeste encore à propos des véri- 
tés que je rappelle à l'Assemblée, Nous 
aurions Soubhaité ua débat serein dans 
lequel chacun aurait essayé, non pas de 
faire une propagande politique person- 
nelle, mais de réaliser la compréhension 
entre Français dans le respect des diver- 
sités qui caractérisent aujourd'hui notre 
pays. Je le dis au nom du groupe du mou- 
vement républicain popuarire, tout à fait 
confiant dans cette affirmation: c'est la 
seule soiution d'avenir sur le terrain des 
questions scolaires. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Ta parole est à M. Calas. 


M. Raoul Calas. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste votera le projet, 

Au cours de ces débats, auxquels nous 
avons activement praticipé, nous avons 
pe été ceux qui ont fait preuve de 
Ï 


a plus grande sérénité et, en l'instant où 
il s’agit du vote définitif, je dirai fran- 
chement la joie que nous éprouvons à la 
jee qu'une majorité va s'affirmer pour 
a défense des principes de la laïcité. (Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 

Le débat, je le dis franchement encore, 
n'était pas seulement technique, mais poli- 
tique. Il a emprunté ce caractère à la situa- 
tion actuelle, Nous ne regrettons pas de 
l'avoir porté sur ce terrain, car il revêt 
ainsi sa pleine signification. La majorité 
qui s’est affirmée traduit, selon nous, la 


ment enracinés dans notre pays de France. 


Elle traduit l'inquiétude profonde — je 
m'adresse aux représentants du mouve- 
ment républicain populaire — provoquée 


par l'offensive dirigée contre l'école laïque 








et dont les fails rapportés ce matin par 
nos collègues Doyen et Hamon apportaient 
des preuves absolument irréfutables, 

Elle exprime encore Ja volonté de la 
majorité de la nation de défendre la laïcité 
et la République qui, dans notre esprit, 
sont deux notions inséparables. 

Par ailleurs, je dois dire qu'elle est éga- 
lement le reflet, dans une certaine mesure, 
de l’essor des forces démocratiques, aussi 
bien sur le plan national que sur le plan 
international; et certains faits récents en 
témoignent, 

Les textes votés, quoi qu'on en ait dit 
ne signifient nuilement le monopole ni 
nationalisation de l'enseignement. (Trè 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

La liberté de l'enseignement n'est nulle- 
ment mise en cause, pas plus dans les 
localités où se trouvent les écoles des 
houilères nationalisées que dans les autres 
communes de France qui n'ont pas d'école 
libre — elles sont nombreuses encore — 
mais où, cependant, rien n'empêche 
que de telles écoles soient édifices ou ou- 
vertes, 

Comment, d'ailleurs, pourrait-on pré- 
tendre qu'il s'agit de monopole ou de 
nationalisation de l'enseignement, lorsque 
la majorité de l'Assembiée n'a fait que 
reprendre le texte-déposé par le Gouver- 
nement du 26 juin dernier ? Peut-on accu- 
ser ce gouvernement, auquel appartenait 
M. Robert Schuman, d'avoir songé à des 
mesures de monopole et de nationalisa- 
tion, comme on l'a affirmé ? 


Nous nous étonnons, par ailleurs, de la 


soilicitude que certains ont montrée pour 
les mineurs, dans ce débat. Si celte solli- 
citude était vraiment sincère, el'e aurait 
dû mieux s'exprimer au moment où les 
mineurs’ se batltaient pour l'amélioration 
de leurs salaires. Axplaudissements à 
l'extrême qauche.) - 


M. Guy Petit. C'est contre l'Etat qu'iis 
ont à se battre aujourd'hui, d'après vous, 


M. Raoul Calas. Quant à nous, nous vote- 
rons le projet qui nous est présenté et 
pour lequel nous avons lutté de toutes 
nos forces. D'abord, parce qu'il nous per- 
met de mieux traduire dans les faits les 
principes laïques affirmés par notre Consti. 
tution, ensuite parce que nous trouvons 
là l’occasion d'appliquer le programme que 
le comité central de notre parti a élaboré 
à Genneviiliers et qui comportait le « res- 
pect intégral de la laïcité de l'Etat et de 
d'école publique, condition de l'union des 
Français, sans distinction d'opinion et de 
croyance ». 


Enfin, nous nous réjoyissons d'apparte. 
nir à la majorité républicaine qui vient 
de s'affirmer sur la défense de la laïcité. 
Peut-être celle amajorité ne durera-t-elle 
que l'espace d'un rnatin! Peut-être aussi 
n'est-élle qu'une simpie anticipation d'une 
future majorité. 


A droile. Ah! ah! 


M. Raoul Calas. ..S'insrirant, dans les 
autres domaines de l'activité nationale, 
des mêmes principes qui ont guidé la ma- 
jorité de cette mo, x A dans les voies 
d'aujourd'hui et pratiquant une politique 
conforme à la volonté populaire, C'est 
l'avenir qui le dira. 

Le vote qui va avoir lieu sera, 
tout, une victoire de la laïcité, une victoire 
de la République et, en définitive 
victoire de Ja France. C'est pourquoi le 
groupe communiste volera Le projet, 
{pplaudissements à l'extrême qauch 

M. Edouard Herriot remplace M 


LBourom an fauteuil de La pri {> 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD KERRIOT 


| 


M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denis. 

M, Joseph Denais. Melanie ness'eurs, 

| VCé une granite h'iste:zse que Le puis 
juarante-hnit heures je suis ces dé bats qui 

il évoqué Pour noi à JIVEAs an 

CUys. 

Voici, en eilet, UE s d'u Ienti-s it le que, 
1 à tribu i lu press: iu de ces ha ICS, 

ixX travaux de nos assemblées. 
Irop souvent, ] vu les Francais se dé- 
hirer sur la question da l'école ! 

I] semble vraiment étrange qu'à 
l'heure même où nous avons $ crand 
be-oi) le raimass toutes nn) forces. 
l'être unis le plus étroitement qu'il se 
pourrait pour redresser le pays, nous re- 


prenions entre nous une querelle qui n'an- 
rait jamais dû nous diviser, qui ne devrait 
plus jamais nous diviser, 

N 


Nous sornines tons d'avis que l'école pu 
blique doit exister et, qu'existant, elle ne 
pe 1! étre que ; utre, €“ f à-lir respt 
tu lt } » #11 è \"} LL tous 
les droits et ‘te toutes les Hbertés, 


VOHIONS altssi qu'H puisse Y 


Î À 
ionale ouverie 


Mais mous 


} 1° } ! 


- l° 
| at 


* wnhemment 


voir, côté de Fécole na > 
à tous, une écolo ouvertn à eeux qui dési- ! 
rent qu'en dehors de, l'instruction géné- 
rule, de l'éducation morale, <1 atténuse 
qu'elle soit à l'école publique (Protesta- 
tions à l'estréme gauche et à quux he) cont 
lonnée une formation plus complète, 

Pour nous, catho.iques, il ne s'agit pas 
le juxtaposer tout simplement des lecons 


Æ 


ligion à d’autres Jreons, La doetrine 
atholique, la foi catholique hmprègne et 
inspire toute notre existence, toutes nos 
convictions: et ee que nous voulons, c'est 

e que ceux qui késirent puissent recc- 
voir celte rmprégmation. 

Ne les blimez pas et ne le regrettez pas. 
‘et peut-être à ceètte imprégnation loin- 
taine qui, jravers les siècles, s'est pro 
pas ième chez ceux qui croient j'avoi 
ubiite ou prétendent Ja renier, que ] 
France à dù et doit entnre. une grande 
partie du rave nement qu'elic a dans 10 


fpuplaudssements 4 droite. 
ceitlarns bancs à qu 


monde. 


ontre el sur uche.) 


M. Fernand Grenier. C'est nussi à a 


Révolution de 1789. 

M. Joseph Denais. Nou: r'clamons cette 
berté de lens Ion eom nt, et nous }à 
réclamons en premier beu pa! que ] 
Irot les par its de \tinmuier, on 
jr il | nel ph {hic Jiiits Hora- 
lenrent, existe et IE 1! 
‘| y1l É 

Notre erislation ile-mém 6 pi 
clame-t-elle pas le droit des parents, q land 
elle affirme que, pour un mineur coupable 
l’un délit quelconque, re sont les parents 
qui sont responsables? Ce n'est pas l'Etat 
quL ( st responsable : est pas l'école, 
( t les p ts, et je vous demande ce 
que pourrait répondre un tribunal à un 
t | famille qu fait: oi J11O7Tr fils 


yimmmis une faute. et vous m'en .deman- 

lez comple, Müais m'avez-vous permis de 

élever comme j'aurais voulu Je faire ? 
J 


tres 


r r , 
tlese nts martyrs? 


M. le rapporteur. |! enfa 


M. Joseph Denais. « M'avez-vous permis | 


le Jui donner les anaitres que j'aurais voulu 
lui donner, de lui faire professer la doc- 
lrihe, de jui faire acquérir les sentiments 
que j'aurais voulu lui voir acquérir ? El 
voici que, m'ayant exproprié moralement 
de mon enfant, vous me demandez des 
mples sur ce qu'il a pu faire! » 


M. Jean Binot. L'insinualion est perni 
LICUSE 


| 
| 
| 
| 
| 


M. Joseph Denais. Que répondrait le tri- 
buna.? Que peut répondre à cela chacun 
de x US, lans Sa conscience? 

La hberté d'enseignement agt indi<pen- 
sable dans une république et dans une dé- 
imocratie, N'avons-nons pas vu, au cours 
des dernières années, que, partout où s'est 
instauré un régime totalitaire — qu'il fût 

‘extréme droite ou d'extrême gauche — 
er geste a été de supprimer loute 
nseignement? EL ceux qui, au- 
ttent la liberté d’ensei- 


SO'} premmi 
liberté d’ 


jeurd'hui, combna 


maement ne se rendent-ils pas compte que, 
quoi qu'ils en xent et quelle que soit leur 
hostilité au totalilarisme, jis feraient fran- 


vers ce 


un premier pas à noire 
E "up 
tqué 


"1e totabitaire 
nous ahorrhons tons? 

Eniin, pratiques, Quand v 
songez votre geste d'aujourd'hui 
montre iere-pensée — à faire 
de J'école publique Fécole unique, ja 
seule, quand vous rêvez de supprimer 

le privée, fût-ce par asphyxie, vous 
rendez-vous éompte que, méme sur le plan 
matériel, vous avez besoin de cet ensei- 
prive ? 

Car vous ne Jrouvez pas vous en Passer, 
à l'heure actuelle. Vous connaissez les ef- 
feelifs, Un quart de la popujation scolaire, 
pour l'enseignement primaire, Va à l'écoie 


pays 
“hent et 


qu'iis abo! 


SOVOTS { US 


et 
bien votre ar 


"00 


. 


privée, Plus de là moitié, pour lenseigne- 
ment secondaire. Supposez que eetle école 
lisparaisse. 

M. le rapporteur, Il ne s'agit pas de dé- 


les « 


tru 
M. Joseph Denais, Voulez-vous me dire 
où iront jies enfants ? Dans quels loe. 
tronveront-iis place ? 
M. le rapporteur, Dans les 
M. Joseph Lenais, le locaux, vous n'en 


re )iCs, 


Inèines. 


avez point et vous en manqueïrez encore 
plus dans les années prochaines... 

M. Jean Binoi. ('®-t une menace ? 

M. Joseph Denais. alors que la popu- 
lation scolaire de Ja France va augmenter 
d'un demi-million d'enfants 

M. Jean Binot. \ US Volet \Z des crt Lis 
uv Houls, 

M. Joseph DenaiS. Vous Serez sans 
locaux 6t vous aurez pas non plus de 
maîtres, car le recruteinent des instilus 
leurs et des in<titutrices est insuffisant. 
Dans chacune des deux dernières pr'omo- 
lions des écoles. normales, il manquait 700 
ccves maitres, 

M. Raoul Calas, C'est voire faute! IL n'y 

qu'à HEC tUXx Jos paver. 

M. Marcel Faiëmnon, Wmii: <ivez Ce que 
vous faites, en leur réfusant tout 10 
imeontation de traitement. 

M. Joseph Denais. Auriez-vous larricre- 
pensée de supprimer ces écoles quand, 
pour instruction de j'enfa CC. elles soit 

} ) 


ab<olument indispensables ? 

D'ailleurs, si vous êtes équitables, ne 
pPensez-Vous pas que, d'une maniere on 
d'une autre, FEtat devrait lenir compte à 
l'enseignement prive, sur le plan materiel, 
de l'exonération de dépenses qu'il assure 
üä son bu lzet ? ‘ 

Mais je n'insistn pas davantage. Nous 
pouvons pas discuter la question à fond. 
J'ai simplement voulu, à la fin de ce dé- 
bat, apporter quelques précisions qui rmon- 
trent que le probleme scolaire doit — sui- 
taot un mot qu'on emploie bien souvent 
maintenant — ètre reconsidéré par vous. 

Je souhaiterais qu'il le soit sur le plan 
le la réalité, mais aussi sur le plan de la 
liberté, c'est-à-dire du, respect que nous 
devons tous avoir les uns pour les autres, 
et avant tout pour l'âme des enfants! 
tpplaudissements à dioile el an centre.) 


ne 





M. le président. La parole est à M. Clam 
dus-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je m'excusg 
de reprendre la parole dans ce débat, mais 
nous avons, chacun à notre tour, souvent 
repris le Si de notre discours’et je vous 
drais finalement expliquer pourquoi ‘'e 
groupe de l'union démocratiqne et sacias 
liste de I résistance ne votera pas l'en 
semble au projet qui nous est soum:3, 

Nous avons assistés à des discussions très 
complexes, Des orateurs se sont efiorcés 
de découvrir chez l'adversaire dés jnten- 
ons politiques de tous ordres, essavant 
wême de rejeter sur certains groupes les 
difficultés qui ont pu surgir entre deux 
des principaux groupes de la majoré. 

Je erois qu'ils ne pourront pas m'udres- 
ser ce reproche. J'ai tenté de « dénoliti- 
ser » complètement le problème et re fui 
emdever ce qu'il avait d'assez factice, 

J'ai tenté vainement de Je ramener au 
principe réel. qui était, selon nous, l'inpos- 
sibilité de faire découler l'usage d'une Ji- 
berlé du droit de propriété, H parait que 
c'était une utopie où mn non-sens. Je reste 
persuadé que la position des autres grou- 
pes et du Gonvernement est fansse. 

Jindiquerai tout de mème que nn aus 
rions changé notre attitude, même \is-i« 
vis du texte qui nous est présenté. si on 
avait permis au moins que fût tentée une 
expérience nouveile sur le carreau des 
mines. 

Je sais hien que, dans cette Assemblée, 
on ne peut pas parler des travailleurs si 
l'on n'appartient pas à un certain parti, 
de ole laïque si l'on n'appartient pas 
à un autre parti, de Ja liberté de l'ensei- 
gnement si l’on n'est pas d’un autre parti, 
et que si, jamais, on veut aborder des 
problemes qui fouchent à la fois aux tra- 


D 


travailleurs, à l'école publique et à la li- 
berté de l'enseignement, on est toit de 


suite accusé des pires manœuvres. 
Eh bien! Il n'y a pas de manœuvrs 198 


notre attitude, Jamais, quand il sera ques- 
tion de l’école, on n2 nous trouvera dis- 
posés à d'<'oquer le service de l’ensrigne- 
ment publie en votant, même par -des 
biais, des subventions à l’enseignement 
privé. 

On nous trouvera toujours prèls à re- 
porter sur l'Etat les dépenées que les 


communes ne peuvent pas assumer actuel. 
lenrent. On nous trouvera prêts à voter les 
crédits de l'éducation nationale chaqgne 
fois que ces crédits auront pour but 
d'étendre l'enseignement publie et surtout 


de lui donner des movens matéric's en 
fournitures, livres on mobilier, qui Jui 


manquent tant actuellement, 

Mas, en méme ternps, on nous {rouverx 
toujours résolus à rechercher les solitions 
qui, sur le plan pédagogique, sont, j'en 


suis sûr, plus faciles à trouver, c’esl-à- 
dire les solutions qui permettront d'en 
finir, dane ce pays de France, aver les 


querelles existant depuis Ja fondatisn de 
la République et qui devraient disparaitre 
enfin paree que la République n'en est 
plus à ses premiers blbutiemenis. 

C'est dans ce. espoir que nous avions 
bordé ée petit problème qui intéressait 
les écoles des houïllères, mais nous avons 
été décus de rencontrer des sectarismes 
ou des intérêts partisans et, en nème 
temps, de constater l'attitude du Gouver- 
nement qui ne nous à pas semblé défendre 
fermement un projet qu'il aurait dû sou- 
tenir sans désermparer. 

Je sais, monsieur le président du conseil, 
que les votes étaient acquis et que de Gou- 
vernement ne pouvait que s'intliner. mais 
je sais également que ces votes n'inléres- 
seut qu'un artiele et que doit maintenant 
intervenir le vote essentiel, c’est-à-dire 1e 
vote de l'ensemble 
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Je scrais très heureux de voir le Gouver- A seize heures, deuxième séance pu- 
nement maintenir sa fidélité au projet nt its blique : 
Nomination par suile de vacances de 


qu'il nous a proposé. En effet, j'espère 
qu'il ne nous avait pas proposé un projet 
en escomptant son échec, ce qui ne seruil 
pas du tout digne d'un gouverneme#t. 

C'est la raïisoñ pour laquelle, en faisant 
connaitre que nous voterons contre le pro- 
jet rapporté, nous exprimons l'espoir que, 
par son vole, le Gouvernement permettra 
de reposer la question. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) Ë 


M. le rapporteur. Je demande là parole. 


M. le président. [a parole est à M, le 
Japporteur, . 


M. le rapporteur. Mesdames, messicurs, 
nous venons d'entendre les partis exprt- 
ner teur déception où, au contraire, leu 
satisfaction à la suite des différents votes 
que nous avons éme, 

bien entendu, votre commission n'a pas 
à teur le même langage, Elle tient tout 
si plcment à remercier l'Assemblée d'avoir 
bien voulu la suivre. 

Pour lui épargner une épreuve supplé- 
mentaire, elle croit bien faire en renoncant 
à l'application de l'article 58 du règlement, 
aux termes duquel, avant le vote sur l’en- 
semble, en premiere lecture, l'Assemblée 
veut décider, sur la demande d'un député, 
e renvoi à la commission pour revision et 
coordination. 

En effet, mesdames, messieurs, vous 
nous avez beaucoup donné, trop donné 
anènie. Je pense toujours à ce début de 
l'article 1%, que je signale d'une facon 
expresse à la vigilance du Conseil de la 
République, 

Je cile ce membre de phrase qui devra 
disparaitre parce qu'il n'a plus aucun 
ob] 

« Suus réserve des dispositions de l’ar- 
dicie 2 ci-après... » 

Nous ne Sommes point iei des stylistes 
et des grammairiens; je n'insiste done 
pas davantage et, Comme il ne m'appar- 
tient pas de parler de dissensions au sein 
du Gouvernement, je veux simplement 
porter ici le témoiguage qu'au sein de la 
€comrission de l'éducation nationale nous 
avons travaillé constamment dans un bel 
esprit de camaraderie et de fraternité. J'y 
veux voir le gage de là réconciliation 
francaise qui a toujours été notre propos. 
(Applaudissements à qauche.) 


M. le président. Personne ne dernande 
plus l1 parole ?.….. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
j° dois faire connaitre à l'Assemblée que 
a cémrnission propose de rédiser comme 
suit le titre du projet de Joi: 

« Projet de loi relatif aux écoles privées 
des houillères nationales. » 

n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de lot, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les mofes sont recueillis, — MM. Les 
Secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
Pouiement du sérultin: 


Nombre des votants ........ 907 
Mujorité absolue .......... 284 


Pour l'adoption .... 2% 
CORRE... -...: sos 240 
L'\-semhlée nalonale à adopté.  (Ap- 
Dlamiissements à l'ertréme gauche el à 
gauche.) ù 
{Le projet de loi est adopté le samedi 
9 titi & Sir heures qi arante minules.) 





REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


, le président. Mercredi 19 mai 9958, à 
neuf heures et demie, première séance pu- 
biique : 

Discussion du projet de loi relatif à For- 
gauisatton et au fonctionnement de la Hatte 
contre les maladies vénériennes (N°s 299- 
746-2020 — M. Cordonnier, rapporteur) ; 


Discussion: EL des propositions de loi: 
1° de M. Hugues et plusBurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabricatién et la consormima- 
tion des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymoud Guyon et plusieurs de 
ses collègues, teudant à l'abrogalion &es 
actes dits lois des 23 août 1440 et 21 <cp- 
termbre 1941 relatifs à la futile contre Fal- 
coolisme: ?° de M. Lalle, tendant à cor- 
pléter le deuxième paragraphe de Farii- 
ele 1% de l'acte dit loi du 21-septembre 
1941 contre l’alcooïisme; I de la propo- 
sition de résolution de Mme Poin:0-Cha- 
puis, MM. Cayol et Valay, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à organiser et pour- 
suivre la lutte antialcoolique (N°5 409-552- 
1900-535-1648-2265-3154-3776-4029 — M. Cor 
donner, rapporteur); 

Discussion 4es propositions de Joi: 1° de 
M. Solinhauc et plusieurs de ses ©. Heégues, 
teudant à modifier Fordonnance n° 45-2340 
du 13 octobre 1945, portant élablissement 
d'une liste des spéciatités pharmaceutiques 
agréées à l'usage des collectivités et de di- 
vers services publies et lartiele 15 de l'er- 
donnance n° 45-2451 du 19 octobre 1945, 
fixant le régime d'assurances sociales ap- 
plicables aux assurés des professions non 
agricoles ; 2° de M. Bernard Lafay, conseil- 
ler de la République, tendant à assurer à 
tous les Français couverts par une législa- 
tion sociale le droit de bénéficier des mé- 
dicaments agréés nécessaires à la conse:- 
vation où au rétablissement de eur santé 
{Nes 41219-1679-2173-3560-93799-4009 — M, Re 
gaudie, rapporteur 

Discussion de ja proposition de loi de 
M. Louvel, tendant d modilier cetrlallhies 
dispositions des lois des $S avril 1946 
21 octobre 1946, portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz (Nes 2258-2708-1100 — 
M. Louvel, rapporteur) ; 

Discussion: L du projet de loi et de M 
leitre rectificative au projet de loi portant 
réforme des finances locales; des pro- 
positions de loir: 19 de M. Jean Meunier, 
tendant à l'abrogalion de lacte dit loi du 
22 décembre 190 portant modification de 
dispositions financières intéressant les dé- 
parlements el les communes; 2° de 
M. Biondi et piusieurs de ses collègues, 


tendant à l'institution d'une caisse natio 
na.6e ( opéralive de solidarité des collec- 
livités locales; 5° de MM. Lé Hamon, Ti 

matin et Voyant, conseillers de la Reépu 
blique, tendant à la réforme, des finaucss 
joeaies {N°s 218-1604-114-175-960-1271-1720 
1554 — M, Waldeck L'Huillier, rapporicur) ; 


Suite de la discussion des propositions 
de résolution: Let H. De M..Leenhardt et 
plusieurs de ses collègnes, tendant à la 
modification du réglement de 4 Assemblée 
nationale: HE De M. Maurice Viollette, 1en- 
dant à modifier l'article 18 du réglement, 
IV. De M. Hugues, tendant à inodifier l'ar- 
ücle 59 du reglement de FAssemblée na 
Uopale : V. De M: Bichet. tendant à em 

cher l'obstruction des débats narlernemiai 
res et à modifier le réglement de FAssern 
blée nationale: VE De M. Bétolaud, tendant 
à modiber le règlement de FAssemblée na 
lionale [NS 1197 recthüifié - 27:11 - 9730 - 
2769 - 2789 - 2791 - 2848 Mine Pevrol 

rapporteur.) £ 





merabres de cornmissions ; 

Nomination d’un membre appelé à fig 
rer sur la liste des jurés de Ja Haute Cou 
de justice instituée per l'ordonnanée du 
148 novembre 1934 modifiée ; 

Nomination de trois membres du conseil 
d'administration de la caisse aut 
la reconstruction : 

Suite de Ja vérification des pouvoirs: 
département de la Haute-Vienne (rapport 
supplémentaire de M. Plocquaux 

Vote du projet de Joi autorisant le Pr 
sident de la République à ratifier la conven- 
tion relative à la mise en service des na- 
vires météorologiques {n° 312-5528 4085 — 
M. Livry-Level, rapporteur) (sous réser 
qu'il n'y ait pas débat; 


\o!: { l j1 DOS tEtON (| ré le {) 
M, Minjoz et plusieu ] ICE ° 
tendant à inviter le Gouvernt ent «à rt 
elementer la construction, Finstallation et 
l'emploi des appareils à pression pour Île 
débit de Ïà biëi n° 2009-5071 — M, Pegau 
die, rapparteui SOUS Jéserve qu'il un; 
ait pas débat); 

\ote du pro] t de doi portant majorn- 


tion des rentes viagères constituées an 
profit des anciens combattants auprès des 
caissès autonomes mutualistes (n°5 4065 
#1 — M, Joseph Denais, rapporteur) 
réserve qu'il n'y at pus debat 

Vote du projet de loi relatif à la publi- 
mutations de fonds de commere 
et notamment à celle de l'apport en sociél 
de ces fonds (n 1516-2933 — M. Chou 
tard, rapporteur) (sous réserve qu'il n°7 
ait pas débat 


Vote du projet de loi ibrogeant l'ordon- 


SOUS 


4 1 
citée es 


nance du 45 janvier 1943, fixant la Compo- 
sitiou des tribunaux de prenyere instance 
a 9914-3973 — M. Minijoz, rapporteur) 
SOUS TÉSEeTve QUI nv ait p débat 

Vote du projet de Joi relalif au servi 
des Conipies Coura ts el che Hs POST ux 
} N141-4974 — Nf \i }017 11h} l11 
SOUS FÉSETve QU'il n'y ait ] debat 

Vote du projet de loi modii t | 
cle 387 du code d'instruction crinnelle 
n° 3398-1003 — M. Minjoz, rapport 
sous, réserve Qu'il n'v ait pas débat 

Vote de la proposition d: loi « 
M. Georges Pernot et plusienrà de ses col 
lèeues, conseillers de la Répub ique, ten- 


dant à modifier la loi du 
modifiée par le décrel-doi du 1% juin 193$ 
sur x constitution dun bien de farill 
. toi h1 {y 7-9 
DSAISISSADIE (1 PH aTeU es 
M. Minjoz, rapporteur) (sons réserve qu'il 
m'v ait puis debit), 

Vote de Ha proposition de loi de M. de 


Geotffie tendant à modifier le financorment 
des € ponse des azences po-tales ” 
1O0S-25 29 reculé — Mn F 
'appo St qu ] 
deba 

\ { la I posil'on | 
M, 1 re Vilk ec! pl ( 
gr tenant lestro) 1! en 
spéel le d'enauete parler late pour © 
pnuiner la gestion et les coinpt de fa 
ciélé des éleveurs du Bourbonna et, € 
parliculier, de Fabattoir de Villefranche 
d'Atlier \ilioi n° 2ONOOUIOOUND 
M. Yves Pérou, rapnorteu: OUS TESCTY 
qu'il n'\ EL pas déba 

Vote es concirs ons au TT] ipport de l 
OTHERS bPargée d'examiner he 
] Le «4 foi ition de poursuites conti 
ilit I \b 1 Ass 1} ' | " 

M. Gros, 1 pport ) I 
H'\ {D [ 1) 

11 (l ll 

E ( | ; 

| os À | 
L' à . 
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AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ff. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
1 résulte que le Conseil de la République, 
‘ans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 
à compléter l’article 311 du code civil re- 
latif à la séparation de corps. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du $ février 1948, étant de- 
venu définitif, sera transmis au Gouve 


nement aux fins de promulgation. 


= 29 — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Alphonse 
Denis une demande d'interpellation sur les 
mesures que le Gouvernement. compte 
prendre pour remédier à la grave situa- 
lion qui pese sul l'industrie de la chaus- 
sure, 

La date du dthat sera fixée ultérieure- 
ent, 

J'ai recu de M, Lenormand une demande 
d'interpellation sur les causes et les consé- 
quences de l’effroyable accident survenu 
aux hauts-fourneaux de Colombelles (Cal- 
vados), où seize travailleurs du bâtiment 
ont trouvé la mort au cours de la démoli- 
tion de la voûte de l'atelier aciérie, atelier 
atteint par les bombardements lors du dé- 
barque it. 

La date du déhat sera fixée ultérieure- 
ment, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
jaqueile Mme Galicier déclare retirer la 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à étendre à toutes 
les mères de famille le bénéfice des attri- 
butions exceptionneiles de ravitaillement 
faites chaque année par les services du 
ravitaillement général à l’occasion de la 
« fête des mères (n° 4135), qu'elle avait 
déposée dans la séance du 4 mai 1948, 


Acte est donné de ce retrait 


= 91 — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa deuxième séance 
du 22 avril 1948, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur la praposition de résolution de M. Ni- 
nine et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures d'urgence en vue de fournir aux 
producteurs agricoles de la Réunion, du 
mais de semence (n° 3%1), 

La commission de l'intérieur se déclare 
incompétente et demande que cette affaire 
soit renvoyée à l'examen de la commis- 
sion de l’agriculture. 


Il n’y à pas d'opposition? 


L en est ainsi ordonné, 





— 22 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, 1 commission de l'in- 
térieur demande à être appelée à donnér 
son avis sur le projet de loi (n° 3705) rela- 
tif aux pouvoirs des préfets et à la décon- 
centration administrative, qui à été ren- 
voyé, pour examen au fond, à la commis- 
sion de la réforme administrative. 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet dé#loi (n° 4153) portant ou- 
verture de crédit au titre du budget du 
ministère de la production industrielle 
pour l'exercice 1947, qui a été renvoyé, 
pour exarmén au fond, à la commission 
des finances. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition dé loi 
n° 4141) de M. Le Goff, conseiller de Ja 
Pépublique, tendant à organiser Ia sécu- 
rité sociale en agriculture et à en déter- 
miner Jes modalités de financement et 
d'application, qui à été renvoyé, pour exa- 
men au fond, à la commission de j'agri- 
culture. ’ 

La commission des’affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 4068) tendant à la 
ratification des décrets portant réa!isation 
d'économies en application de la loi 
n° 47-127 du 25 juin 1947 portant réalisa- 
tion d'économies et aménagements de res- 
sources, qui à été renvoyé, pour examen 
au fond, à la commission des finances. 

La commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale demande à ètre appelée à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° 3944) 
modifiant le régime agricole des assuran- 
ces sociales, qui a été renvoyé, pour exa- 
men au fond, à la commission de l'agri- 
culture, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


PU 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi portant ouverture 
de crédits pour l'octroi d’une indemnité 
compensatrice à la Société nationale des 
chemins de fer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
silion, renvoyé à la commission xdes 
finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph 
Denais une proposition de oi tendant à 
ordonner la revision des rentes viagères 
nées de la vente d'immeubles ou de fonds 
de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4205, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Triboulet une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 12, 6°, 
de l'ordonnance du 13 août 1945 instituant 
un impôt de solidarité nationale. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 4210, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 





| finances, (Assentiment.) 





n° 4213, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 


J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à l’organisation des offices 
agricoles départementaux. 

La proposition‘de loi sera imprimée sous 
le n%4212, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agricuiture. (Assentiment.) 


— 25 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS: 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA NEPU. 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de Ja Répu- 
b'ique, une proposition de loi formulée 
par M. Armengaud et plusieurs de ses col 
‘ègues, modifiant et complétant l'artic'e 8 
de la loi du 8 avril 1946 sur Ja nationali- 
sation de l'électricité et du gaz. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4223, distribuée et, s’il n’y à pag 
d'opposition, renvoyée à la commission da 
la production industrielle. (Assentiment.) , 

J'ai reçu, transmise par M, le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Lero et plu- 
sieurs de $es collègues, et tendant à appli- 
quer aux départements d'outre-mer la Joi 
du 13 avril 1946 relative au statut du 
fermaige et du métayage et Jes textes 
qu'elle a modifiés, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


le n° 4224, 


; 


en 1 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz 
un rapport, fait au nom de la commission 
de Ja justice et de législation, sur la 
proposition de loi de M. Gosset, tendant à 
transférer les études de notaire de l'Esca- 
rène, Levans et Roquébillière à Nice et à 
y créer cinq études complémentaires 
(n° 2517). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 4206 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mondon un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, sur le projet de loi 
modifiant l'article 378 du code d'instruc-- 
tion criminele (n° 3101). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4207 
et distribué. 

J'ai recu de M, Yacine Diallo un rapport, 
fait au nom de la commission des {2rri- 
toires d'outre-mer, sur la proposition de 
résolution de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à porter de .7 francs C F, A. à 
15 francs €. F, A. le prix d'achat des 
arachides aux producteurs sénégalais 
(n° 3962). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1215 
et distribué. 

J'ai recu de M. Senghor un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Malbrant et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à la disposition des terri- 
toires d'outre-mer, notamment au Tchad, 
en Oubangui, et dans les autres territoires 
d'Afrique équatoriale française, un plus 
grand nombre d’instituteurs métropolitains 
pour y développer rapidement Ja forma- 
tion des cadres, l’enseignement scolaire et 
la formation professionnelle des enfants 
autochtones (n° 3804). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 42146 





| et distribué. 
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j'ai recu de M. Pierrard un rapport fait 
au te de la commission chargée d’exa- 
suiner une demande en autorisation de 
pour-wles contre un membre de i’\ssem- 
hlee (n° 4026}, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4219 
et distribué. 

J'ai rece de M. Palewski un rapport, fait 
au nm de la commission des affaires 
économiques, sur le projet de foi autori- 
sant le Président de la République à rati- 
tier l'accord signé à Paris le 9 décembre 
1957 eatre Ja France et le Luxembourg et 
relatif aux échanges frontaliers entre le 
grand-uuché et les départements français 
de l'Est (n° 3819). 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 422% 
et distr'bmé. 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rap- 
por!. ft au nom de la commiss'on du 
raviiailtement, sur là proposition de réso- 
lutisn de Mme Galicier et plusieurs de ses 
collegynes, tendant à inviter le Gouverne- 
nent à accorder à toutes les mères de fa- 
miile à l'occasion de la fête des mères 
ame «ttribation supplémentaire de denrées, 
nolamiment 0 grammes de farine, 
500 crannmmes de pâtes, 1 kilogramme de 
corrfitnres (n° 4208). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4235 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de Régislalion, sur la proposition de 
loi de M. Pouyet et plusieurs de ses collé- 

ues tendant à accorder aûx veuves de 
a guerre 4999-1955 le hénéfice de Fordon- 
nance n° 45-1012 du 22 mai 1945, relative 
aux ropports entre bailleurs et preneurs 
de baux à ferme mobilisés, prisonniers de 
guerre ou déportés (n° 3072), ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4226 
et distr bué, 


ds DE 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis de 
M. le président du Conseit de la Répu- 
biique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, compiélant l'ar- 
ticie 161 du code pénal. 

L'avis Sera imprimé sous le n° 4215, dis- 

tribué et, S'A n'y à pas d'opposit‘on, ren- 
voye, à la commission de la justice et de 
Jlégisialion. (Assentiment.) 
_ J'ai reçu, transtnis par M. le président 
du Cuiseil de la République, un avis sur 
de projet de Jai, adopté par l'Assemblée 
aalionuie, réprimant la remise iliicite aux 
déleuus de sommes «argent, correspon- 
danres ou objets quelconques. 

L'avis sera imprimé sous le n° 42f8, dis- 
tribué et, S'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voye à la commission de la justice et de 
législation, (Assenthnent.) 

J'ai revu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis doené 
éur fa proposilion de loi, adoptée par 
l'Asseinblée nationale, tendant à relever de 
la forciusion les personnes victimes des 
Evénements qui se sont déroulés du 
47 novembre 1917 au 13 décembre 1947, 

L'avis sera imprimé sous le n° 4217, dis- 
tribué et, s'il ay a pas d'opposition, ren- 
Nové à l1 commission de ,;a justice et de 
dégislatiur, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
éur a proposition de loi, adopiée r | 


x 


d'Assemblée nationale, relative à l'exploi- 





tation des œuvres littéraires après l’expi- 
ration des droits patrimoniaux des écri- 
vains. 

L'avis sera imprimé sous de m° 4221, dis- 
tribué et, s’il n'y à pas d'opposition, ren- 
voyé. à la commission de l'éducation na- 
tionale. (Asserndiment 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
sur la proposition de loi, adoptée par 
FAssembiée nationale, tendant à modifier 
la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946, créant 


‘une cuisse na'ionale des lettres. 


L'avis sera imprimé sous le n° 422, dis- 
tribué et, s’il n'y à pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de l'éducation na- 
tionale. (Assentiment.) 

Personne ne demande la paroie ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 15 mai. à 
six heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 





EXAMEN DES POUVOIRS 





Rapport d'élection remis à la présidence 
1 en application de l’article 5 du règle- 
ment. 





1G Bureau. — M. Blocquaur, 
Département de la Haute-Vienne. 
(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du 20 avril 1918, FAs- 
sembiée nationale à reçu la démission de 
M. Marcel Paul, député. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. Jean Tricart qui figurait immé- 
diatement après le dernier élu sur la liste 
du parti communiste et d'union républi- 
caine et résistante à été proclamé élu par 
la commission départementale de recerse- 
ment des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Jean Tri- 
cart a été soumis à Fexamen de votre 
10 bureau qui à constaté qne les apéra- 
tions s'étaient effectuées réguhérement. 

Nuke protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

M. Jean Tricart jusfiant des conditions 
d'éligibilité requises par Ja loi, votre 
10 bureau vous propose de valider son 
élection. 


rapporteur, 





Désignation de candidature d'un membre 
appelé à figurer sur la liste des jurés 
de la Haute Cour de justice. 


{Application de Farticle 3 de l'ordonnaene du 
4$ noveurbre 1911 modifiée et de l'articte 16 
du règleinent.! 

sislgse 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire présente la candidature de 
M. Robert Prigent pour figurer sur la liste 
des jurés de la Haute Cour de justice ins- 
tituée par F'ordonnance du 18 novembre 
1914 modifiée. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés au moins.) 








Désignation de candidatures pour ie 
conseil d'adrainisiration de la caisse au- 
tonome de ta reconstruction. 
(App'ication de l'article 19 dû eèglerment!.) 


À la suite de la décision prise par l'AS- 
semblée dans sa séance du 22 avril 198$, 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de grerre, d'accord avec Ja 
commission des finances, présente es 
candidatures de MM. Lenormand, René 
Schmitt et Siefridt pour faire partie du 
conseil d'administration de Ja caisse auto- 
nome de la reconstruction. 

es eandidatures seront ratifiées par 
l'ASsemblée si, avant la normination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de ciu- 
quante députés, 





Désignation, par suite de vacances, ds 
candidatures pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règicment.) 


Le groupe socialiste à désigné MM. Cape 
deville, Maurellet et Guille pour rermpius- 
cer, dans la commission de la réforme ade 
ministrative, MM. Archidice, Coffin et Hus- 


L 
SL 4 Pi 


(Ces candidatures seront ratiliées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, eltss 
n'ont pas suscité Fopposition de cine 


quante membres au moins.) 





Moditieation aux Hisies électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTI 
(167 membres au licu de 166.) 


Frreart Jean) 


Ajouter le nom de M. 





QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DH, L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 14 MAE 198 





Anplication des articles 94 et 9: du règle 
menl, ainsi ConÇçus: 

« Art. 95. — Les questians, écriles 
ne peuvent êlre postes que par un seul de- 
pulé. 

e Tout député qui désire pnser au Gourerne- 
ment des questions, orales où écrites, doit les 
remettre un présufent de l’Assemblée. qui les 
comraunique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre 1rès Sornrmmuire- 
ment rédigées et ne contenrr aucune tinprula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers norn- 
mément désignés. 

« Les questions orales Sont inscrites Sur Un 
rôle spécial au fur el à mesure de ler dépot 

« Les questions écrites aurqnelles 11 n'a pas 
été répondu dans le délai préin par l'article n 
ci-après, sont, sauf indication eontraire de 
leurs auteurs, aittormatliquernent conterlits en 
questions orales el prennent Tang au rie. à 
comyler de leur insertion, au Journa! off 
cieL 

« Art. 9 — | Ag tssernblée TCSOTTe cl 1que 
mois une séance pour les questions orales, 
En outre, dir questions orales sont insCrues, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription ut 
rôle, en tète de l'ordre du jour de €éhaque 
vendredi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordie dn jour 
d'une séance que Les quesbons déposées 1 


, 
jours au Inouis arant cefte 


ou oraulrs, 


SCance., » 
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« Art. 95 — Le Mi ustre puis L'auteur de 
Ja question, dispesent seuls de la parole; l'au 


teur de La question peut se faire suppléer par 


d'un de sers collègues. 
« Les crateurs doivent luniter strictement 
leurs € plications au cadre fixé par le texte 


de leurs questions ces erplication rit peutcnt 
excéder coig minules. 

Si l'auteur d'une question où Son sSup- 
giéant est absent “lorsqu'elle est appelée en 
sCcance p tblique, la ( uest:on est rt portée d'of- 
lice à la suite du role. 

Si Le ministre inlr 
est reportce à 
suivant. 


{ absent, la 
Jour “it 


Peel ” 


question l'ordre du 


cendredi 


« Lors que, por & uite de deur absences suc- 
cessives d'un ninistre, une question est a?- 
pelée pour la troisième fois en séance publi- 


que et si le minetfra esl de noureau abseñt, 
d'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 


sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
d'Asseriblée, 

tu UT Les questions cciues Sont pu 
blices à la suie du connte rendu in extenso;: 
dans le inois qui suit cette publifalion, Les 
réponses (les ministres doicent également y 


ctre publices. 


Les ministres 07 


4 toutefois la faculté de 
déclarer écrit que l'intérel public leur 
interdit de répondre où. à titre erceptionnei, 
qu'ils réclament un-délai supplémentaire pour 


var 


rassemble) les éléments de leur réponse : ce 
délai Suppl inenltaire ne peut crcéder un 
nas » 





QUESTIONS ORALIES 


AGRICULTURE 

6194, 11 mai 194%. M. Pierre Mouchet 
demande à M, le ministre de l'agriculture =’! 
est exact que de grands slocks de café ex's- 
tent en Afrique et qu'une partie de ces stocks 
rentrent en France jus forme de colis dits 
familiaux à des tarifs aépassant de loin ja 
taxe e! dans l'aff Ppauve, qu ] mède 
( Î 1 4 po ier à cet écial da choses 

INDUSTRIE ET COMMERCE 
6195, 1 inoi 1918 — M, Robert Schmidt 


demande à M, le ministre de l’industre et du 








commerce S'il e-!t almissibe que lElectr cité 
de France, du fait de ja possibilité qu'eile 
a de vendre aux usagers certains matériels 
éleciriques à bas prix et en grande quantité, 
en raison de ses attributions excepl'onnelles 
ae inonnate-1natlet puise concurrencer 4-- 
sément et vicloricuserment 1 omimerce de 
détail, alors qu'éle à pour mission essen- 
tielle de produire et de vendre de l'énergie; 
dans la négative, quel'es mesures seront pri- 
ses Pour emPCCHOr la p Jongat on d'u 1e le le 
siiualon. 
JUSTICE 

5196. [1 m1 1053, — M, Pierre Garet (°- 
minie à M, le min Stre de la justice «uel:es 
sont ses intentions à légard du ciasseiment 
de: rrofficrs et des <ecrélures de parque l, 
étant donné l'infériornilé di \ <iluation ac- 
tuelle @e ces nployés judiciaires par. rap- 
port aux magistrats dont la s'tuation a déjà 
ait l'objet d'un reclassement et, particulière- 
ment, s'il entend intervenir en faveur des 
«( aires de parquet, Ceus n'ayant. mê- 
li pas enrore bénéfie de ceriains avanta- 
£ pre lem'pent rdés aux greoffiers 

SANTE PUBLIQUE ET FCPULATION 
6197. — 11 mai 49:3 — M, Charles Dosjar- 


dins dinde à Mme le ministre de la sanie 
publique et de In population pour quelles rai- 


CRT { ph & «lt !)iPrpERp to !4 4 nent des 
pla niss rès juet fices dépostes auprés d'elle 
contre le fonctonhement d'une. usine insalu- 


bre — sine, 4, rue Augusteiabane), à Pa- 
rs _- «ont e bruit et les émanaltins {rou- 
bleht 18 ] pl wi )a Salilé d0 i0ut un quaruer 
di] 5 o » ilt if. 

— _——s.- 











QUESTIONS ÉCRITES 


ee ne 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


C198. ii mai 1918. M. Joseph Laniel 
expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'ule Veuve, 
mère de quatre enfants dont lainé.a 14 üns, 
est empoyée comme a.de lingère dans ui 
d'anciens combattants: qu'elle a ét“ 
rémunérée à l'heure, au taux brut de.3 F 
dsqu'au 81 mars 4938 et de 35 F depuis 
e der avril; que, malgré toutes les démar- 
hés etfect auprès des autorités dépar- 
témentaies, rémunération mensuelle est 
demeurve inférieure au mini- 


_— ce cas n'étant 


fovor 
1U à 


uces 
sa 


14,1 , 
sensiblement 






müuin vital; et Iui demance 
inalheureusement pas isoé — s°1 compte 
donner des instructions pour que le salaire 


de 





des employés cettè catégre Soit au 
moins égal au minimum vial, 
EDUCATION NATIONALE 
6199. — 1: inai 1918, — M. Jean-Paul Pa- 
lewski rappelle à M. le ministre de l’educa- 


tion nationale que l'A-sermbirée nationale à 


voté, à l'unanimité, au cours de sa 2° séance 
du 20 août 1917, une résoluton invitant le 
Gouvernement à envisager d'urgence, au 
staie de l’ensegnement du troisième degré, 


l'enseignement de lorganisation scientfique 


du travail et ae J'art adiminisiralf et à pre- 
voir l'intégration progressive de ce doubie 
enseignement dans les -progranunes du 


deux'ème et du troisième degré; et demande 
queiles mesures il a prisçs où compte pren- 
dre pour assurer | 


la ralisat.on de VŒUx. 


ces 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6209. — 11 mai 1938, — M. Edmond Barra- 
chin expue à M. le minisire des finances et 


des affaires économiques: /) qu'une per- 
sonne, qui a déclaré ses avoirs en Uramie- 
Brelagne en temps opporlun à l'office - &es 


changes, 


à l'enregistrement et aux contribu- 
tions cirecies et qi 


qui, par non observance de 
l'avis n° 87 de l'office des changes, n'a en- 
core reçu aucun payement, se voit appliquer 
lement les conrs du 5 juin 1946, €'est- 


actue.l 


à-dire, pour l'or, 131.900 F et, pour la J'vre 
sterling, 480 F; b) qu'une autre person, 


déclaration, n'a payé 
lui de solidarité, 
peut, ou importer des marchandises, ou réa- 
liser ses avoirs au cours actuel du marché 
libre, moyennant payement de la pénalité de 
p. 1007 ce qui, après acquit de cette der- 
nière, représente €environ, pour l'or, 490.000 F 
le kg et, pour la E 669 F; et deman la 
s'] ne conviendrait pas de melfre fin au pus 
tot à cet élat de choses parfaitement injusie 
s'il ne serait pas possibe que les persôn- 


*- 
iait 


ail ue 


qui n’a 
notamment ct 


aucun impô, 


or 
—J 


rp 
vs 


et 
nes se trouvant Gans le premier cas soient 
autorisées à rapatrier leurs avoirs de la ja- 


con prévue pour les avoirs candiestins, Im@ls 


sans pénalités. 





6201. —— {1 mai 1919. — M, Joseph Denais 
comande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques <i, expérience faite, il 
n'apparaît pas que le décret prescrivant ja 
domiciliation ob.igatoire des traites souieve 
des objections etriuses de la part des -agri- 
eulteurs, des noncommercants et des ven- 
deurs à leinpérament 





6202. 11 mai 1918, — M, Pierre Montel 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un commercant, ayant 


un inagasin de détail et effecluant égle- 
ment des ventes sur les marchés d'alinen- 


tation, peut voir classer son Commerce dans 
la catésorie des magasins à succursales, at- 
tendu qu'il est imposé au titre des patentes 
cor son magasin de vente et sur les empla- 
cements oceupés sur les marchés d’alimen- 
tation et qu'il acquilte la taxe de 4,80 p. 110 
sur les ventes effectuées, soit dans son ma- 
dans les marchés d'alimentation. 


“asin, seit 


De SERRE 





| 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


6293. — 11 mai 1912. — Mme Rachel L::pe. 
réeur, ayant pris connaissarice de la réponse 


faile le 22 avril 1948 à sa question écrite 
n° 5526 (Journal officiel du 23 avril 14 


P. 2209), demande à M, le secrétaire d'Eta 
chargé de la fonction publicue et de là ré, 
forme administrative: 1° puisque l’intésr:tion 
ne constitug pas, pour les fonctionnaires jin- 
téressés, aux termes des dispositions ani la 
réglementent, un avancement avantag ux — 
bien que le traitement puisse se trouver 


amélioré — ni encore moins une san:tion 
diminuant leur situation antérieure <i la 
commission d'intégration, dont Flavis es! 


prévu pour la mise en place des agenl:, 
“onforme à la loi et ne dépasse pas le buf 
unique et «spécialement déterminé qui. lu 
incombe, lorsqu'elle arrive à se considérer ef 
à fonclionner: a) comme commission u’avan- 
coment promouvant certains agents, dans lé 
nouveau cadre, à un grade supérieur à celui 
qu'ils avaient dans lancien cadre; b) ou, au 
contraire, comme ferait un conseil de disei- 
pline, plaçant certains azents, dans le nou. 


veau cadre, à vn-grade inférieur à celu 
qu'ils avaient toujours conservé dans l'an. 
cien cadre et qu'ils avaient toujours à la 
date prévue pour l'intégration; 2° dans le 


cas où la mise en plate de divers agentg 
dans le nouveau cadre permettrait de cons 
tater l'existence de tels faits, quelles mesures 
adininistratives de redressement compte prene 
dre J'ädministration pour que, par reciiflcæ 
tion d2 décisions déjà intervenues, ces « dé- 
Savantagés » obtiennent, dans le nouveau ca. 
dre, la place correspondant exactement à la 
situation administrative qui est la leur et qui, 
à quelque-titre que ee soit, n’a jamais sub] 
aucune modification jus'üifiant un décliusse- 
ment quelconque. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6294. #— 14 mai 1948. — M. Edmond Parr® 
chin demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si l'administration peut refuse 
à un citoyen français, non interdit de s“jour, 
ayant ses intérêts et son principal établisses 
ment en Indochine, l'autorisation de rctoure 
ner dans ce territoire alors que l'intéressé 
remplit les conditions édictées par le décre 
du 30 juin 1929, modifié et remplacé par cel 
du 31 août 1933, promuigué en Indorhine 6 
23 mars 1934, et fixant les conditions d'airmig 
sion des citoyens français en Indochine: aw 
trement dit, si toutes entraves apportées à la 
réglementation Jlocake indochinoise, qui outre- 
asseraient celles mises par le législateur à 
a liberté légitime d'aller et venir des citoyens, 
ne doivent pas être. reconsidérées. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6205. — 1: mai 1948. — M. Joseph Delac::enai 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme les raisons du retard 
apporté au règlement des allocations d'attente 
FT sinistrés prévues par la loi du 531 août 
947. 





6206. — 1: mai 1918. — Mme Rachel Lempe 
reur expose à M. le ministre de la reconstruc» 
tion et de l'urbanisme qu'il semble que la lof 
ne 46-2389 du 28 octobre 1946 ne soit interpré 
tée que dans un sens restrictif car, dans ces 
tains départements, on évince les dossiers de 
dommages de guerre pour pillages, en préten- 
dant que l'article 7 ne précise S: « oCCæ 
pation ennemie »; et demande s'il ne lui pa- 
rait pas souhaitable de préciser qu'il n'es? 
pas possible de séparer les pillés en deux Ca- 
tégories, selon qu'ils ont snbi l'invasion en 
1940 ou, dans Ja période ultérieure, jusqu’en 
1919, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
6207. — 14 mai 1948. — M. Raymond Mouss® 
demande à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale si une Polonaise, mère 4’ 
enfant déclaré Français à la naissance, pe 
bénéficier de la ‘primé à la première naîs- 


sance. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


6487. — M. Auguste Touchard expose à 
M. le ministre de l'agriculture que, depuis 
4259, doit s'ouvrir un marché découvert sur 
le boulevard de la Yitette, Paris (10° ct 19 ar- 
ond sseraênt); que cette question à été re- 
guise depuis la libération et le conseil muni- 
Cipai de Paris, par une délibération en date 
du 29 décembre 1935, a décidé l'ouverture de 
ce marché du fait que les travaux d'instal- 
lalon avaient été exécutés avant la guerre; 
qu'il est à noter que ce marché rendrait de 
grands services à Ja population de Ces quar- 
{iers laborieux, mais la direction du service 
d'approvisionreinent du département de la 
Seive fat toujours des promesses non tenues, 
prétextant que les concessionnaires d?s mnar- 
ché< de la Ville de Paris manquent de dispo- 
nihités en matériaux: et demande quelles 
disps-ilions urgentes il compte prendre en 
vue de l'ouverture de ce marché (Question 
du 17 1rars 1948.) 

Réponse, — L'aïministralion 
ne peut. envisager présentement 
d'u inarché de la Vilelte pour des raisons éco- 
nomiques et techniques ‘c:<lessous exposées: 
4o L'ouverlure d'un nouvel emplacement de 
dax p'äces, bouievard de la Vilette, faisant 
suile au marché existant de Ménihnontant de 
8x piices, aurait pour résultat la formation 
d'un raarché de 1.000 places s'étendant sur 
plus de 3 kilomètres de longueur, Ceîte im- 
porinnee serait peu compatible avec les me- 
sure aciueltes qui sont dictées par la situa- 
tion €-onotmique notamment l'interdiction de 
doute création de commerce de boucherie, 
Ccharculerie; 2%0 L'emplacement prévu €st oc- 
cupé deux fois au cours de l'année par des 
installations foraines, ce qui nécessilerait le 
trau-iert du nouveau marché sur un autre 
empacement et entrainerait des frais impor- 
tants: 30 Le manque de matériaux néces- 
Saire- à la fabricalion des tentes abris imper- 
méalies est un obslacle à la réailisalion ac- 

le du prajet. C'est pourquoi les services de 
la juéieclure, bien que ne perdant pas de 
ue la question, ne peut dans les circons- 
4anres actuelles donner une suite favorable 
au Veu émis par le conseit manicipal, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


— M. Antoine Pinay demande à M. le 
commerce 


4763. 
minisire de l'industrie et du 


préfectorale ! 
l’oyveriure ‘ 





: cafant 


mme 











quel's inesures il] compte prendre pour que | 


Soient rapidement mis à la 
négociants en articles de 
dités de coufil matelas et calle nécessaires 
pour honorer les ticke!ls lettres AL et AR, et 
pour que la production de ces mêmes coutils 
Soit rortée à un niveau permettant de satis- 


disposition des | 
literie les quan- ! 


faire les besoins pressants de la population : 


run oise, (Question du 4 février 1918.) 
Hc:onse. — Par décision G, 142 du répar- 
tüeu:, chef de ja section textile de l'office 
central de répartition des produits industriels 
en date dû 24 mars 1918. parue au Journal 
Dificiel du A mars 1918, le coutil matelas et 
le coniil calle peuvent Ctre désormais acquis 
rs retnise de tilre en confre-partie par les 
ilisatcurs. 





JUSTICE 


5763. — M. doseph Denais. avant pris 
Connaissance de Ja réponse faite le 21 mars 
AUS à la question écrite no 499$ demande 
à M. le ministre de la justice sil ne lui pa- 
Trait pas -anoribal qu'un magistrat ou un 
funciumnaire puisse écarter, pour d’autres 
Con-iltrations si sérieuses soient-ciles, un 
Taphert médical conéluant qu'une détention 
proiongée entraine péril de mort pour un 
prévenu. (Question du 20 avril 1918.) 

Réponse, — Ainsi qu'il a été indiqué dans 


la rponse à la question écrite n° 4998 à la- 


‘queie.se réfère M. Joseph Denais, les déci- 


Bions statuant. sur la mise en liberté de 


déteius n'émancnt jamais de’ fonctionnaires, 
mais du Président de la Républiquue ou de 


magistrats de l'ordre judiciaire. HN est d'autre 
art conforme à la tradition et à Ha loi que 
‘avis forraulé par: un expert ne die ni le 
chef de l'Etat dans l'exercice souverain du 
droit" de grâce, ni les juridiciions d’instruc- 
tion ou dé jugement, II convient d'ohscrver, 
de plus, que les détenus dont F'élat de santé 
le requicrt sont placés dans des infirmcries 


ou hôpitaux. 





5165. -- M. Raymond Cernez demande à 
M. le ministre de la susiice si un enfant, né 
du commerce autulérin d'un homme marié, 
moins'de cent quatre-vingts jours après l'or- 
donnance de non-conciiation intervenue dans 
l'instance en divorce de cet homme marié, 
peut être légjümé par le mariage subséquent 
de ses père et mère, même s'il existe un 
légitjiine issu du mariage au Cours 
duquel l'enfant aduitérin a été conçu, lors- 
qu'il est constant que ledit “enfant aduitcrin 
est né avant terme, et que le déiai de cent 
quatre-vingts jours aurait été alleïnt si l'en- 
fant était né à terme. (Question du 20 avril 
1918.) 

Réponse..— Sous réserve de j'interprétation 
souveraine des tribunaux, la*queslion com- 
porte une réponse négalive, En effet, Jorsqu'il 
existe des enfants issus du meriage pendant 
lequel! l'enfant adultérin du mari a été conçu, 
la légitimation de cet enfant n'est permise 
que s'il peut être réputé conçu à nne époque 
où le mari avait un domicile disünet, en 
vertu de l'ordonnance renûüte <onformément 
à l'article 87S du code de procédure civile 
(cf. art. 334, 20 du code civil). L'enfant ne 
peut êlre réputé conçu à une tele époque 
lorsque Ja naissance est antérieure au 
150° jour depuis l'ordonnance, Ia période «de 
conceplion, présumée par Ja lei, <e piacent 
entre le 500 et le 1S%e jour avant la nais- 
sance (art. 512 du code civil). 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5770. — M. Lucien Begouin demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones quel était, à la date du 
15 mars 198, pour son propre département, 
le nombre: 1° de voitures de tourisme en 
service; 20 de ceïles avant été remises à 
l'âädmini<tration des domaines en vue de leur 
aliénation: 3° des agents chargés de la con- 
duite et de l'entretien de ces véhicules: 
ÿo de ceux avant fait l'objet d'une mesure 
de licenciement dans les conditions prévues 
par le décret du 9 octobre 19%47. (Question du 
20 avril 1948.) 

téponse. — 10 Le nombre de voitures de 
tourisme ‘en service dans F'&dministration des 
postes, télégraphes et téléphones, à la date 
du 15 mars 1918, était de 285, se décomposant 
comme suit: secrélaire d'Etat, secrétaire gé 
néral, cabinet et administration centrale, 40: 
services extérieurs (y compris 140 voitures 
du groupement des contrôles radio<électri- 
ques}, 255. Total: 285 voitures dont 69 de n- 
serve. Cette dotation est conforme à la déci- 
sion de la commission de la guillotine (déro- 
gation aux dispositions du déeret du % octo- 
bre 1917), notifiée le 11 fevrier 198 par la 
présidence du conseil; 20 1454 voilures en 
excédent de dotation sont immobilisées, en 
instance de remise aux domaines, en vue 
de leur cession à des fonctionnaires priori- 
taires (dont la liste est en cours d'établisse- 
ment} ou de leur aliéralion: 50 et 4o la 
conduile des voitures effectivement en ser- 
vice est assurée par 221 agents des postes ou 
des télécominunications qui, en dehors des 


‘ heures de conduite, participent aux travaux 


des ateliers. Les agents qui avaient dans 
leurs attributiohs la conduite des voitures 
supprimées, on bien consacrent à nouveau 
loute leur activité à leurs équipes, où bien 
ont été aflectés au remplacement de conduc- 
teurs de véhicules utilitaires sortis de’ fonc- 
lions : de ce fait, il n'y a pas eu d'agent licen- 
cié. L'entretien des voitures de tourisme est 
assuré dans les ateliers adniuistralifs, con- 
curretniment avec lui des 3.60 véhicules uti- 
litaires du parc postes, télégraphes et télé- 
nhones; les voitures supprimées se trouvant 
dispersées dans l'ensemble des ateliers dépar- 
tementanx, Aucune suppression d'emploi n'i 
pu intervenir, 
SLENE.4 RTS 











RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4948. — M. Louis dacquinot expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que l'alinéa 2? de l'article 45 de l'or- 
donnance Qu 10 avril 1915 n'a pas élé repro- 
duit dans Ja loi du 23 octobre 196 sur les 
dominages de guerre et que certains conser- 
valeurs des hypothèques s'en autorisent pour 
percevoir le salaire au plein tarif au lieu du 


. tarif réduit de moitié sur Jes états ou certi- 


ficats destinés à être joints aux dossiers de 
sinistrés; et demande Si cette prétention est 
justifiée alors que la loi susvisée n'a abrogé 
que les dispositions antérieures qui Tlui 
élaient contraires et que, nulle part, elle ne 
se pronon°e pour l'exigibilié du saaire en- 
lier, (Question du 13 février 1948.) 


Réponse, — L'ariicle 15, alinéa 2, de l'or- 
donnance n° 45-610, du 16 avrit 1913, qui 
fixait Les modalités d'application de la lézis- 
lation sur x reconstruttion, à prévu que, 
pour toutés les opérations intéressant a re- 
construction, | 


à 


les émoluments des officiers 
publics et ministériels, les salaires des con- 
servateurs des hypothèques sont réduits de 
moitié ». En ne reproduisant pas cetlc dispo- 
silion, ia loi du 28 octobre 1936 sur les doin- 
Images de guerre a entendu abroger tavite- 
ment l'ariice {3 Ge l'ordonnan:e du 10 avril 
1915. Par conséquent, en ce qui concerne 
ies opérations relalives aux dommages de 
guerre, 1es conservateurs des ‘hypothèques 
ont le droit d'exiger le plein tarif, Par “on- 
tre, pour es opéralions de remembrement 
et de reconstruction, qui ne sont pas prises 
en charge au titre des dommages de guerre 
ie dermi-tarif prévu par l'ordonnance précitée 
doit èlre appliqué. 


, 





5457. — M. André Béranger CxLo<e à M, la 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme la siluation de par'ermentaires qui, du 
fait de leur élection, ont été contraints de ré- 
Silier leurs contrats de travail et cesser l'oc- 
cupalion de JocauX d'habitation accessoires à 
ces contrats en faveur desquels toute mesura 
d'attribution d'office d'un logement, par voie 
de réquisilion s'est avérée inopérante €t qui 
sans domicile dans leur département d'élei 

la capitale, en «or 


tion non plus que dans ] 


réduits à se loger avec les membres ée leur 
famille, en hôtels meublés ou à se faire 
héberger par des parents ou amis hienvril. 


lants; ajoute que, signalée à maintes reprises 
du bureau de l'Assemblée nationale qui en a 
délibéré et en a saisi le Gouvernement, celte 
Siluation est. restée sans solution devant la 
carence des pouvoirs publics: et demande 
quelles mesures il compte prendre pour y re- 
médier rapidement et, au besoin, en acrord 
avec les ministres de la justice et de la re. 
consirucüon. (Question du 16 mars 1918 


1 ‘,° 


Réponse. — Le logement des parlementaire 


de province dans l'agglomération | 
a été l'objet des préoccupations conslantés du 
ministre de la reconstruction et de l'urha- 


nisme et du préfet de la Seine {service dé- 


parlemental qu 


logeurent). C'est ainsi qu'à «e 


Jour, 120 meimbres de l'Assemibiée nationa 

CE 40 conseillers de la République ont héntli- 
cié d une réquisilion portant sur des cham- 
bres d'hotei et que 42 membres de l'Assem- 
bide nationale et 27 conseil'ers de la Répu- 
hli le "m6 st, nrAatv! PS t e v s 

pique onf été provisoirement installés par 
voie de réquisilion daris des locaux vacants 
OU inoccupés de l'agglomération parisienne 
Toutefois, l'émission de réquisition nr le 


logement, non seulement des parlein taires 
mais de l'er sernble des prioritaires, à dû, mal. 
Heureusement, êlre dimilée, depuis plusieurs 
Mois déjà, en raison des restrictions anpor. 
tées par l'autorité judiciaire à leur exécuti 1. 
Aussi, en alltendant que là revision de l'ordone 
hance du 11 octobre 1945 ait été réalisée per 
le Parlement et les moyens d'action indispen- 
sables acconlés au Gouvernemer l, pour Jutter 
contre une crise du logement san: cesse crois. 
Sante, les pouvoirs publics font-ils actue’le. 
ment porter leurs efforts dans les villes datée 
d'un service du jogment, ce qui est le cas 
(l * A Ù » } 

de toutes les Communes du département de 
la Seine, sur le contrôle systématique des 
conditions d ocqupalion des F divers Jocaux 
d'habitation. Les nombreux locaux insuffisam- 
nrent OCCUPÉS, ainsi dét sont 


tectés, S AOTS ASSie 
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—— _——. 
à \ la laxe de compensation, à l'effet de 3 Réponse, — 1° Nombre de voitures de tou- } demande, lorsqu'un agent est mis, par l'étn. 
cotidii eurs détenteurs sait à en sous-louer { rismMe en service: 6: 2e nombre de voitures | blisseme nt qui l'emplaie, à la retraite d'office 
. = x , sojt à échanger l’ensemble de ieur de tourisime reinises à l'adininistralion des | avant l'âge de suixante e-Cinq ans, Comiraire. 
do:al co n logement ps petil, et à ap-} dohaines en vue de leur al nation; 5; | ment à son désir, inais conformément à l'ar- 
por a i une contribution efficace à a | 4 a) nombre des agents chargés de la con- licle 14, s'il a droit: 1e à l'indermanilé de jiccn- 
Etui a , duite de ces véhicules; 7; D) nombre des | ciment prévue par l’article 5 de la contene 
agents cha 1rgés de l'entrelien de ces véhi- lion et au demi-congé d'usage que 1 lo1 
cules : 2. Ces deux agents assurent en outre impose lorsqu'i £ "agit de mettre fin à 


5783. M. Paul Hutin-Desgrées demande à 


M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 


banisme Jucliles inesures H comple prendre 
pour remédier à la hausse du prix de la re- 
4 truction et pour relever d'une facon sen- 
£ lé plalond actuel des prêts consentis 
i 1 casse jimimobiliès des hahilalions à 
bun marché, car la réglemeptation ébblie en 
| [Ju 1 répond plus au coût de la “ons 

Lio { i in cocfficient nouviau de 
vrai être appliqué pour pouvoir faciliter Ja 
« tru mn des habitations à bon marché 
qui u 11) Ut and nonbre de fagl- 
les, (Question Cu 90 avr 19% 

Réponse, — En malière de construction 
d' talions à bon march les 1naxima de 
prêts susceptibles d'être consentis par l'Etat 
sont actuellement déterminés de deux mMma- 
nn lififrentes suivant que les avances 
sont accordées à des organismes insiruc 
Î [ \ des so tés de crédit immob'hHer. 
Il 1 des prêts meentis aux offices 
el X Î d'habitations à bon marché 
effectuant des cpéralions de location simpie 
so fixés «dans chaque ‘as particulier, par 
Ü tuin lle, sur avis de la anis 
sun l par l’article 3 de la loi 13-1696 
du % septembre 1917, La délerminalon de 
maxima ayant nne valeur générale aurail 
soulevé de graves difficultés, en raison notam- 
iment d différences existant entre les condi- 
lions de ralisation des progratnmes d O1S- 
traction, L'importance du prêt est en effet 
fonct la fois de l'apport consenti par l'or. 
Salis:t nléressé et du prix de revient, ce 
dernier Variant suivant les conjoncliures lo- 
cales el notamment suivant les disponibilités 


en main-d'œuvre et en malériaux, Coite mé- 


thode de fixation particulière pr'sente d'autre 
part l'avantage appréciable de ,permelire une 
adaplailion iurmédiate du montant des avances 
au coût de la construction, répondant ainsi 
au vœu exprimé par M. Paul Hulin-Desgrées. 
Par contre, les inaxima de prêts accordés 
aux particuliers par l'intermédiaire des socié- 
tés de crédit immobilier ou des sociétés co0o- 
pératives sont déterminés d'une manière gé- 
uérale. II eût été, en effet, pratiquement jim- 
possible d'examiner préalablement chacune 
des demandes d'avances individueiles, des 
crédits globaux étant d'ailleurs accordés aux 
sociétés de crédit immobilier, Les maxima 
HE lement en vizueur sont fixés par l'ar-° 
rêté du 19 décembre 1917, et varient de 
360.009 à 600.009 francs suivant les types de 
lnzements construits, H est évident que ces 
chiftres en sont plus désormais proportionnés 
au coût de la construction, Un projet d'arrèlé 


lendant à porter les inaxiinha susvisés à 
150 p. 190 de leur niveau actuel à en consé- 
quence éié soutnis à l'examen de la cormmis- 
sion interministér:elle, laquelle à émis un avis 


conforme; ces dispositions entreront donc en 
vigueur très prochainement, L'obtention d'un 
coût de construction aussi réduit que pos- 
sible est éminemment souhailable, et fait 
l'objet de J'altention constante des services 
du ministère. 11-cst permis d'espérer que la 
ré sation de compositions d'ensemble, l'ap- 
plicaiion aux progranunes de conslructtons 
nouvelles des règles de modulation générale 
et de normalisation, et la construction- de 
ypes déterminés de logements perineéttront 
Wie diminution sensible du prix de revient. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5790. — M. Lucien Bégouin demande à 
Mme le minisire de la santé publique et de la 
popuiation quel “lait, à la date du 15 inays 
19%», pour Son propre “département le nombre: 
do de voitures de tourisine en service: 2 de 
celles avant été remises à l'administration des 
emmaines en vue de leur alénalion; 3° des 
agents chargés «de la conduite et de lentre- 
tien de ces véhicules: 4e de cenx ayant fait 
l'ébjet d'une mesure de leenciement dans 
par le dérrel qu 9 oc- 
Question du 20 avril 198.) 


les conditions pr‘vues 
tobre 1917 








l'entretien, réparations } 
véhicules utilitaires du ministère); ‘° les 
compressions de personnel (4 chauffeurs) 
cilectuées eu cpplic alion du décret di 13 cep- 
tembre 1M7 ommission dé la guitlotine) 
ont précédé les mesures de licen: iement que 
le décret du 9 oct 1957 aura lues 
nécessaires. 


comprises, des deux 


ibre 





e 
5792, — M, Josaph Delachenal Jonande à 
Mme le ministre de la Santé publique et de 
la population si les Colnissions G#partemen- 
lales ne pourraient pas proclamer les jeunes 
gens soutiens de fn'lle, même si eHes leur 
refusent l'atlocation anilitaire leur permettant 
de bénéficier ainsi des autres avantages ac- 
Ccordés aux soutiens de famille, (Question du 

A) acril 19!8.) 
Réponse. — Le rôle des 
mentaux ne peut qu 


conse:ls départe- 
: se borner à accorder 
île de 


ou à refuser :e bé l'allocation inili- 
taire. La question de savoir si un autre cri- 
tère que la décision attributive d'allocation 


pourrait être adoplé pour la détermination de 


la qualité 4 soutien, étant entendu que cer- 
tains avantages coinme l'aHègement de ser- 
Vice Y seraient évenluellement attachés, re- 
lève du ministre des farres armées. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





4407. M. Jacques Bardoux <emanile à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° s'il est exact qu'au centre d’ap- 
preutissage accéléré de Creil, les apprentis 
Inaçons, qui travaillent huit heures, sont 
payés pour neuf heures de travüil au tarif 
de 45 francs l'heure: que les apprentis de 
ce gr) _ fait grève lors de la dernière 
crise déclenchée par le parti coramunisie et 
que teurs jour: nées de grève leur on! été en- 
Gèrement payées lorsqu'ils ant repris le tra- 
vail; 2e dans l'affirmative, s'il considère que 
ces jeunes a. contribuent eflicacement à 


éducation 
(Question du 


Inorale «de la jeunesse ouvrière. 


Ju janvier 19,8.) 


Réponse. — Des renseignements fournis par 
le directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre de l'Oise, il résullé : 


jo qu'antérieurement au 2 février 14#, la 
durée hebdomadaire moyenne des cours au 
centre de formation ‘professionnelle accélérée 
de Creil était de quarante-huit henres et que 
depuis celle dale,; elle à élé ramente, Con- 
formément aux instrac ions de mon & ‘parte- 
ment, à quaranle heures: 26 que la rémunk- 
ration payée aux stagiaires, con'ormérment 
aux prescriptions du décret du 9 novembre 
1936, Fa toujours été sur la base des heures 
de cours effectivement suivis par eux el que 


les heures de grève n'ont pas été payées: 
3o qu'en conformité avec les instructions 
données par une circulaire du 30 décembre 
19:17 autorisant Jes directeurs de centres 
« pour remédier dans une certaine mesure 
aux diflicultés matériclles du personnel et 
des slagiaires » à faire récupérer aux gré- 


vistes quarante heures de travail ré parties 


sur les jours ouvrables de janvier, au tarif 
normal, les stagiaires du centre de Creil ayant 
fait grève enlre le 27 novembre el ke 4 dé 


97 

emhre 1917 ti (lé taricé à .$ 1nére 
ceinure is Ont 8 auiorisxs à FeéUUp ie7 
ente-six heures de Cours, 





4475. — M. Joseph Delachenal expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que l'article 11 du titre WE de la con- 
vention collective du travail du personnel des 


banques prévoit que « tout agent ayant 
atteint l’âge de soixante ans et ayant ac- 


coimpli au moins 40 ans de service a droit 
à une pension de retraite; que l'aricle 77 
prévoit que la convention ne peñt, en aucun 
cas, ermrainer pour les mermbres du person- 
nel une réduélion des avantages acquis anté- 
rieuremæent à sa sisnaliure, notamment de 
ceux qui pcuvent résuiicr des Connaissances 
particulières exigées de certains agents; et 





Eve, 





111} 
durée indé terminée: 20 Ann: l'af. 
firmative, si l'indemnité de lecnciemirnt pt 
l'indemnité de délai-congé se cumulent aveg 
la retraite où bien -i celle-ei ne duii «eine 
mencer à courir qu'à l'expiration du délais 
congé; 0 si, en ailendant le fonetionue:vent 
dé la caisse imerhbancaire des retraites, l£!a- 
biissemopt employeur doit avancér ja:ie de 
coite retraile ou «1 l'intéressé ne di rien 

revoir avant la création de M Ca 5:52 0ù 


contrat de 





ia Hiquidalion de sa retraite. (Question du 
1) janvier 19345). 

Réponse, — 1 n'apparait pas, sous r '-erva 
de l'interprétation qui pourrait ètre 4 Couséea 
en -cetie matière par les triinaux, qne 
l'agent mis à la wetruite d'office, -en à .phica- 


le la convention collre. 
4 reiraiiés CN \Lyueur 
dans l'établissement ait droit à ue ihicin- 
nité de licenciement, En effet, Parlis'e 58 
de la “onvention rolleclive n'envisage l'oc- 
troi d'une jindetnnité de Heenciement qua 
dans le cas de suppression d'emploi on d'in- 
suffisance professionnelle et il ne semble pay 
possible de considérer à cet égard 5 1nise 
à la retraite comme un licenciement. ki €6 
qui concerne l'observation d’un déii-e 
l'ariicie 47 de Ja con\ention cokkective Lré 
a, ‘ y a licu de se conformer aux n:55°, de 


iion de l'article a a) « 
tive et du règlement 


rat 


hâque place. Enfin, it est demandé €}, en 
ait dant le fonctionnement de la eais-e in. 
terbancaire des retraites, l'établiscemient me 


ploveur doit avancer à Fintéressé wne n3r'is 
de la retraite à laquelle jt a droit. I et jré- 
visé à ce sujet qu'aucune disposition oe, 11 
convention colicetise n'interdit à leiupoyr 


d'effectuer un tet versement mais que, u'au- 


ire part, il ne semk'e pas p@ssibee de las- 
lreire à ce versement, Il est rappoé cn 
qu'aux termes de l'artivie 9 <e la con ation 
collective, les coimraissions régionales parie 
aires de la banque sont compétentes noir 
examiner les différends auxquels péul douter 
lieu l'applicalton des dispositions de F1 ‘un- 


veilion. 





5193. -- M. Maurice Rahier cxn0: à M. le 
ministre du travait ei de la securité sociale 


que la nontene lature des industrios et jrofes- 
sions, telle qu'elle résulte du d‘'rt du 
9 in 1936, classe sous da rubrique: sec- 
lion 1, industries de transfommnation, no 1137, 
la Coopérative oi syudicat vinicoke où viti- 
vole avez chai et la Cave coopérative: Juo 
la Hornen ‘lature établie par le décret n° 17-142 
du 16 janvier 1947 ran de méme, =01is Îles 
rübriques n°9 32200, Ja *vinification, ‘coiserva- 


tion et manutent ion -du vin et no {6 Ja 
coapéralive agricole de ‘vinification; ct de- 
mande si l'on peu en conclure que 1 ésis- 
lation et la réglementation du travail aopli 
cables dans les ét ablissements mdustrie 
pliquent automatiquement dans les 
lives ou syndicats vinicoles où v'üco:r: 
chai et dans les caves coopératives el, no- 
ininmenut, qu'en Algérie, les salariés «0 ces 
établissements ont Froit ‘au bénéfice de la ré- 
ulementation des saiaires indnsiriels ei con 
imerciaux ét de ce.k des allocations faini- 
liales instilué,s ‘par les arrètés guberñatniaux 
du 6 tuai f9it et du 10 juin 1911. ‘Gestion 
du ?0 fécrier AC.) 


3 5 de 
uuytFde 


se 


Réponse. — Les dispositions du code du tra 
vaii relalives à la réglementation di travail 
sont anplicables dans les établissements in- 
dustriels et commerciaux, méme s'ils ont la 
farine coopérative. Les dispositions léraies 
coucernans les salaires sont également sppli- 
cCaul2s dans ces <'ablissements. 1} r suite, 
en effot, de la jurisprudence de Ja cour de 


enssation que, pour déterminer la pature d'un 
Stablissement, il v a lieu de considérer la 
nature des opérations qui y sont reifrsinftes, 
sans se préoccuper de Ja farme sous tiquell3 
À est constitué Ln établissement qui proœ 
cède À des epérations industrielles où 2om- 
merciales est, Selon cette jurisprmdence, un 
établissement industriel où un établissement 
commercial, méme £&’il a la ferme cocnéra- 
. En particulier, dans Je cas d'une dis 
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üillerie possédée par une société coopérative 
vinicole, la cour de cassation, daës un arrêt 
du 3 juin 193, a précisé qu'i importait peu 
« que la société soit uniquement composée 
de propriétaires viliculleurs et n'ait d'autre 
objet que la transformation et la vente des 
produits de chacun des associés, ou qu'elle 
ait constitué une société de crédil agricole » 
Donc, dans la mesure où les établissements 
cuxquels fait allusion honorable parlemen- 
taire se livrent à des opérations industrielles 
ou commerciales, on doit admettre qu'ils 
sont assujettis aux dispositions Igaies régle: 
montant le travail! et les salaires. Cette inler- 
prélalion est confirmée par le fail que le 
décret du 27 avril 1937 (J. 0. des 2s et 29 avri 
4937: sur Ja semaine de quarante heures dans 
les fabriques et distileries d'alcool alimen- 
jaires, fabriques de liqueurs et spiritueux, 
brasseries, malteries, fabriques d'eaux ét 
boissons gazeuses et de glace artifiriel'e, com 
prend dans son shamp d'application le saus- 
groupe 4 Bc de Ja nomenbiature des indus- 
tries ct professions telle qu'elle résulle du 
décret du 9 avril 1935, Sous-groupe qui vise 
expresséMent, sous le ne 41357, les coopérali- 
ves ou syndicats vinicoles ou viticoles avec 
vhai. Eïle est encor$ confirmée par l'arrêté 
tn 28 mai 4945 modifié par l'arrêté du 28 juin 
415 fixant les salaires dans les commerces 
de gros et de détail de l'alimentation, qui 
consrend également dans son champ d’appii- 
cation ‘e sous-groupe 4 Be. Sur la question 
de savoir si des dispositions analogues à 
celles indiquées ci<lessus sont actuellement 
en vigueur en Algérie, l'honorable parlemen- 
Lire est prié de consulter les services Com- 
pélents du ntnistère de l'intérieur. 


5372, — M. Louis Cüristiaens demande à 
M. te ministre du travail et de la sécurité 
sociale : 4% s'il est ‘conforme aux disposi- 
tions légales et régementaires régissant $la 
formation, Le recrutement ei le fonclionne- 
ment «es associations mulualisles constiluées 
sus Ja loi du 4° avril 189, modifiée par 
d'ordonnance du 1% ocotbre 1933, qu'une so- 
ciélé de secours imutuels, dont les membres 
sont recrutés partni les agents contractuels 
ou auxilieres des services de la reconstruc- 
tion, puisse interdire à ses membres de faire 
partie ou de demeurer simultanément afi- 
hés à une autre société mutualiste; 2° dans 
l'afiirmative, quelles sont ces dispositions 
jusqu'ici inconnues, % dans Ja négative, 
quelles sont les interventions ou les inesu- 
res qu'il envisage à Feffet de metire fin à 
cet élat de choses, ‘Question du 16 rnars 148.) 

Réponse. — L'ordonnance du 19 octobre 
494%, portant statut de la mutualité, dispose, 
en son articje 5, que les statuts des sociétés 
mutlualistes déterminent les condilions d’ad- 
mission, de radialion et d'exclusion des mera- 
bres participants et des membres honorai- 
res. Les statuts-types établis par décret du 
43 juin 19%, pris en application de l'ordon- 
hauce précitée, comportent un article, obliga- 
toire resatif aux conditions d'admission mais 
Jaissen! aux sociétés mulualistes entière li- 
berlé de régler ces conditions comme elles 
l'enlendent. Par’ ailleurs, une disposition 
non obligatoire desdits statuts-[ypes prévail 
que les membres qui ne remplissent sr 
les conditions auxquelles les statuts subor- 
donnent l'admission, sont radiés. IL s'ensuit 
qu'une societé mutualiste peut, légalement, 
introduire dans ses statuts une disposilion 
aux termes de laqueile les personnes qui 
désirens adhérer au groupement ne seront 
adinises qu'à la condition qu'elles ne fassent 
pas partie d'un organisme similaire. Si, par 
auluurs, celte société adopte la disposition 
visant la radiation des Inembres qui ne rem- 
plissent plus les conditions auxquelles les sta- 
tuts subordonnent l'admission, elle peut régu- 
lièrement radier ceux des adhérents qui vien- 
a à s'affilier à une autre société mutua- 
iste. 


—_————— 


5474. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
ques quels motifs les pensionrgires de Ja 
ondation Rossini n'ont perçu que la moitié 
de leur trimestre de retraite des vieux tra- 
vailleurs., (Question du 16 mars 1948.) 

Réponse. — Pour permettre de faire pro- 
céder à une enquête sur les faits signalés, 
il scrait nécessaire que soicnt communiqués 
aux services du ministère les noms des inté- 











ressés {nom de jeune fille s'il y a lieu, 
dates de nuissance et leur numéro d’allo- 
cations et numéro de récépissés, ainsi que 
le nom de l'organisme chargé du payement 
des arrérages. 


ee 


5513, — M, Jacques Bardoux demarre à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1o s’il est exact que, dans les chefs-ieux 
d'arrondissements, notamment à Thiers, les 
vieux travailleurs ne peuvent dépasser le 
plafond annuel de 45.006 F sous peine de se 
voir supprimer l'allocation; 20e dans l'affirma- 
live, si ce plalond ne resle pas au-dessous de 
la in9ilié du salaire minimum vital gt s'il ne 
conviendrait pas, étant donné qu'il est maté- 
riellement jimpossibie de vivre, même dans 
une ville de province, avec 45.000 F, de rele- 
ver ce padoiid et de le fiver à un niveau 
moins éloigné du salaire minimum vital. 
Queslion du 17 mars 198.) 

Réponse, — En vertu de l'article 2 de la loi 
n° 46-2153 du 7 octobre 1916 modifiant far 
Ucle à, & 1er, de l’ordonnance du 2 février 1945, 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
n'est due que si le total des ressources per- 
sonnelles du travailleur — de quelque nature 
qu'elles soient — et de l'allocatior n'excède 
bas 45000 F par an° Lorsque Ae bénéficiaire 
est marié, l'allocalion est due dès lors que ke 
total des ressources des époux n'excède pas 
60.000 F, Si le total de l'allocation €t des res- 
sources personneltes du travailleur, ou des 
époux, dépasse ces chiffres, l'allocation est ré- 
duite en conséquence ou suspendue, I n'est 
fait, sur ce point, aucune distinction entre les 
villes de pius de 5.060 habitants et les loca- 
lités de moindre importance, Le projet de lai 
portant réforme de l'assurance vieillesse, qui 
est à l’étude dans les départements ministé- 
riels intéressés, de même que la propositio! 
de loi déposée par M, Meck sous le n° 3 
envisagent le re.èvement des chiffres de 
el GOUO F précités. 





LA 

5530. — M. Noël Barrot demaiie à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
lo à quelles sommes s'éièvent parmi les, dé- 
penses d'action sanitaire et sociale les sub- 
ventions accordées au cours de l'année 1947: 
a) aux œuvres prophylactiques et d'hygiène 
sociale; b} aux institutions sanilaires: €) aux 
colonies de vacances: %» quelles sont les Ji é- 
visions de.subventions poug les mêmes postes 
au cours de l’année 1938. Questio 1 du 1S mars 
1918.) 

ire réponse. — Jo Les statistiques détaillées 
des dépenses d'action sanitaire et sociale des 
caisses primaires de sécurité sociale et des 
caisses d'allocations familiales, en 1947, ne 
sont pas encore toutes parvenucs au minis- 
tère du travail et de la séeurité sociale. En 
ce‘ qui concerne les caisses régionales et de 
la caisse nationale de sécurilé sociale, Les dé- 
penses du fonds d'action sanitaire et sociale 
de £<es organismes pendant l'année 1917 en 
faveur: a) d'œuvres praphytactiques et d'hy- 
giène sociale; b) d'institutions sanitaires, et 
c}) de colonies de vacances se répartisser 
cormtmne suit: 

Caisses régionales, 
a) Pour les œuvres prophylactiques et d'hy 
giène sociale : 

1. Leur anpartenant en propre., 35.00.mM0 

2, Subventions à d’autres œuvres 132,000,000 

#. Prêts ou avances à d’autres 

UNE dress et corvessresese - 0:000:000 


LT EP PP .. 19%.900,000 
b) Pour des institutions sanitaires: 
1. Leur appartenant 
EN PrOPTE. ses. 260,000. 600 
2, Subventions à d'au- 
tres institutions... 98.000.000 
+. Prêts ou avances à 
d'autres institu- - 
DORE Dean noce v4 . 12.000,04) 
DOLE Joss soadetsesetess 490.000.000 
c) Pour les colonies de vacances: 
4, Leur appartenant 
ONE DIODIO.. .Soscs 
2. Subventions à d'au- 
tres œuvres...,.... 10,000,000 


500.000 


SOI ssssssessussonessee 10.500.000) 
Total pour les caisses ré- 


gionales PRERRETENTE III LTT) 6% 006, CN) 








1915.) 





les œuvres prophylactique 
et d'hygiène sociale ; 


1, Lui appartenant en 


sn . . E 
2, Subventions à d'au- 
Œuvres....., rs 7.900 ,000 
s + 
? Lt . .. * ... . 
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uniquement que Ja 


nare ner P CO : 
de 21.000 fran (indice au 4° janvier: 
11:009 francs); do si des oonseils 


ition des caisses primaires, en voie 


l 


0 tion, doivent faire wbligatoire- 

| aux commissions régionales ou à 

} n nationse pour le recrutement 
| ‘hill Qu lion du 20 avril 

t — Le | d'adn stration 
ismes de sécurité sociale étant Hire 

\ s meinbres du personnel de direc- 
gent général d'assurances ne peut 

1 \ à ‘uper un poste de directeur 
ju'à la condilion d'avoir été choisi 
onset d'administratio lans la méga- 

| do rl ition tenant 
| la som et de sa reémunéra- 
jeure: en tout état de cause, d’ail- 
paint | «te s AvVAnInges ac] 115 doit 

1 20 re “aitement d'un direc- 

u à [dit 4 sécurités social 
l 1 (E) ention colle » nÿlio- 
 trayal icable au personnel de di- 


on des organismes «de sécuri# sociale, 
les disrosilio LC" t recu l'agrément mi- 


) 
el à la date du 13 jenvier 1947; le mon- 
de ce traitemen + déterminé d’après 
lu nt résultant des anrrètés de 

et du coefficient applicable à #fin- 

x oefficient variant suivant là <€a- 
ie à” laquelle l'organisme employeur ap- 
ui: 30 sulte, en effet, des disposi- 
ie l'ordonnanct lu 2? noverahe 19% 
1 weclassement du rsonnel «és ins- 

13 de sécurité sociale que loule Æem- 

» de personnel, dans ces institutions, 
1{ Î effectuée sdlis avis on forme de 
manissio de reclassement où 


nationale 


iuxquelles elle à 


HO JS PéSIoaurs 

é ses pouvoirs ; ce n'est que dans le cas 
s commissions ne peuvent satisfaire à 
JJemande «te personnel qu'une 4Misse 
exceplionnellement, tre autorisée 4 

tar, à tits mécaire, «les agerts ne rem- 

mt pas les conditions de l'ordonnance 
EL 





5886. — M. Philippe Monin demande à N. le 


ministre du travail et de la Sécurité sociale: 
do s'il est exact que les Caisses de sécurilé 


sociale appliquent, dans le calcul des ap- 
pointements de leurs employés, des coefti- 


uients supérieurs à Ceux prévus par les arrè- 
ts æt décisions fixant les salaires des æm- 
ployés de bureau et services annexes dont a 
fonction présente ®@n caractère interpræfes- 
sionnel ef, dans l'affirmative, quels sont âes 
textes léganx ou réglementaires qui les au4o- 
risent à procéder de la sorte; 20 s'il est égale- 
ment exact que es inûmes organismes accor- 
dent une prime de tlitularisation wiüforme 4e 
quinze points et, s’il en est ainsi, si celte 
inesure n’est pas en opposition avec l'arrété 
du Ÿ9 juilict 1946 accordant une majoralton 
de 4 p. 100 après un mrois de présence et 
de 8 yp. 400 après trois mois de présence, 
arrêté qui a, d'ailleurs, cessé de s'appliquer 
au 1 décembre 1947 par l'effet des disposi- 
tions de larrêté du 31 décembre 4947 portant 
relèvement «tes salai (Question du ?2 avri 
1948.) 


pes 
{ . 


Réponse. — 149 Les cocfficients apolicabes 


aux différentes 


anrité 
securite 


atégorics d'emplois des orga- 
nismes {le sociale sont fs, aciuel- 
lement, par de protocok d'accord üu 7 no- 
novembre 1947, qui a modifié Jes <classifica- 
tians annexées à la couvention collective na- 
tionale de travail agréée le 16 octobre 1916. 
Ce protocole à lui-même reçu, le 10 


la sécurilé sociale; en <e qui concerne pius 
particulièrement les: emplois 


neis, 
Hi a été entendu que les coefficients hiérar- 


chiques de base-seraient ceux prévus par Lx 
dite décision; 2e le protocole d'accord prévoit, 
en effet, que le salaire de tilularisalion serait 
déterminé en majerant les salaires d’embau- 
che d’une somme conrespondant à la valeur 
de quinze poil ts: cette disposition rempli ce 
les majorations de 4 et 8 p. 100 prévues par 
l'arrêté du 29 juillet 4916 et constlilue un 


li diiUut 


aménagement de ces dispasilions, propre aux 
Organismes de sCCUNÉ Socle, 


es “À 
IArS | 
1918, l'agrément du ministre du. travail et de | 


interprofession- | 
visés par da décision du 1% juillet 1947, | 


4 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


à tube fre Sous de ne 8 
. le mi travaux trané. 
ports et du tourisme :i la Sociéié ralonne 
des chemins de fer français me pourrait 
adopier, pour l'octroi des réductions farm 
liales, les règies établies en cette malière 
gr la fiscalité ou la sécurité sociale dans 
a déicrmination des enfants à chage: sk 
gnale, en effet, qu'à partir de dix-huit ans, 
’entant n’est plus considéré à charge mar 14 
Société nationale des chemins de fer françaig 
au point de vue du droit à réduction, même 
si est encore en état de scolarité, re né 
entraine non <eulement le retrait de TO 
pre carte de rédnction, mais aussi la dimi 
Dulion du taux consenti aux parents et antres 
enfants mineurs; que, par contre, cn matière 
fiscale et de sécuri sociale, l'enfant qui 
continue ses études est considéré comme à 
charge jusqu'à vingt et un ans; et deruunde, 
en conséquence, si la Sociét£ nationale des 
chemins de fer français n'envisage pas @e 
maintenir la mWduction, dans le cas susvisé, 
et quel serait le coût approximalif de cettp 
mesure. {Question du ?2 avril 1948.) 


Rénonse. — La mesure dont # s'agit se 
raduirait, d’une part, par une angmentatiors 
du nombre de bénéficiaires de rédwclion ds 
larif au tre des familles nombrewmses: d'autre 
part, par un relèvement du pourcentage de 
réduction dont bénéficient actuellement cer 
laines familles nombreuses. Etant donn* lime 
périeuse nécessité d'équiibrer le budzet d’ex- 
pioilalion de la Sociék& nationale des cheming 
de fer francais, une telle mesure ne peut 
être envisagée qu'à la condition qie le reme 
boursement de la perte supplémeulrire ds 
recelies en résullant pour le chemin &@e £e 
st pris en charge par le budget du dépar- 
tement ministériel jutéressé, en l'oc-uyrrence 
le minisière de la santé publique rt de la 
population. Calle charge séélèverai! sn1"oxi 
malivement à 125 millions de francs nour ‘un 


exet ice, 


« 
sa 





—+ € &- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


de la 2° séance du Vendredi 14 Mai 1948. 





C!'eme! 11 (MicheLY, Gosset, Maver (Daniel), Seine. 1: PF 
C Ê . 

G 
C 


pe 
SCRUTIN (N° 776) olin. Guérin (Maurice}, 
? HS a ; oste-Floret (Alfred) Rhône Mazel tigri 
. } ion " $ > vfn J À iGuyp, \ . . » 
Sur lu prise en considération du ete du Haute-Gnronne. Guilbert, Meck. toc 
» }! 


| 

I 

= x ] 

Ghonceormement sur es écoles privées des Coste-Floret Paul Guillant (André Médeci l 
bouilléres nationdlisées, (Résultat du poin- léraut. + j Guillon (Louisy, £ Méhaiguerie, R 
tage.) Coty (René), [B 

|! 


Coudray. Guyomard, Menthon (de). 


Sombee des VOLANLS. ,.oooco0ss.0 8 5% Louston. : : see 

Crouzier. Ilugucs. cois), Deux-Sèvres. Sa 
Mao ilé GRR coonrcaccoreve 798 Cudenet. Hudia. Michaud Lou : Gel 
Dalsdier (Edouard), Hutin-PDescries, Vendée Geha 

David (Jean-Pauf}, Ihuel. Michelet. à Ca 
Coir Oise acauinot Mitterrand] . 
296 Sei et-Oi<e, Jacquinot. Miterrau. Sel 
U ntre PPREEELEIITTILILIII IE Defos au Ra Ê Jean Moreau B Moch ‘Ju: : Tn 
Delacheual. Jeanmot, M 


Pour L'adoption.....,..... 299 


L'\s-cmbiée natiomaïe à adopté, Delahoutre, Joubert, Mondo | 
Pelcos Juc'as, \foi " 
Denais (Joseph). JUIY Mu 
? Denis (Arxlré} Kauflrann. Mont. Lin 
Ont voté pour : À 25 don qe = Due dé 
Depreux (Edouard. kr Pac (AHred), Finistère. + 
;: MM Mlle Bosawer Deshors. Kuehn Beni. fontel Me: a 
be Ù ris Labross Mori 
ADCIN, Bougrain. De<sjardin 1.61 01 : Ç 
Ahnpe, Boulet (Paul}, Desemx Lit a7e Henri), Mo ice. & 
Am 6 Octave). Lotrr. Devinat Laroste, M sde = 
André (Pierre), Bourdan (Pierre), Dhers ex Emil # ar. S 
Antier. Bouret (thenri) Mile Diencsch. ambert Emile No: S 
} (ICT?) . { Louis). Dow \! Vnd S 


ANX:OT UNE, jourgès-Maunonrr, Dixmier + 4, 
Aragon ,(d). Xavier Bouvier Dominjon. Mlle Lamblin Nisse. | 
Astra) Ille-et-Vilaine. Douala, Laniel (Joseph). VOL fEneer 
Augaruc. Bouvier - 0’ Cotl u, E bubois MRenéEimile). Le dd ds 


vnrelli 
Nuiforecl aurein (ir 


Aujuu at, | Mayenne re 
“der ni \ Laurens ‘{( " OrvOt 





Aumeran (Général), Bouxom. Domas {Joseph}. É dis D - T' 
—- «haphael}. Brusset (Max?, Dupraz (Jeannèsi. nant re Pants | 
Sacon,. Bruvnet Milo Hi s (Jo Ps spin & Ten 
É € x üi PAU NII . ; il (+0 Ja VONT ven cn 
Barancé (Charies}, Buriot. sSoinpe ' Lei , ou nee, | le D 
Maince-ct-Loire, Buron Du es) à Lécrivain Servn el ugt ] Tv 2 
Bar ; Le | dei. à 6 Ps ia Mme Lefebvre (Fran- Claudins. Fi 
xurpier, c Cadi (AbdeX ki rt}, Dusseattix tm a Caine Petit Cu | 
Bard HU (Jacques), C ipil int IH :siC , JP) VE l 4 jp , sp a M | 
Barracirt Chon Ag dd CA: Lefèvre-Pontalis, Basses-PYre1 
- ‘« 4drort, ILIAIN. DL rh 
Barrot ‘ation Cite «5 #08 | Lecendre. Mine Pes 
+ . Cartiet (\ranert), Er eeart. Lejeune (Max). © ane. Pevtel l'hu 
Bas. Seine-et-Ois Fago \'é: "Host - fl) l'I 
Raudrs d'Asson (de). Castellani. Fari (Phili \ Fe SEIVRQUE. msg I 
Bayrou. Catoire Farinez ed sig _ £ 7 
ICAIQUIEP, Catrice. Faure (Edgar) Letat = e Ne Trib 
Bégouin. Cayeux (Jean! Fanvel Li “ 7 | . w | 1 
8 5 ICayeux (Jean, auvel, res SR , 
Ben Aly Chérif Cavol él (Col ! IQuard. eve (Fr . | 
? — é A CHA UI0 . Livry-Level Peimbœuf: | Va 
Benchemnouf, Chaban-Delhnis fGéné- | Finet '] mVet, 7 \ me p se (1 A 
Ben En ral). Fonlupt-Esperaber, Lucas, Mlle Prevert | Ve 
] \ 


Béranger (4ndré}. Chaman! o Fouvet, Macoui Prigent (Poher | 
Bergasse, Gharpenti Te Fréd ric-Dup. nf. Malbraut. Nord. 3 \ 
Rersevet. Charpin. Frédet (Maurice). \allez. Ouilici \ 
rh ; { rosier ir Qt Fran. Marcellin amaront [A 
Lola ut, Chautard, Gabeñe E Marc-Sanghier Raulin-Laboin | | 
Beuunicz, Chevalier (Fernard) Gaillard, Marie (Andre, Ras nd Lau # | \i 
Bic! st 3 ‘ k À . (TAB i 
D Le Alger. Galet, Marin {Lous). Reev (d A 
Dr y (Gourges). Chevallier (Jacqmes}, Garet. Maroselli. Reille-Soult L\ 
- ei * | GNT Louis pr Martel (Louis), 
ŒUœUX, Chevallier (Louis}, EL Gavini. Martineau. tre : 
Bocquet. / Indre. Geottre (207, Masson (Jean). Ont voté contre : 
Boganda, Chevallier (P'errcy, Gervalino, Haute-Marne. WE [A 
Edouard PBonnefous. Loiret, Giacobhi. Mauriee-Po! ; \ \ 


bonnet, Christinens, Gode, Manroux, ALL, | A 














— 








>» > >"! 


LRAlISS( 


Ühaz 


{ y t 
LOgnIOË 


Cordonnit 5 
(,0ost4 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzi 
Cristofol, 
Crôizat, 

Dagain. 

Damas, 

baron 


Mine Darras 
Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 


Defferre 


bDeso tte... 


Mure Degrond. 
beixonne. 
Del:os (Yvon), 
Dern sois 


Denis (Alphonse), 


llaute-Vienne. 
Deco 1. 
Dezarnaulds, 


Diallo (Yacine), 
Djemad, 

Mme Doutea 1, 
bout t lot, 


Lo: el 


(Alfre Seir 





names 
N — 








“> lé Inféri IT'e 

Mive Guérin (Rost 
Seine, 

i1es ] )n. 

(suicen 

ulle, 

Guillon (Jean). 
Frlre-et-Loire. 

Guitton. 


VON (Jean-Ray- 
non). Gironde. 
Uuyot® (Raymond), 


seine. 








Harna ni Diori. 
Harmmon (Mar el). 
Henneguelle. 

Mme Ifertzog-Cachin 
Hervé (Pierre). 


Hôrma Ould Babana. 
Houphout L-Boigny. 
Hussel. 
Jaquet. 
Joinville (Général) 
[Alfred Malleret1. 
Jauve (Géraud), 
Juge, 
Jules-Julien Rhône). 
Julian Ga ton), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 
Lamine-Guèye. 
Lainps. 


Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne, 

Le Bail. 








Lecœur. 





Le Coutaller. 
Leenhardt. 


Côtes-du-Nord. 





| 


Mme Ses bin 
Lenormand. 


Lepervanche (de). 


\SSEMBLEE NATIONALE 


Lapie' {Pierre-Olix ier). 


Mme Le Jeune (Hélène), 





Le Troquer (André), 
| Levindrey. 
| L'Huillier (Wald k) 
| Lisetie 
| Llante 

L 

L 


Maiilocheau., 


| 

H 

| Mabrut, 
| Mamadou, Konate, 
| 


Mamba Sano. 
Manceau 

| Martine. 

| Martv An 


Frane: 
André Mercier, 
Mélaver, 

Mme Met. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Cote l'or. 
Michaut 'Victor) 
Seine-Inférieure. 
Mi hel, 
Midol. 
Mir-joz 
Mokhtari. 
Motlet (Gux) 
Monlagnier, 
Môquet, 
Mura, 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Mu:neaux, 
Mme Nedelee. 
Ninine. 
Noël Marcel), 
Noguères, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
&jnistère., 
Putinier. 


USE, 


2 
= 


A 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Sein 


Pevrat 

Philip (André). 
Pierrard. 

Puot 
Poirot 
Poulain. 
roumadère. 
Pourtalet. 

















(Maurice), 


N'ont pas pris 


MAT. 
PBadie. 
Paul Bastid. 
Ben Tounes. 
Boukadouim. 
Derdour. 
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Pourtier. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère, 

Pronteau. 

Prat. 

OQueuille. 

j Mine Rabaté. 
Räbier. 
Ramadier, 
Ramette, 
Ramonet, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 

lony Réviilon, 
Mine Reyraud. 
Ricou. 

Rigal (Albert), 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet (WaldeckK}). 
Resenblatt, 
Ecucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute { 
Ardèche. 

Rufte. 

Mille Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sege le. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 























Sion. 
Mme Sportisse, 
Thamier. . 


Thorez 
Thuillicr, 
Tillon (Charles), 
Touchard, 
Toujas, 

Tourne. 
Tourltaud. 

! 


Maurice), 





Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 


Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 


Very (Emmanuel). 
Pierre Vil'on. 
AVagner, 


Zun,no, 





part au vote : 


Khider., 
| Lamine Debaghine. 
| Mezerna. 
Moro-Giafferri (de). 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre Part au vote : 


| MM 


Rabemananjara. 








MM. 
Béchard 
Chevigné (de), 
Courant 
Gay (Francisque), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, p 
nationale, qui présidait 





| Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents Par congé : 


Movnet. 

Naegelen (Marcel). 

! Sissoko (Félix-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


résident de 


id Séance, 


l'Assemblée 





+, — 


Loiret. 








| 1948 


——————_——ms 





de M, Guy Petit 


res 


nalionales. 





Mujorilé 
Pour 


Contre 


L'Asse 


MM. 

Ahnne. 

Am:o{ (Octave), 
Aniré 
Antier, 
Aragon 
ASseray, 

sujou.at, 

Auineran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Barangé (Charles), 
Ma:ne-et-Loire, 
Barbier k 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Baïrot, 


Bas. 


(Pierre). 


(d’). 





Bayrou. 
Beauquier, 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac, 
Bélolaud,. 
Beugniez, 
Bchet, 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Ml!'e Bosqu CE, 
Bougrain. 

Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, . 
L'le-et-Vilaine. 


André). 


Mayenne, 
Brusset (Max), 
Brayneel. 

ci 

Buron. 

Cadi (Abde'kader), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 


Se'ne-et-Oise. 


Cayeux (Jean). 
Cayo! 

Chamant. ° 
Charpentier. 
Charpin, - 
Chaste!lain. 
Chaulard. 

Chevaier (Fernand), 
Alcer. 

Chevaïlier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre, à 
Christaens, 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 





Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Defos du Rau. 
Dehechenal: 


Delahoutre. 








Denais (Jeph), 





Nombre des v MARES LS 


RS PAP Re CRUE OR 


l'adoplion........... 


RARE 


Baulfy d'Asson (de). 


ouvier - 0’ Cotlereau, 


Micne!}, 


ni - 


SCRUTIN (N° 777) 


Sur la prise en considération du COntrc-proje? 
el M. Paul Ribeyre relatif 
au projet Sur Les écoles privées 


des houl- 


300 


s... 


nble nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Denis (André) 
Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy, 
Dhers, 
Mlle Dicnesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Dubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Duquesne, 
Dsseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe, 
Färinez. 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Mäurice), 
Furaud. 
Gabeñe, 
Gallet., 
Garet. 
au. 
Gavini, 
Gecffre de), 
Gervolino. 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guillon (Louis) 
“+ . F LA 
Finistère, ‘ 
Guvomard, 
Halbout, 
Hugues, 
Hulin. 
Hntin-Désgrèes, 
Jhuet, j 
Jacquinot, 
Joubert, 
ug'as: 
Juiv. 
Kanffmann. 
Kir. 


’ 


(Renë-Emiles, 





“ 


Krieger (Alfred) 
Kuebhn (René), 
Labrosse. 
Läcaze (Henri). 
Laiic 

Lambert (Emile. 
Louis). 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph), 
Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecarheux, 

Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre {Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 


Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 





Lespès, 





Doubs APT 












Cv 





———. 
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Lelwurneau, Ratmarony. Coguiot, Hussel. Rarmette, Servin. 
Liquard. Raulin-Laboureur (de). F Cordounier, Jaquet. Ramonet, Signor. 
Livr;-Level, Ravraond-Laurcut. Costes (Alfred), Seine. | Joinvilie ‘Général) Reeb. Silvandre. 
Lourel. krcy (de). Pierre Cot. [Alfred Malleret], tegaudie. Sion. 
Lucas, Reille-Soult. Coulibaly Ouezzin, Jouve (Géraud). Renard. Mme Sporlisse, 
Reynaud (Paul). Cristofoi, Juge. Tony Révillon. Thamier. 


Macouin. 
Malhraunt, 
Mallez. 
Marcellin, 
Marv-sangnier, 
Marin (Louis). 
Muriel (Louis), 
Mi LL LeAaU, 
Maurivce-Petsche, 
Mi IFoOux, 


Médecin, 

Mohuisncrie, 

Me ki. 

Mvorlhon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Micue.el, 

Moisan, 

Morulon, 

Mouin. 

Moujuret, 

Mont. 

Monleil (André), 
Fivistère. 

Mountel (Pierre)s 

Mortilliot, 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de), 

Muller {André}. 

Nisse, 

Noël! (André), 


Pur-de-Dôme, 
On 


Penos 


Pertel. 
Picrre-Grouès, 


Pin: 
Pieven (René), 
Foirubœuf, 


Mile lrevert. 

Prigert (Robert), 
Nord. 

Qui 1, 





Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffier. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. & 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. ‘ 

Simonnet. 

Sman. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thoral. : 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 


(de), 


vi lard. 
Vuillaume., 
Wasmer. 
Mile Weber. 
\olff, 
Yvon, 


Ont voté contre : 


Chi ce. 

Mile Archiméède, 

Arnal. 

Arthaud, 

Aster de La Vigerie (d’). 

fAubame, 

Auban. 

Aubry, 

AuGesunl, 

Auguel, 

Badie, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seinc-et-0ise, 

Barel. 

Barlh'émy, 

Barto!ini. 

Paul Bastid. 

Mine Baslide {Denise}, 
Loire. 

Baurens, 

Bay'et. 

Bèche. 


Béné (Maurice), 


Beno st (Charles}s 
Berger, 

Bes- 

Bianchini, 


Bikères, 

Bil'oux. 

Binot. 

Biscariet, \ 





B::°0 
Blanchet 
Boccag 


souhey 

Bourbon. 

Mine Boulard, 

Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marecl}. 

Caillavet, 

Caas, 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Cisanovie 

Castera, 

Cerclier 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambraon {dr), 

Mme Charbonrel, 

Charlot (Jean), 

Chassaing, 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 


Loir 


(Jean). 





Croizat. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mine Desrond, 

Deixonne. 

Delbos (Yvon), 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienpe, 

Des<on. 

Dezarnauntds. 

Diallo (Yacine 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. - 

Dravenr. 

Drevfus-Schmidt. 

Duslos (Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde, 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux, 

Putard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Elienne), 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Félix-Tehicaya, 

Fievez. 

Forcinal. 

Mine Français. 

Froment. 

Gaborit. 

Mme Galicier 

Galv-Gasparrou, 

(rarauis 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Cenest, 


Mme Gioolln, 
Giovoni. 
Girard. 
(Girardot, 
Gorse. 

Gosrat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Gouin 
G02ard. 
Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 

Guille. 


(FE), 


Guillon (Jean), 
Iidre-etLoire. 
Guitton, 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Guvot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 


Henneguelte, 

Mme Hertzag-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Hôorma Oùki Babana, 
Houphouct-Boigny, 


Juies-Ju'ien (Rhône), 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimeont, 

Lamnarque-Cando, 

Larbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augusiin), 
Nord. 

Lavergne., 


Le Baïl. 


Lecœur. 
Le Coutaller, 
Leenhardt. 


Côtes-du-Nord, 
Mine Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Loustau. 
Lozeray. 

Charles Lussv, 
Mabrut. 
Maillucheau. 
Mamadou konatle, 
Mamba Sano, 
Mancean. 

Marty (Anilré}, 
Masson ({Alberl), 

Loire, 
Maton. 
Maureilet, 
Mazier. 

Mazuez. 
Meidès-France 
André Mervier, 
Métayer, 
Mine Mely. , 
Jean Meunier, 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Cote-d'Or. 
Michaut fVictor), 

Seine-nférieure. 
Michel. 

Midol. 

Mirioz. 

Mokhtari. 

Moilet {Qus 
Montazg À 
Moôquet, 

Mora. 

Moratd. 
Moro-Giafferri (de), 
Moulon. 
Mudry. 

Mu<n eaux, 
Mine Xe leiec. 
Ninine. 

Noël (Marcel}, 
Noguères. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier. 
Perdon (lilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). * 
Petit (Albert), 
Pevrat. 

Philip (Andréc}, 
Pierrard. 

Hirot. 

Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourlalet. 

Pouvet. 
Prigent 

Finistère, 
Pronteau. 
Prot 
Queuilie 
Mie Rab 
Rabier. 
Rarmadier, 


Oise. 


Aube, 


(Tanguy), 





Mme Lejeune (Hélène), 


Seine. 





Mme Reyraud. 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rincent, 

Rivet. 


Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. à 

koucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. 

Mfe Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schinitt (Rene), 
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Segeile. 

Senghor, 


N'ont pas pris 
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PL bOrSOZ)Y 
(ueorges). 


Edouard Bonnefous, 
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Bourdan (P.erre). 
Bourgès-Maunoury. 
Capi!'ant (René) 
Chaban-Delmas (Géné- 


ral) 

Che va Verre), 
Lo.r 

Coste-Fl (Paul), 
Hérault 

Cotv {1 6 

David (Jean-Paul), 
sel et-03<4 
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Depreux I ird 
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Devinat 
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Jean-Moreau 
Jeanmot 
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Thorez (Maurice) 
Thuillier. 
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Touchard, 
Toujas. 
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Tourtaud. 
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Couturier, 
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Vée. 
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Martine. 
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Mitterrand, 
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Bessae, 
Bétolaud, 
Beugn ez. 
Hichet, 
BOoCquaux, 
Bocqu 
Boganda, 
Bonnet, 
Mile Bosqu 
Bougrain. 


Bouist Paul) 


hour 


Bouret (Henri), 


Xavier hour 


Il t-Viaine. 
Bouvier - O'Cott 
Mavenne, 
Brusset Ma 
Bruxmu 

Bariot 

Huron 

t.af l 

{ (1) 
4 ( Os 

Laio rt 

La! n 

{a i1X (3 

Ua vol. 

Chamant. 

Charpe! 

Charo,n 

haie 1 

LDautaru, 

Ch \ } 
Ai ‘ 

{,( (a.ter Lou Ç 
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(li lin 

l (LE 111 

\ \-it il } 

l /) nl 

{ Flore 
Hoanutr4{; 

Coudrav. 


cou-ton, 


tJOU/IPT, 


Defo: d 1 Rav. 


belachenul, 
lielalioutre, 
Deleos. 


bepuis ‘Jos ] 


Denis (Andr. 
buorios nn, 

7 si4": 

De: jai 1: A 

Devceiny, 





SCRUTIN (N° 778) 


en considération 
de M. Thibault relatif au projet sur les écoles 


nalionmies. 


Ont voté peur : 


bhers, 


Mile 


xt 
Dotninjo 
Douala. 
Dubois 
buforest 
Dumas 


Mile 


sr! 


Jacquinot. 
Joubert, 
Juglas, 


July. 


Khautiinmann, 


kir, 
LAN 
h ){ br 


Lalle 
Lartmbert 
Louis), 


Mile Larmblin. 


Laniel 


t ir 
qi 
ivr\ 
wii 
Lu >, 


Labro: 


ime Lefebvre (Fian- 
Cine), Seine, 
Le f« re i 


Macouin. 
Maflez. 
Marçulhin. 
Marc-Ssanygnier, 
Marin (Louis). 
Maïtel (Louis), 
MarLhean, 


Maurice-lPelsche, 


Mäauruux, 
Mazel. 

Meuk. 
Mebaiuneorie, 
\ie k ki. 
Menthon ‘de\. 


Mercier André-Fran- 
Cais), Deux-sévres, 
Marchand (Louis) 


Vendre, 
Micheielt 
Molisan, 
\M jiluU Il, 
Mon. 

M Injaret. 
Mot. 
\onteil ‘André 

Finisière, 
Montel (Pierre) 
\ } itiiiot, 
Jouclht L 
Moussu, 
Moustlicr ‘de) 


Muiter \adr 


Palew ski. 
PCnOoy. 


Petit (GUY) 


basses-P\réncCes. 


Mine Peyroies. 
li ytel 
Pivrre-Grouës, 
Pinay. 

Pleven (René). 
Poirmbœurf, 
Alt: Prevert. 


Prigent (Robert), 


Nord. 
Quilici. 
Räamaronx, 


Ont voté 


Raul n-faboureut 
Ravin ind Laurent. 
Recy (de). 
M ù 
| 
\ku 
Allo 
Angel 1 
An FT 
Archid L 
Mie Archimède, 
\ al. 
srthau] 
\serd La Y gel 
Aubamu 
Aubd }, 
Aubr\ 
Audesu 
\nguel 
Bad 
Badion 
Ballinier (Robert), 


? [D 
h Ci, 
tarthélémy. 
Lui), 


loire. 


Hénd { Maurice) 


Benoist (Charles), 


Berge] 
Bescet. 
Banvclhihi 
B;l'at, 
Billéres 
Hiiloux 


Blan het. 


BocCcaznv 





Y, 
Bonte (Fiarimond}, 





Roille-Soult. 
Kcynauu (Paul). 
Kibeoyre (Paul). 
Rigai (Eugène), Seine. 
Koclore. 

Roilin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Moham”d Cheick. 
Sauder, 

Sehur. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Noid. 

Serre, 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Stnail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taitlade. 

Teitgen (Henri), 
Giionde. 

Teinple 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetlen. 

Thibault. 

Thirict. 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

linguy fdc), 

Triboulet, 

lruffaut, 





Valay. 
Vendroux. 
Vernevras,. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Vuilliome. 
\Vasmer, 
Mile Weber. 
| Wolff. 
Yvon. 
contre : 
Porra 


Une Bastide (Denise), 





Bouhey (Jean), 
Bourbon. 

Mine Boutard, 
boulavant, 

[MIAEE 1!) de). 

Brau:it, 

Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
La as. 

Camyph:n, 

Care 

Candeville. 
Cartier (Marcel) 


Drome. 
arl'ier Mar us}, 
Haute-Marne, 


Casanova, 

Caslera, 

Cerclier, 

Cermo:acce. ‘ 
+ sajrt 


Chambheiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chassaing, 
Chausson. 

Cbaze. 

Cherrier, 
Citerne. 

Coffin. 

Cogr'ot, 
Uordonn'er. 
Costes (Alfred), Scine. 
Pierré Cot. 

Couiibaly Ouezzin, 
Cristolol, 

Croizat. 


Dams, 
Därou. 
Mine Darras, 
Dassonviiie. 
David (Marce), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte, 
Mine besrond, 
bDeixonne. 
LDelbos (Yvon), 
bDemusois, 
Denis (Alphonce), 
Haute-Vienne. 
Desson, 
Dbezarnandis, 
Diallo (Yacine). 
bDjemad, ; 
Me bouteau, 
boutrelot, 
Doyen. 
Draveny, 
Prevfus-Schmidt, 
buclos (Jacques), 
seine. 
Duslos (Jean), 
Seine-et-Dise, 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux. 

Dutari, 

Mme buvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

l'aure (Edgar). 

Fayet, 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Forcinal. 

Mine Francois, 

Froment, 

Gaborit. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garavel. 

Uarcia, 

Hautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovorl. 

Girard. 

Girardot. 

(Horse, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Gouin (1 

Gozard, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 


Mine Guérin (Lucic), 


-Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guesdon,. 
(iuiguen, 
Guille. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guitton. 


Guyon (Jean - Ray- 


imnond). Gironde, 
Guyot {Raymond}, 
Seine. 
Harmani Diori, 
Hamon {Marcel}, 
Henneguelle. 


Mine  Hertzog-Cachin. 
-[lervé (Pierre). 


Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boign}y. 
Iussel. 


Jaquet,. 
Joinville {Général\ 


{Alfred Malieret]. 


Jouve UCiaud), 
Juge. 


Jules-Julien (Rhône). 


Juliari (Gaston), 





Dagain, 
Dalatier (Edouard). | 


Hautes-Alpes, 





Knicgel-Valrimont, 

Larmnarque-Caro. 

Lürnbert {Lmeien), 
Bouches-<i-Rhéne, 

Limine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie Pierre-Olivicer), 

Ph 

aurent (Augustin) 
Nord. RS 7e 

Lavergne, 

Le Baht. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Lecnharat. 

Mme Le Jeune'lé!'èney 
Cotes-Au-Nord, ‘44 

Mine Lemjæreur, 

Lenormand. 

Lepervanche fe), 

Le ‘roquèr André) 

Lovindrey. 

L'Huilbier (Waldeck). 

Lisecite, 

L'arie, 

Lousiau, 

Lozeray. 

Charmes Lusev. 

Mabrut. 

Müillochean. 

Mamadou Konate, 

Mainba Sano, 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson {Aïhei 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier, 

Mazuez. 

Mendès-France., 

André Mercier, Oise 

Métever, | 

Mine Mety, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Cote-FOr, 

M'chaut (Victor), 
Soiue-Inférieure, 

Midoi. 

Min;oz, 

Moklhlari. 

Moliet (Guy), 

Monlagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musineaux, 

Mine Nedelee, 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube. 

Nosuères, 

Palinand. 

Paul (Gabriel 

Finistère, 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (AIG), Sçiné, 

l'evrat, 

Bhilip (Andié: 

bierrurd. 

Pirot 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pouimadère. 

Pourtalet, 

Pourber. 

Peuyet, 

Prigent (Tanguy), 

hani-tère. 

l'ronicau, 

Proc. 

Queuille, 

Mie Rabaté. 

tabier. 

Ramadier, 

tamette. 

Rarmoncet. , 

.0b. 

Regaudie. 

Renard. 
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Tony tévillon. 
Mine Reyraud. 
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selle, Mine Vermet h. Ont voté pour : peer a PA tt ] «'e) 


Suighor, 
sCrvhi. 
SIZNoP, 
silvaudre. 


H'ont pas pris 


MM. 
A belin, 
Ahnne 
Anx onnaz. 
Augarde. 
Babet (Raphaël), 
Paul Bastid, 
Bayrou. 
Ben Tounes, 


Bidaut (Georges). 
Bioun,. 

Elouard Ponnefoux, 
hRoukadoum. 
hourdan (P'erre). 
Bour£ ès-M iunoury. 
Cadi ( Abdelkader r). 


Caillavet. 
Capitant (René), 
Castellani. 
Chaban - Delmas 
(Général). 


Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Ch: vall (Pierre), 
Lo:re 

Coste-F do: ‘ct (Paul 


Hérault, 
Coty (René). 
Cudenet. 
David Jean-Paul}, 
seine-et-Oise, 
Donreox (Edouad). 
Derdour. 
bevinat 
Dupraz 
Gaillard. 
(Gervolino, 


Very (Emmanuc!}, 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zinino. 





part au voies : 


Giacobbi. 
Jean-Morcau. 
Jeanmot, 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Deba 
Lejeune Max), 
Malbrant. 
Marie (André). 
Maroschi, 
Marline., 
Mirsson (Jeun), 
lHaute-\Marre. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine, 
Médecin. 
Mezerna,. 
Mitterrand, 
Moch fJuies). 
Morice. 
Moro-Giafferri (de) 
Olni. 
Parntaloni 
Petit (Eugène! 
Claudius. 


dit 


Pfiñolin. 
ineau. 
Mme Poin<o-Chapuis 
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Sarayane 
Schneiter. 
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Teitgon (Picrre), 
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RoberD, 
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Clrev grie (di 


Cour a at. 
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A'roldi Dagain. 
Aku Dainas. 
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Angeletti, Mme Darra: 
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Architice. David (Marc? 
Mle ArchmèlJo. Landes. 
Arnal Defferre. 


Arthaud. 


Astierde La Viger:e {d'). 


Aubame,. 
Auban, 
Aubry. 
Audeuu: L 
Auguet. 
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Badion. 
Bailanger (KR 


Mine Ba<Edo 
Lo.re. 

Baurens 
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Bèche. 

Béné (Maurice 
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Berger 

B sset 
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B scarlet 
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Blanchet. 
Boccagny. 
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Rorra. 
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P urbon. 
Mine Boutard. 
boutavant, 
Roy<son (de). 
Brauit. 


Mme Madeleis 


bert}, Diallo 


Degoutte 

Mme Degrond, 
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Demusois. 
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iuld 
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Mme Doulean, 
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Mailiochean., 
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Poumadere. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot. 
Queuillie. 
Mme Rabaté. 


Rabier. 
Rarmadier, 
Ramette 
Ramonet, 
Reeh 
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Reñard. 

Tony Révilton. 
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Michelet. 


Mont 

Monte! sAnd 
Fini 

Mon:°1l 4] J 

Moritill 

Mouchat 


(de 
(Ati 


Moustliei 
Mutter 
Nisse, 
Noël (André 
Puv-de-Doune 
On. 
Orvoen 
Palewsxi 
Penox. 
Petit Eu 
Claudius 
Pelit GU: 
Basses-P\r 
Mme Peyrol 
Pextel 
Pierre-G 


où 
Pina 


Ont voté 


AY 
\ 
Aku. 
\!101 
An£ . 
Apiih 
Archid 
Mile Archimced 
Ar! 
Arthaud. 
\= je La \ 
AubDamt 
Auban 
Aubi 
Audegu 
August 
Bad 
Badi: 
baïtat (Rol 
Seine-ci0is 
Bar 
harthélém 


pBaurens 
Bèch 
h IS Cha 








Pleven (René). 

Poirabæuf. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 
KRarnarony. 


Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Souil. 
Reynaud (Paul). 
Ribcyre (Pau). 


Roi lore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Sauder, 
Schalf. 
Schauffler. 
Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 


Nord, 
Serre. 
Sesmaisoi > (WU }e 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Sn. 
Solinhac, 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 

Gironde. 
Temple. 
Terpend. 
Terren@ære, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis}. 
Tinguy (de); 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valays 
Vendroux. 
Verneyras, 
Viard 
Viatte 
Villard. 
Vuillaurne, 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolf. 

Yvon. 





contre : 


onte (Élorim nd}. 
Beuhey 
Bourb ), 
Mine Boulard, 
Boulavant. 

B )VSSON 
Brauit. 
Mine Madeleine Braun, 
Brillouet. 

Cachin (Marcel}, 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
{ 
{ 


(Jean). 


(de). 


‘apde ville. 
artier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier” (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cerclier. 
Cermoacce, 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnc!, 
Charlot (Jean), 





Raulin-Lapoureur (de). 


Rigal (Eugène), Seine. 


Saïd Mohamcd Chciek. 


Schumann (Mauriec), 








Chausson, 
Chaze, 
Cherrier, 
Citerne, 
Coffin. 
Cogniot, 
Cordonnier. 


Costes (Alfred) ’ Si i1æ. 


Picrre Cot. 
Coutibaly Ouezzin. 
Cristofof, 

Croizal, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 


Mme Parras, 
Dassonville, 
David (Marecl}, . 


Landes, 

befferre. 

Mme Degrand, 

Deixonne. 

Demusots. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme bouleau, 

Doutrellet. 

Doyen, 

Draveuy. 

Dreylus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour, 

Duanet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc 

Durroux. 

Dutard, 

Mme Duvernais 

Evrard. 

Fajon 

Faraud, 

Favel. 

Félix-Tehicaya, 

Fievez. 

Mme Francois, 

Froment,. 

Mme 

Garaniy, 

Garcia. 

Gattier, 

Gazier. 

(Gen sf. 

Cernez. 

Mme Gi 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 
rresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Gu'guen,. a 

Guile, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
r00n4d) Gironde, 

Guyot (Raymond), 
sc:ne. 

IHamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Hennegueile. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 

Horma Ould Babana. 

Houphouet- 3 igny. 

Iussel. 

Jaquet. 

Joinville (Général 
[Alfred Maheret], 


Jouve (Géraud), 


(Etienne), 


Gaulicier, 


11 
MAX. 


Dupuy (Gironde}. 
















Juge, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Lamire-Guêye, : 

Lamps, 

Lapic (Merre-Oliviors 

Lareppe. 7 

Laurent (Augustin) 
Nord. né 2 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecæur. 

Le Coulaller, 

Leenhardt, 

Mine Le Jeune (Hélène, 
Côles-du-Norl, 

Mine Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

L'Huillier 

Lisette. 

Llante. 

Loustaut, 

Lozeray. 

Charles 

Mabrut, 

Maillocheau. 

Mamadou Konates 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Marly (André). 

Masson (Alberl), 
Loire, 

Maton, 

Maurcilef, 

Mazier. 

| Mazuez. 

André Mercier, 

Méta y 5 

Mine MeEly. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michant (Victor), 
Scine- nférieurc. 

Michel, 

Midol, 

Minjoz. 

Mokh! iri 

Moilel (Gus 

Mon (L. PE: 

Môcuecs, 

Morä. 

Moraiul, 

Moutorr, 

Mudry,. 

Musmeaux, 

Mme Nedelce, 

Ninine. 

Noël (Marcel), À 

Noguèrss. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paurnicr. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Philip (André). 

Pierrurd. 

Pirot. 

Poirot (Mauric e}. 

Poulain. 

Poumadere, 

lPourtalet. 

l PFouy: ? 

Prigent (Tanguy) 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine 
vabicr. 

Ramadier. 

Ramelle. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Ricoun. 


(Waldeck}, 


Lussy: 


Seins 


Rabaté, 





ube. 


Rigal (Afbert), Liiret. 















»Olivicrg, 


us lin), 


Hélène) 
x] 
ur, 


(de). 
André) 


aldeck), 


ins 


L] 





ee 
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iii 

pincent. 

Rivet. 

mine Roca. 

nochet (Waldeck). 

rosenblatt. ; 
roucaute {GabrieT), 
tard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Scheh. 

Schmitt {René}, 
\fanche. 

< elle. 


Senghor, 


Servin 
DISUUI 
Silvanadre. 
si 

: 


H'ont pas pris 


\I\E. 
\! 1. 
\nxionnaz. 
Auvarde. 
rxul Bastid, 


li 
'ukadaum. 
oès-Maunourr. 


1illavet, 
1ban-Demas (G5n£e- 
il}. 
Chassaing 


Coste-Floret {Panil), 
Hérauh. 

Coly (René), 

(udenet, 

baladier .( Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-etOise, 

} roulte, 

helbos (Y+on). 

bDelcos, 

Depreux (Edouarl). 

berdour. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Durraz (Joaunès, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Faure (Edgar). 

Forcinal 

G: bosit. 

Gaillard, 

Galy-Ga-parrou, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemanapjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Péchard. 
Chevigné (de). 
Courant, 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard lremmiwt, président 
nationake, æt M. Bouxo 


tance. 


————— ) 


Mme Snorlisce, 
“Therez (Maurice). 


Tillen (Charles). 


ts 


Mme Vaillant- 


Fe 





part au vote 


Mason (Jean), 


Mayer (Daniel, 


Mendès-France, 


Tony Révillou 


Hle-ct-Vilaine. 











SCRUTIN (N° 782) 


Sur l'amendement de M. Temple à l'article 2 
du projet sur Les écoles libres des houülères 
nationales. (Referendum parmi les parents 
d'élèves.) 


Nombye des Votants. ....sesssss.s 551 
Majorité SO cs run croudest 276 


Pour l'adoption. cesse 248 : 
Contre CRRNEREENT I TPE ILE) 303 


L’Asscmbiée matianale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. Denis (Andr“}, 


Amiot (Oclave), Dordogne. 

André (Pierre). Deshors, 

Antier. Desjardins. 

Aragon (d’}), Devemy. 

ASSeraA y. Dhers, 

Aujoulat, Mile Dienesch, 

Aumeran (Général). Dixinier, 

Bacon. Dominjon. 

Barangé (Charles), Douala. | FRS CT 
Maine-et-Loire. Dubois (René-ÆEmile} 

Barbier. Duforest. 

Bardoux (Jacques). Dumas (Joseph), ‘ 

Barrachin, Mile Duputs (José), 

Barrot. seine, 

M: Duquesne, 

Bautdry d'Asson (de). | Dusseaulx, 

Bayrou. Duveau, 

Beauqu.er, ain 

WUQU:r rrecart. 

Ben Aly Chérif. icon (À 


} 
| 
k } 
Benchennouf. l 
Bentaieb. [ 
éranger (André), Fau ve 
F 
Ï 
I 
l 








de 
Bergasse, ‘ljix (Colonel) 
Jergeret, net 
Bessac. mlurt-Esperab 
Bétolaud. ouvet. 
Reugn.ez. ‘rédéric-Dupont. 
Bichet, Frédet (Maurice). 
B'ocquaux, Furatw, 
Bocquet, Habelke, 
Bôoganda, Gallet. 
Bonnet. Garet, 
Mlle hosquicr. Gau. 
Hougrain, Gavini 
Boulet (Pau), Geoffre (dc). 
Bour. (Godin. 
Bouxet (Teri). Hosset. 
Bouvier (Xavier), Grimaud 
Ille-et-Vilaine. Guérin (Maurice) 
jouvier - O"Cofter at, Rhône, 
Mayenne, Guilbert, 
Brusset (Max), uillant (André). 
truvnecl Guillou (Louis), 
Burlot. Finistère, 
Buron. Guvormnar lt, 
Cadi (Abdelkader) Iatbout 
Caron Hugues, 
Cartier (Gilher!}, Hulin 
Seins ice, Hutin-Di des 
Castallani, IhucL à 
Catoire, Jacquino! 
Catrice. Joubert 
Cayeux (Jean). Juglas. 
Ca vol. j Julv. 
Chamant. Kautffman 
Charpentier, Kir, 
Charpin. Kri \r 
Chastellain, Kuelhin (René), 
Chautard. Labrosse. 
Chevalier . (Fernand), | Lacaze (flenri), 
Alger. _ | Lalle. 
Chevallier (Jacques), { Lambert (Emile- 
Alger. Louis), Doubs. 
Chevalier (Loui<}, Mile Lamblin. 
Indre. Lamnicl (Joseph) 
Christiaens. | Laurelli. ) 
Ciemenceau {Michel).4{ Laurens (Camille), 
Clostermann, Cantal. 
Colin. Lecacheux. 
Coste-Floret Alfred), 4 Lecourt. 
Haute-Garonne, | Lécrivain Servez. 
Coudray. Mine Lefebvre (| - 
Couslon, cine}, Seine. 
Crouzier, Lefèvre-Pontalis | 
Defos du Rau. Legendre, | 
Delachenal, Le Sciellour. 
Delahoutre. Lescorat, 
Denais (Jos ph). Lespès. 





Letourneau. 
Liquard, 
Liv:y-12% 61, 
Louve, 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Malez. 
Marcellin. 
Marc-Sansmnier. 
Marin (Louis). 
Martel (Louis), 
Martineau. 
MauricePelsche, 
Mauruux, 
MazeL 

Mesk., 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 


Menthon (de) 


Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 


Vendée, 
Michelel, 
Moisan. 
Mondon. 
Morin. 
Monjaret, 

Mont. 
Monteil (André) 

Fimstère, 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Mouc het. 
Moussu, 
Moustier ‘dt 
Muiter (Andre 


Nisse 

N | An QTt 
Pay-de-Dôn 

Ont 

Or, 04 


Penos 

Petit GU1 
hasses-Py rt 

Mine Peyrotes 

Pevtel 

Pierre-Grouès 

Pinav. 


Poimboœuf, 

Mlle Prev: r'{ 

Prigert lo 
Nord 

[n ilici 


i 





| 
| 


| 
| 





Ramarony. 


Raulin-Labourenr tde)g 


Raymond Laurent, 


Recy (de). 


Reille-Soutt. 

Reynaud (Paul, 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine 


Roclore, 


Rollin (Louis). 


Roques, 
Roulon. 


NII pe 
Rouss( au. 


Saïd Moham 


Sauder, 
Schaff. 
Schauffler, 


Scherer, 


S hmidt Rob 
Haute-Vierniim 
Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin. 
Schumann 

Nord. 
Serre. 
Sesmaisons 


“Siefridt, 


| Sigrist. 


: 





, Simonnet, 


Sail. 


lernple. 
Terpend 
Terrenoire, 
Theetten, 
lhibault. 
Thiriet. 


Thora] 


Tinaud {Jean-] 


Tinguy {dt 


Trisoulet. 


| Fruffaut. 
{ Va 1 

\ Iroux. 
{ \ Täs. 
| Viard. 
{Via 
{\ 
IN lillaume 
| W ner 
| \] WW 

\\ ] 
j À 


Ont vote contre : 


MAL, 


cr nel rc D 
: 12 "+ — 


Béné \| 








l h 
Wu B 
| Val 
h 
\f \f 
| 4 
Il 
t 
{ I } 
l 
[| 1 1 \ la 
[D A! 
Drome, 
* (M 
}l te-Nl 
{ à 
{ 
t 
L Ll 
119 111 
Mine Char} 
( ript (J 
ha%aine, 
} 1sson 
(t'! 14 
‘:l jer 
| et 
( , 


‘ 
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jerre Colt 


vd 


D OULSC 
LE 
h l A Lo i> 
Dupra Gérard). 
M Girond 


— 
tr 
ee. 


, 


Von bug Voqpué Det Dent Votmné Got PES 153) han end 


Goudoux, 
LE LEE FRA SES 
GOUT 

Gozar4. 
Greff 2. 

Grenier (Fernand), 
Greésa (Jacques), 


(Félix) 


Gros, 

Mine CGnérin (Lucie), 
Seice-Inféricure, 

Mme Guérin (Rose), 
seine, 


Gucsdon, 
QGuiguen, 
Guille 
Guillon (Jean), 
nüre-et-Loire, 
Guitton, 
Guyon 


(Jean - R \Y 


mom), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle, 
Minis 


Hertzog-C achia 


{ 

{ 

{ 7, 

Costes (Alfred), Seine. 
(| à 

{ 

{ 

{ 





Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana 
Houphouel-Boigny. 
Ilussel. 


Jaquet 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud), 

Juue, 

Jules-Julien (Rhône), 


Julian (Gäston ” 


Hautes Aipes. 
K 1er | Valrimont, 


| Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Larnine-Guêye, 
Lamps. 
Lapie {‘Pierre-Olivier 
Lareppre, 
Laurent (Augustin) 
Nord. 
Laverer 
Le Bail 
Lecœur, 
Le Lo | 
Leenbard 











\tine Le Jeune{Hélène), 


Côtes-du-Nord, 
Mme Lermpereur, 
Lenorniaral 
Lepervanche de). 
Le Troquer (André). 
Levindre: 

L'Huillier (Waïd 
Lisetll 
Lianti 
Lousl 


Lozeray. 
Charles 
Mabrut 
Maillocheau. 


Marnadou Konatle. 
Maimba Sano, 
Manceau. 

Marty (André 


Masson {Albert 
loire, 

Maton. 

Maure: 

Mazier,. 

Mazuez. 

Mendès-France. 

André Mercier, 

Métlayer. 

Mine Mety, 


Oise, 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 


Seine-fniérieure, 
Michel, 
Midol, 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Gus 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Moratd. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mine Nedelec, 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Noguèëère;, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 

Finistère, 


Aube. 


Paumier 

Perdon (Hilaire). 
Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


l'eyrat. 
Philip (André), 
Pierrard. 


Pirot. 

Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtaiet, 
Pourtier, 

Pouyet. 


Prigent (Tanguy) 

Le] © . 1 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot, 








Queuille. 
Mine Rabaté, 
abier. 
Ramadier, 
Ramette, 
Ramonet. 
Reeb. 
Regaudie 
Renard 


Tony Résithus 

Mine KReyraud, 

Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca 

Roch: t W ald “ k\. 

Rosenblatt. 

Roucante (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche 


Loiret. 


Rui'e 
Mile Rumeau, 
Savard 
Mme Scholl 
Schmitt (René 

Manche 

N'ont pas pris 
MM, 

Abelin. 
Ahnre 
ANX.OLinaz, 
Augarde 
Babet (Raphaël) 
Ben Tounes, 
idault (Georges), 
Biondi. 
Edouard Bonnefous, 
Boukadourn. 
Bourdarr {P'erre) 


tourgès-Maunoury. 
Capitant (René). 
Chaban - Delrnas 
(Générai). 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (Renc). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 
Delcos. 
Depreux 
Derdour. 
Dupraz 
Gaillard. 
Gervolino, 
Giacobbhi. 
Jean-Moreat 
Jeanmot. 
Khider, 


(Edouard). 


Joannès), 


Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricari. 

Mme Vaillant-Coutu- 
ricr. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmauue!) 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunir 





part au vote : 


Lacoste, 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Lejeune (Max), Sorame, 
Marie (André), 
MaroseHi, 

Martine. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Morice. 
Pantaloni, 
Petit (Eugènc), 
Claudius. 
Pfimlin. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis. 
Rencurel. 
Saravane Lambert. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Teitgen (Picrre), 
Ili2-et- Vilaine. 
Thomas (Eugène). 


dit 


(Robert), 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


| Raseta. 
kavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
échard, 
Chevigré 
Courant. 
Gay (Francisque), 


(de). 


Moynet. 

Naegelèn {Marcel). 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 


nationale, et M, 


séance, 


OUXOIN, 


qui présidait la 


ee are 


Les nombres 
été de : 


Norabre des 


Majorité abSoUe. s..oso000000 0000 


Pour l'adoption. ....osoose 


Contre 


Mais, après vérificatic 
rectifiés conformément 
ci<lessus, 


CRÉREETAEEPI IEEE LELE]X] 


annonrés en séance avaient 
votants. secs D 
276 


218 
206 


n, ces nombres ont élé ; 


à la liste de scrutin 





—@- ® &— 





SCRUTIN (N° 783) 


Sur l'amendement de M. Deironne, au nom 
de Lx commission de l'éducation nationale 
sur l'article du projet sur les écoles libres 

nationales. 

articles 6 et 7, de l'ordonnance du 2? novem. 


des houillères 


(Abrogation des 


bre 1919.) (Résultat du pointage.) 


Nombre 


des 


Pour 
CONTE :.:0. 


votants.. 
dfajoriké absolue......,s.seuss és 


l'adi PUON esse 


590 
296 


RRREEEEEEET | 


258 
292 


L'Assemb'é#e nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 


| 
4. 


\iro. 
Aku. 
Allonneau. 
Angelettf 
Apithy. 
Archidice. 


Mie Archimèd 

\rnal. 

Srthaud. 

Ast'erdelà Vigeric (d”). 


Aubame, 

Auban. 

Aubry, 

Audeguil, 

Auguet, 

badie. 

Badiou. 

Ballanger (Roberi), 
se ne-et-01ise, 

Bare.. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme 
Loire, 

Baurens. 

Baylet, 

Bèche. 

Béné 

Beno'st 

Berger, 

Bes-ct, 

Bianchin:. 

Bilal. 

Billéres, 

Billoux. 

Binot. 

BisCarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 


(Maui 6}. 


(Charles). 


Bonte (Florimond), 
Bofra, 

Bouhey (Jean), 
Bourbon. 


Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Brikouet. 
Cachin (Marcel). 
Caïllavet, 
Ca as. 
Camphin. 
Cance, 
Capdeville, 
Cartier (Marce}h 
Drôme, 
Cartier (Mar:us}, 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonuit, 
Charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier, : 
Citerne, 
Coffin. 
Cogniot, 





Cardonnicr, 


Bastide (Denise) 


Costes (Alfred), Scine, 

Pierre Cot, 

Couiibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

D'inas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre, 

Deroutle, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

De!lbos (Yvon). 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard) 

Desson. 

Dezarnaulds, 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mine Douteau, 

Doutrellôt, 

Doyen. 

Dräveny, 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux, 

butard. 

Mme Duvernois, 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 


Fayet, 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. é 
Forcinal. 

Mme Francois. k 
Fromert, C 
Gaborit, 
Mine Galicier. r. 
Galy-Gasparrou, LS 
Garaudy, 

Garavel. 

Garcia, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard, 

Girandot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix) 

Gozard, 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 











Seine-Inférieure. 
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les libres 
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2 novem. 
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sd 

Mine Guérin 
seine, 

Guesdon. 

(u1iguen, 

ls ille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

LU title on. 

Guyon (Jean 
on}, tirorwde, 

Guyot Haymomt), 
seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Mar'el). 

Henneguelle. 

\dine  Hertzog-Cachin. 

lervé (Pierre). 

Hourma Oui Babana. 

Houphouet-Boigny. 

[IN EETU À 

Jaaquet. 

Joinville (Général 
(Alfred Maïeret}. 


(Rose), 


Jouve ({Géram}, 
Juge, 

Jules-Jalen. Rhône. 
Julian (Gaston, 


Hautes-Alpes. 
khrisee!-V ajrimont, 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 

Brohes-di- rare 
Lamine-Guèye . 
Lamps. 

Lapie ‘Pierrc-Ofirier). 
Lrreppe. 
Lanrent (Angrstin), 

Nord. 

Lavergne, 


Le Bail 
Lecœur. 
Le Coutailer. 


Lecnharudt. 


Mine LeJeune, Féiène), 


Cotes-du-Nord. 
Miue Lernpercur. 
Lenornsand. 
Lepervanche (del. 
Le Troquer {Auudré). 
Levindrey. 
L'Huiller (Waldeck}. 
Lise tte. 2 
Clante. 
Loustau, 
Lozcray. 
Charies 
Mabrut. 
Maillochean. 
Maäamadon Konale. 
Maimba Sano, 


LussY. 


\Manceau. 

Marty (André 

Masson ‘A!be ï 
Loire. 

Maton. 

Maureflet, 

Mazier. 

Mazuez. 

Mendès-Franvre. 


André Mercier, Oise, 

Mciaver, 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Uoôte-d'or. 

Michaut (Vieter}, 
Seine-Inférieure. 

MicheL 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhltari. 

Mollel {Guy}. 

Montagnier. 

Môquet. 

dora, 


Ray- 


| 


| 








Morand. 
Moru-Wafferri (de). 
Mouton. 
Mudry. 
MuUSIHeaUux. 
Mme Nedeicc, 
Nintne. 
Nocl (Marcel), 
NUSUCrES, 
l'üutiaud. 
Paut (Wamriel), 
hinislüre. 
Püunicr. 
Peruun (flilaire). 


Aube. 


Minc derl. 
Peron (Yves) s). 
Peut (Aibett}, Seine. 


veyrat 
Phuip 
Pit FAT, 
Pirot 

Poirot (Ma 
Pouial. 

Pounauëre. 


André). 


urice). 


‘ Pourtlalel. 


Pourter, 
Pouyel. 
Pright 
Hiht-iCcre, 
Prontcau. 


(Tanguy) 


+» 


Proc. 
Queuille. 
Aime HRnbatë, 


Rabi r. 
Ramaidier. 
kammette. 
KatnoOnct, 
t:eb, 
Regaudie. 
Reuurda. 

Tony Révillon 
nie Lo cé 
iticu il 


Rigal {Albert}, Loiret. 
| Rincent. 

Rivot. 

Minc Roca. 


Rochet (Waldeëx}. 
Rosenbialt. 
Roucaute (Gabris}}, 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ru:fe 
Miie Rumeau. 
Savard. 
Mine Scheil 
Schmitt (René}. 
Manche. 


(Roger}, 


er 


Senghor. 
se FER 
Signor 
S! ilvandre. 
Si on. 
Mine Sportisse, 
Thamier, 
Thorez (Maurice}. 
Thuillier. 
Tillon tEhartes}. 
Touehard. 


Toujas. d 


Tourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mine Vaillant-Coutn- 
rier. 

Valentino. 

Vedrmes. 


Vée. 

Vergeès. 

Mine Vermeerseh, 
[Very tEmwmanpel), 


Pierre \ illon. 
Vagner. 
Zunino, 


Ont voté contre : 


MM. 
A belin, 
Abnne. 
Ainiot (Ortave}. 
André (Pierre). 
Antier. 
ADX:0nnaZ. 
Aragon (d’). 
Asseray. 





Augarde, 

Aujoutat, 

Auneran (Général}. 
Babet {Raphaël}. 

Bacon. 

Barangé (Charles}, 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 

Bardonx (Jacques). 


| Chevailier 





Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d’Asson 
Bayrou. , 
Beauquier. 
Bégou:n: 
Bentaieb. 
Béranser 
Be ra 15e. 
Bergeret, 
Bessae. 
Béiolaud. 
Beugn.ez, 
Bichet. 
Bidauit 
Biondi. 
Bocquaux. 
Bocquet 
hagarnia. 
Edonard 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Bougrainr. 
Boulet (Paul), 
Bour, 
Bourdin (Perre). 
Bouret (lexmri). 
Boursès-Maunoury. 
Bouvier (Xav.er), 
ILe-et-Vilaine, 


(André}, 


(Georges). 


Bonnefous. 


Bouvier - O'Cotter au, 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Bur.o 
Buron 
Capitant (René). 
Laron. 

Cartier (Giibert} 
Seine-el-Oise, 
Castellani, 
Catoire. 
{ 
( 


’ 


atriee 
iveux (Jean). 
Cavol. 
Chaban - Demas 
(Général}. 


Chamant, 


Charpentigf. 


Charp.n. 

Ch aste ilain. 

Chautard. 

Ch ali (Fernand), 
Alger 

Chei lier Jacques}, 
Alger. 

Chevalier (Louis}, 


Indre. 

{Pierre}, 
Lo-ret. 

Christaens, 

Cremencean 

Clos!erimann, 

Coiin. 

-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray, 

Couslton. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
sSeine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Delachenal, 

Pelahoutlre, 

Deleos. 

Denais (Jos-ph}. 

Denis {Aikré}, 
Doningne. 

Deshors 

Desjar dins. 

SRE. 

Devinat. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

{René-E 


LS 


Dubois 

Buforest. 

Dumas (Joseptr},. 

Dupraz (Joannès), 

Mile Püpuis (Josép, 
Seine, 

Pugnesne. 


(de). 


(Miche!) 


cnnile}. 





Dusseaulx. 

Duveau. 

Eain. 

Errecart, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Eigor). 

Fauvel 

Félix (C: 

Finet. 

Fonlurt-Esperaber. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurice}. 

Furaud. 

ïahelle. 

Gaillard. 

Galet. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Heotfre (dé). 

Gervotiner, 

Giacobbi, 

GO. 

üosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhone, 


none}. 


Guilbert. 
suillant (Arwiré)}, 
Guillon {Louis}, 


Finistère, 
Gus 0!pard 
Halbout, 
Hugues, 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jacquinot, 
Jean-Morcau. 
Jeanmeot, 
Joube rt. 


July. 

Ka Uri nain 

Kir. 

Krie::e1 \hred. 
Kuehn {‘Renék 


Labros=e 
Lacaze Henri! 
Lacoste. 
Lalle. 
Lambert 
Louis). 
Mile’ Lat 
Laniel 
Laribi. 
Laurefli. 
Laurens 
Cantal). 
Lecache 
Leconrt. 
Lécrivain-Servoz, 
Mine Lefebvre 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Lejeune 


Emiic- 

boubs, 
blin. 
{Joseph}. 





Le Scielour, 
Lescorat, 

Le spès, 
Letourneau. 


Liauard. 


Livry-Leve 
Lou LL 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marevllin. 
Marc-Sanguier. 
Marie ‘André) 
Marin Louis). 


Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Ma<-on (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Maursoux., 


Mayer (Daniet}, Seit 


René Maïer, 
Constantine, 

Mazet, 

Meek. 

Médecin 

Mehaivnerie, 

Menthon (de) 


Carile), 


(Fran- 


Max}),Sohne. 














andré-Fran- 
Deux-Sèvres, 
Louis), 


Mercier 
cois), 
Michaud 
Vendée. 
Michelet, 
Mitterrand. 
M&œæh ‘Jule-). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil 
Finisté: 
Monte {E 
Mon UlloR. 
Morice, 
Môouchet. 
Mousse, 
Moust: r de) 


A ndré) 


'E] 


ierre). 


Muiter (André 

\isse, 

Noël (Armiré\, 
Puxr-de-Doure, 

Ou. 


Orvoen. 
Palewski. 
Puntalo]lii, 
Penoy. 


Petit (Eugène), dil 
Claudius. 
Petit (GUN), 


Basses-Prrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytel. 
Pthirnlin 
Pierre-Grours. 
Pinay. | 
Pineau. 
Pieven (René) 
Poimbeæurf. 
Mine Poin<o- 
Mlle Frevert. 
Prigent L 

Nord. 
Quiliei. 
Rämarouny. 


hapuis 


tebert) 
» 


Roclore. 

Rollin (Louis\. 

Roques. 

Roulo:. 

Rousseau. 

Saïd Mchaum 'd CheiKk 

Sauder. 

Schaïir. 

Schaufiler, 

Scherer: 

Schmidt (Rob rt 
Haut:-Viente. 

Schrnitt (Albert 
Bas-Phin. 

Sehneiter. 

Schurmnan 
Masetle, 

Schumann (M: 
NoËd. 


(Robert}, 


brive 


| SUITE 


Sesmaäisons (d 
S'efridt. 
Sigrist. 
simonnet, 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade 


Teilgen (Henri), 


Girarde 
Teitgen Pierre}, 
Iie-t-Vilaine 

Ternple 
Terpend: 
Terrenoire. 


Theetten. 
Thibault 

Thiriet. 

Thomas (EBgène) 
Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy ‘de). 
Triboulet 

Truffaut. 

Valax. 

Vendroux 





Raulin-Iaboureur {le 
tavmond Lauren! 
Recv te 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Revnaud {Paul}. 
Ribeyre (Paul 

Rigal (Eugènet, Sein 


MM 
Paul Bas!li 
Ben Av Chérif 
Be h ouf 
Ben Tounes 
Boukadoi 
Caii {Abdeik 1er) 
Die rionr 


MM. 


Rabemiianjira. 








part au vote : 


Î k !: «l 


Lamine Debish;ne. 
Martine. 
Mekki. 
Mezerna 


Excusés ou absents par congé : 


A Dabo),. 


[ie Yf * } 


M. Fdouar)k Jet EL: } le L'Assephlce 
hat jo Ha e, et à BouxOInN | h'esnidient ‘à 
S ' 

Dan: présent seralin, MM. Biomii, La- 
ost M: 1x Leieune, Daniel Mayer, Jules Mari 
Morive, Pineai et Eugène Tho: lùs porte 
comme avant vols contre t…larent avo'r 
voulu « s'absteinr ». 
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SCAUTIN (N° 784) 


Su l'amendemte 


du proue! sur 


loses nalionales 
l'U1 pou) 
‘az 
\+ 
Ma 
Dr, 
H 
L 


Ont 


Arâ£ à } 

A>3 [l 

AUJo 

AU in (( 

Bail: li 

Ja »1 

Larong (ha 
Main | 


\ LE 
1! [IE ! 
Bougra 
{! W{ fau à 
Bon 
Bou! } 
Bouret (le: 
bou Xa 
H | 
Boux «)'i 
M 
Brussel (Ma 
Bruy S 
Wu 
Huron 
{ LL) \ k 
Cap Roi 
Car 
Lorduer (lib 


Saint 14) 
C2: iui, 
Catoir 
cat 
(2) \ ] 
Cayi 
Chaban - Dolmn 


(Giénéra 
Charmant, 
Charpentier, 
Charpin. 
ChasiehHa n, 
Chatutard, 
hecvalier ‘ 

Ajger, 


in 
( 


. 


(f 


À 


11 LRL7! 


lger 
AlSUT: 


Chevalier (Lou's), 
lure. 


at« 


(Résultat du poin- 











« Jacquinot, 
: Jeaninmot. 
Joubert, 
Jugias 
Juiv. 
Kauifmann, 
Kir. 


Labros 


Lake 


Laribi, 
Laure}! 


Cantal. 
Lecacheux., 
Lecourt, 


Legendre, 
Le sciellour, 


F sCoral. 


EsDÔs, 
: 


Lucas. 
Macouin, 
Malbrint, 
Maliez. 
Marcuilin, 


Maruneunr, 


Mauroux. 
Miazel. 

Meck. 
Médecin. 
Mehaisnçiie, 
Mekki. 


Menthon (de 


Vendée, 
Miche:et, 
Moisan, 
Mondon. 
Monin, 
Mona el, 
Mont. 


Finistère, 


Mont)lot, 
Mouchet. 
Moussu, 
Moustlier (de!. 
Mutter (André 
Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôoim 
Olmi, 


Orvoet 




















r (Jacques), 


Hutin-Desgrées. 








Ont voté 


MM. 
(roi, 
Aku. 
\lonneau, 
Angeletti. 
Apithy. 

Archidice. 


Mie Archimède 


\rnal, 
Arthaud. 


Asterde Ja Vigerie {d’). 


Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet, 
Bâdie. 
Badiou, 


Krjeger (Alfred), 
Kuelhin (René). 


Lacaze (Henri). 


Lainbert (Emile- 
Loui-), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joscph}), 


Laurens {Camiile 


Lécrivain- Servoz., 
Mine Lefebvre (f 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 


Marc-Sangnier. 
Marin (Louis), 
Martel (Louis), 


Müusson (jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Peitsche 


Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis 


Palewski. 
Pantaloni, 

Penoy. 

Peiit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-P;rénces, 
\ime Peyroles. 
l'eytel. 

Picrre-Grouès. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mie Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 

Käalnarony. 


Rajtuond Laurent, 
Rocy (4e). 
Reille-Souit, 
Rencurel, 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 


Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau 

Saïd Mohamed Choicx. 
Sauder, 

Schaft, 

ot hauffl 

Scherer, 

Schinidt (R berl), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Setre. 
Sespaisons (de) 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnot. 
Sail, 
Solinhac, 
Sourbet. 
Tüuillaue, 
Teïlgen (Henri), 
Giionde, 
Temple, 
erpend. 
Terrenoire, 
Theelten. 
Thibauit. 
Thiriet 
Thoral. 
Tinaud (Jean Louis). 
Tinguy (de), 


Triboulet. 














Monteil (André 


Montel (Pierre), 


Vendroux, \ 
ler CVras, 

Viard. 

| Vialte, 


Villard. 





Truffaut, 
Valay. 


\ Willauae, 
Wasiner, 
Mlle Weber 
Wolff, 


Yvon. 


conire ; 


ballanger (Rob rl), 
»ericC el-Oise, 

Bare!. 

Barthéléniy, 

Bartolini. 

Mine Bas:ide (Denise) 
Loire. 

Baurens, 

Paylet, 

Bèche, 

Béné (Maurice). 
*enoist (Charles). 

Berger, 

Besset, 

Bianch'ni. 

Billat, 


hillères. 


) 


taul n-Lapoureur {de), 


Rigal (Eugène), Seine. 


è 
Du:los (Jean), 


Forcinal, 

Mine Francois, 
Froment, ]} 

Gaborit. 

Mme Galicier, 
Galy-Gasparrou. 
Garaudw, | 
Garaveli, 

Garcia. 

Gautier, 


Bino*, 
Biscar!et. 
Bissol. 
Blanchet. 
Pocragny, 
Bonte (Flor mond). 
Borra, 

Bouhey (Jean), 
Bourbon, 

Min» Boutard, 
Poutavant. 
Boysson (de), 
Brau:t 


Brilouet. 

Cachin (Marcel). 

GCaillavet, 

Ca as. 

Caumplin, 

Cance, 

Capdeville. 

Cautier (Maïcel), 
Drore, 

artier (Mar us) 
Haute-Marne, 


LAsanovu, 
{ 
Cerclier. 
(: 
{ 


;#saire. 
Chatnbeiron, - 
Chambirun (äc), 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chausson, 

Chaze. 


:0griot, 


Cordonit.e 


Pierre Cat, 
Couïibals Guezzin, 
Cristoïo!, 


Cruizat. 


bDagain, 
Dans, 


Darou. 
Mine Darras, 
Da:sonville. ; 
David (Marcel) 
Landes. 
Defferre. 
besoulle, 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Demusois, 
Denis (Alphonec), 
Haute-Vicune, 
Desson. 
Dezarnuaulds, 
Diallo ([Yacine), 
Djernad. 
Mme bouleau, 
Noutreilot. 
Doyen. 
Draveny, 
Dreyius-Schmidt 
Duslos (Jacques), 
seine, 


Seine-et-Oijse, 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (hérard). 
Mare Dupuv (Gironde): 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux, 

Dutand, 

Mme Duvernaois. 
Evrard, 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet, 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 





Biiloux, 


Gazicr, 


Mine Made'eire Braun. 


Costes Alfred), Seine. 


Genest, 
uernez. 

Mme Ginoili x 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gorse, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 
Greilier. 
urenier (Fernand). 
Gresa {Jacques}, 
oros, 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérix (Rose), 

Seine, 
Guesdon, 
auiguen, 
Guille. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guitton. 
Guyon (Jean - Ray 
moñd), Gironde, | 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Henneguelle, 
Mme Hlertzog-Cachin 
Hervé (Pierre). 
Horrma Ould Babana. 
Houphouct-Boigny. 
Hussel, 
Jaquet, 
Joinville (Général) 
(Alfred Maileret), 
Jouve (Géraud), 
Juge, 
Juies-Julien, Rhône 
Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes, 
Kriege!-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Larobert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamine-Guèye, 
Larmps. 
Lapie (Piefre-Olivier), 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 
Nord, 
Lavergne. 
Le Bai! 
Lecœur, 
Le Coutaller. 
Leenhart. 
Mme Le Jeune Télène; 
Côtes-du-Nord.. 


Mine Lempereur, 


* 


Lenornand. 
Lepervanche (de), 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
L'Huillier {Waldech), 
Lisette, 

L'ante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadon Konale, 
Marmba Sano. 
Manceau, 

Marty (André), 


Masson (Albert), 


D és 


Loire, 


Malon. 

Maureilet, 

Mazier, 

Mazuez. 
Mendès-France, 
andré Mercier, Oise 
Métayer. 

Mme Mely, 

Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre, 


Côte-d'Or. 


Michaut {Victor). 


Seine-Inféricure. 


Michel, 
Midaol, 
Minjoz. 
Mokhlari. 





Mollet (Guy). 
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Montagnier. 
Méquut. 
Mora. 
\forand. 
Mouton, 


Mudry. : Ÿ 
ALUSIUCAUX* . Rosenblatt. 
Mine Nedelec, Roucautle (Gäbri:l}, 
Airine, Gard. 
Noël {Marcel), Aube. Roueaute Roger), 
NOLUËTES. Ardèche. 
latinaud. Ruffe 
Paul (Gabrlél, Mile Rameau. 

l inistère : Savard. 

y Mine Sehelt. 


Pauimier, 


Ricou. 

Rigal (Alberl), 
Rincent. 
Rivet. . 
Mrae Roca, 
Rochet (Waïldeck). 


Verdon (Hilatre). Schmitt (René). 
Mine Péri. Manche. 
Péron (Yves). ‘Segelle. 

petit (Albert), Seine, | Senghor. 
\evrat. Scrvin. 


Philin (André). 
Pierrard. 
Pirot. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Pouyet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille. 
Mme Rabaté. 
Rabier, 
Ramadiér. 
Rainette. 
Rarnonet, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 


N'ont pas pris 


MM. 
A b lin 
Ausarde. 
Paul Bastii, 
Ben Tounes. 
Bidanit (Georges), 
Biondi, 
Boukadoum. 


Bourgès-Maunoury. 


Coste-Floret 
Hérault, < 
Coty tRené), 
Delbos {Yvon). 
Depreux 
Derdour. 
Dupraz -(Joannès|\, 

Gaillard, 
Jean-Moreaul. 
Khider. 
Lacoste. 


Lamine Debaghine. 
Lejeune (Max), somme. 


(Paul), 


(Edouard), 


Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Mme Sporlisse, 
Thamicr. 

Thorez (Mauric£). 
Thuiliter. 


Valentino. 
Vedrines, 

Vée 

Vergès. 

Mine Vermeeresch. 
Very {Emmanuel} 
Pierre Vilion. 
Wagner, 

Zunino. 





part au vote : 


Marie And | 13 © 
Marosel)i. 
Martine. 
Mayer (DanisP), 
René Maver, 
Constantine, 
Mezerna, 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Pfimlin, 
Pineau. 
Mine 
Saravane Lambert, 


Schneitcer. 


| PES 
7" 


de) 


Ille-ei-Vilaine. 


Thomas (Eugène), 





Ne peuvent prendre part ag voic : 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou 


MM, 
Béchard. 
Chevigné {de), 
Courant. 
Gay (Francisque), 


N'ont.pas 


M. Edouard Herriot, président de 


nationale, et M. 


séance, 


Rase (a. 


KRavoalhaäangy. 


absents par congé : 


Moynet, 
Naegelen 
Sissoko 


Viollette éMaurice). 


{Marcel). 


pris part au vole: 


Bouxom, qui présidait 








+ + 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Teitgen ‘ferre), 


(Fily-Dabo),. 


Loiret 


Tillon {Charles}. 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaitlant-Coulu- 
rier. 


St int 


Poinso-Chapuis. 


l'Assemblée 


“ 
id 





SCRUTIN (N° 785) 

Sur l'amendement de M. Eugène Pelit, dit 
Claudtius, après l'erticle 2 du proiet sur les 
écoles privées des Houillères. nalionaïes 
(conseil des rarents d°s é'èves des écoles 
pribées des Houilléres\. (Résuitat du poin- 
taze.) 

Nom CS - VOOR ll sacs: 565 
Maigri absoiue. :.. ‘ 285 
Pour l'adiplion.......….. 270 
CORRE RS ENT: desc cie '3 

L'isscm l nîle n'a pas ad 
| 
Ont voté pour : 
“1e C'emencenu (Michel). 
Ahun C'osterinäan. 


Ai ot 0 ‘| 
André 
Anlier. 
AtiXIONNaz. 
Aragon 
ASserüy. 
Aujouiat, 

Auineran (( 


Babet (Raphaëi). David (Jean-Paul), 

Bacon. © Soine-et-Oise, 

Barang5 (Charles), De!os du Rau. 
Maine-ct-Loire. belachenal. 

Barbier. Délahoutre 

Bardoux (Jacques), Delcos,. 

Barrachin. Dénais (J 1h} 

Barrqt. Denis (An x 

Bas. Dordogne 

Baudry d'Assen (de Deshors 


Bayrou. 
Beauquier. 


Bésouin , Devinat, 
Bern A V Chérif. Dhers 
Benchennouf. Mile Dicne: 
Bentaich, Dixmier, 
Béranger (André). Dominjon. 


Bergasse, 
Berger: . 
Bos<ac. 

HE tojaud. 
Reugn'ez. 
Pichet. 
B'ocquaux, 
Rocquet 
Boganda, 


(Pierr 


(d’). 


IVe), Coin 


), 


Coudray. 
-ouston. 
Lrouzier. 
Cudenet. 
éral). Dal 


st 1) 


Desjardin£, 
Devemw. 


Douala, 
Dubois 
bulorest, 
Dumas 
Mlie 
Seine. 
Duquesne. 
Düusseaulx, 

















:oste-Floret 
Haute-Garonue, 


adier (E 


(René-E 
Jos 


Dupuis {José}, 


(Yves). 


EJ nr} 
rn1BAdI}, 


(Alfred), 


Thu “1 
uouarq), 
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ip 
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n] 
1 
+ 

mous apte 


} » 

Edouard Lonacfous, | PUVEAU. 
Bonnet, I À 
Mile Bosquier, | 
R jugrain. LP 
Boulet (Paul). arine (Phi 
Pour Farinez. 
Bourdan (Pierre). Faure 
Bourct (Henri). Fauvel. . 
Xavier Bouvier, Félix (Co) 

Lie-et-Vilaine Finet 
Bouvier - 9” Coitercau, | For iupt-Esp 

Mayenne Fouvet. 
Brusscet (Max) Frédéric-D: rss 
Bruyneel ren Ma 
Buriot. Furau | 
Ruron, Gabelle, 
Cadi (Abdelk® (rallet, 
Caron. jou 
Cartier {Gi!bori) Grau. 

Seine-eLOise. ER 
Castellani, | Geoffre (4: 


Catoire, 


Catrive. 


CTyoux (J0a 


{, aol. 


Chaban-De'mas (GEné 


ral). 
Chaimant. 


Charpentit Pe 


Charpin. 
Chästellain. 
Chaulard, 


Chevalier (F 


Aig cer 
( hev. aller 
Alger. 
Chevatlier 
Mdre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chris!liaens, 


(P'erre), 


Hal "voline, 


|! f.iae »} [4 bi. 
| Godin. 
ll 10<sef. 
| Grimaud. 
Guérin M 
Rhôns, 
Giibert. 
Guillant !A 
Guillou (L 


Finistère 
Guvomard 
Halbout. 
Hagues, 
Hul n. 


érnand), 


(Jacques), 


RS 


(Louis) 
# Thuel. 

| Jarquin'ot, 
| Jeannot, 

iJoubert, 


| Hntiñ-Desgrè 


iuri‘e) 


} 


ndré) 


is}, 


C= 





Juslas. 

July. 

Kauifiann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
huthn (René). 


Labrosse. 


Lücaze (Henri), 

Lalle. 

Liumbert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlie Lamblin 

Laniel (Joseph), 


Laribi. 
Laure ili. 
Laurens 


A ‘. 
arr 11. 
Le OUX, 
Le ‘oi ne 
Lécrivain-Servoz. 
Me Lelèvre (Fran- 
cine}, Seine, 
Lefévre-Ponlalis. 
Legendre. 
Le Sci l'our, 
Leseo) al. 
Le<pès. 


Lelourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louve I. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez 
Marce'lin. 
Marc-Ssangnier 
Mari n L: 
Mar te 
Martinegu, 
Martineg. 
Haute-Marne, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux, 


US), 


Louis), 


{André-Fran- 
JS}, ux-Sèvres 

Michaud ‘Louis ’ 
Hichelict, 

Moisin, 

Mondon. 

Monin 

Monjirelt, 

Mont. 

Monileil André), 
Finis je. 

Moi.tel Pierre) 

Montillot, 

hot. 
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Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-P\ rénées, 

Mine Peyroles, 

Peytel, 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pleven {Renc). 

Poimbæœut. 


Mlle Prevert. 
Prigent Rob rt}, 
Nord. 


Qinlici. 
Ramaron:\ 
Raulin-Labourenr {deYe 


Riymond-Laurent, 
Recy (de 
Reille-Souit, 
Rencurel. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), Seinee 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Rouy les, 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mobar 
Sauder., 
Sehaff. 

* ; - 
SsCHauitier 
Scherer. 


Schinidt Robert), 
Hauts Vic ‘ 
Schrnitt Albert}, 

bas-Rhin. 
Schumann (MauriceF, 
Nord, 
Serre, 
Sesmaisons {de}. dd 
Siefridt, 
Nigrist. 
| Simonict 
Smail. 
coiintüt 
Sourbet 
lailtade 
l'i higer H! 
Giro] 
Temple 
Ter) (l 
Terrenoirs 
Theetten 
Thibault, 
Fhiriet 
Thoral. 
Tinaud ‘Ji Louis, 
Jinguv (de 
Triboulet, 
Truffaut 
| Valav. 
| Vendr s 
Virnevrus. 
{ Via L 
Viotte 
Villa FU 
Vuillaume. 
\Yasmer 
Mile Webcr, 
Welif 
Yvon, 
contre : 
ha 
bar! #1) 
} 1) Baslid 
Une L ph se) 
} 
11} “ 
{av 
Ci 
ré \{ \ 
ie no } 








La 1 
Calas. 
Camjs 
cance 
Capdevine, 
Carter {Marcel 
broure 
triier (Ma iU}y 
Haute-Marrit 
tai 4, 
Castera 

(er L 

Lemié arce, 


res 


î 


('ésa 
Ciara are. 
Chamhri e}). 
Mine Charbornel 
Charlot (Jean) 
Chassathe, 
Chaus-e! 
Chaze. 
Cherrier 
Citeräe. 
Con. 
Cogrire. 
Cordornrer 
Costes (Ahrod 
dierre Cat, 
Coûlibalr OuCzzIM, 
{ ristofet 

droizat, 

Digi, 

Damas. 


Sein 


Darou 

Mine Darras, 

Dassopualtr, 

David (Mar 1} 
Landes 

Defferre 

Legoutte 

Mme hesrond, 

Deixor 

Delbos (Ys,0n}s 

bemu:e:s, 

Denis (Alohon<e) 


Haute-Vienne. 
Depr: {Edouard}. 
Des:o 
Dezarnmnlds. 
iallo (Yacune}, 
Diernad. 
Mine bout 
Doutrettot, 
Doyen, 
Dravets 
Drevfus- 
Duclos 

seine, 
Duclos (Jean), 

Sejine-0! 
Dufour 
bumet an-Louis}), 
buprat (Hhérard). 
Marc Dupuy 
bupuy (Marceau), 

Girond 
Durroux, 
Dutard 
Mine Duvernois 
Evra! 1. 

Fajon rEt! ‘nne) 
Faraud, 

layet. 
Félix-T'hicaya, 
rievez. 
Forcinal. 

Mine Francois, 
Fromment. 
Gaborit, 

Mine 
Gals-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 


Gautier, 


au 


Galivier, 


uazier, 





(Gironde). 


in E 

"4: DA 
Mine Gino 
Ut 111, 
Gira:d. 

(;i rdot. 

Le he, 

UOS ul 
GOUTOUX, 
uoure 
Gouin (Félix), 


Gozard. 

Greificr. 

Crt [TE Fernai 4}. 
Gresa (Jacques), 


Gros. 





Horma Ould Babar 
iphouet-Boigny. 
Hussel, 
Jaquet. 
Joinville (Gémrat) 
[Alfred Malleretl}. 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Jules-Julien 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont, 
Lainarque-Catado. 
Lambert (Lucien), 


Larnine-Guèye. 
an ps. 
apie 
sareppe. 

aurent (Augüstin 
Nord. 

avergne, 

e Rail. 
eCŒUur. 

e Coutafller, 
Leenhardt. 


pos pd poux Pt 


L 
L 
L 
L 


Côtes-du-Neni. 
Mine D». y 
Lenormand.” 
Lepervanche (de). 
Le Troquer 
Levindrey. 
L'Huillier 
Lisette, 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles 
Mabrut, 
Maüilocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano, 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Alberl}, 

Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 
Mendès-France. 
André Mercier, Qi: 
Méta yer. 

Mine Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-nférieure. 
Michel, 

Midol. 
Minjoz. 


Lussy. 





Mokhtari, 


Mine Guérin (Lucie) 


À. 


’ 


2 ' 
{R l'OLC)e 


/ 


bouches-du Rhône, 
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L 


seI ve-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose) 
eme 
Guesdon 
GU LUE 
Guil 
Guillon (Jear 
In +. 
GUuillor 
Guyon (Jeau-Ray 
inond), Girorate, 
GUVOL (Rayrinoiïki), 
nt t 
Iamani D'ori. 
Hamon (Marcei), 
Ienneguelle, 
Mine HMertzog-Cachin. 
Ilervé {Pierre}. 


(Pierre-Olivier). 


Mine Le Jeune (GIclenc), 


(André). 
(Waldeck}, 


Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morami. 
Moro-Giatferri 


lA an 
[uc}, 


Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël {Mürci 1}, A il A 


Noguère:. 
Patinaud. 


Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hiluirc}, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Pexrat. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pirot. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Fourta!et, 
Pouyet. 
Prigent 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille. 
Mine Rabaté, 
Rabier. 
Ramadier 
Ramette, 
Ramonet. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 


(Tangux), 


N'ont pas pris 


MM. 

Abelin. 
Augarde. 
Ben Tounes. 
Bidauit (Georges). 
Biondi. 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury, 
Capitant (René}. 
Coste-Floret (Paal), 

Hérault. 
Coty (René), 
Derdour. 
Dupraz (Joannès}, 
Gaillard. 
Jean-Moreau, 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debagh ne. 
Lejeune(Max),Somroe. 
Marie (André). 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Courant, 
Gay (Francisque)s 


séance, 
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Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblalt, 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaule 
Anlèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Sayard. 

Mme schell 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvardre. 

Sian. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Titlon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. « 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vailtant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuc;, 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


(Roger), 








Ne peuvent prendre part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edonard Herriot, pwésident de l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxem, qui présidait la 


part au vote : 
Maroselli. ; 
Martine. ; 
Mayer (Daniel), Seine. 


kReué Mayer, 
Constantine. 

Mezerna. 

Mitierrand. 

Moch (Jules), 

Merice. 

Pflimlin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Jourtier. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. H 

Teitgen (Pierre}, 
Hte-et-VHaine. 

Thomas (Eugène). 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Moynet. 

Naegelen  (Marcel}. 
Sissoko (Fily-Dubo)}. 
Viollette (Maurice). 


\ 





ticle ? 


du pointage.) 


MM. 
Ahuue. 
Aniot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
ANXO0NnNnaz. 
Aragon (d'), 
Asseray 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Barangé (Charies), 
Maine-cl-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin, 
Barrot, 

Bas, 


(Jacques), 


Payrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
senchennouf, 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
ergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Jeugn,ez. 
Biehet, 
B'ocquaux, 
Bocquei. 
LBoganda. 
Edouard Bonncfous. 
Bonnet, 

Mlle Bosquier. 
Bougrain, 
Boulet (Paul}, 


Bour. | 
Bourdan (Pæerre). 
Bourct (Henri}. 


Bouvier (Xavier), 
Hie-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltercan, 
Mayenne. 

Brusset (Max}, 

Bruyneel, 


Burlot. 
Buron. 
CGadi (Abdglikader). 
Capitant (René), 
Caron. 


Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Castellani, 
Caloire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayot. 
Chaban - Delmas 
(Général}, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chasteltain, 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


{Jeany, 


(Fernand), 


Alger. | 
Chevaïlier (Louis), 
Ind 


re. 4 
Chevailier (Picrre}, 








+. d 





Lao:ret, 


L'Asscmblée naüonale 


Ont vots 


Baudry d'Asson (4e). 


SCRUTIN (N° 786) 


Sur l'amendement de M. de Tinquy après l'an 
du projet sur leS éco'es libres des 
Houillères nationales (application de la légis- 
lation sur les loyers aux écoles). 


(Résuttat 


Nombre des votants... soccsoce BOT 
Majorité absolue... cossscosce.s T0 
Pour l’adeplion...,......, . 271 
Contre crosses 


n'a pas adopié 


pour : 


Christiaens, 

Clemenceau (Michety, 

Closiermann, 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, - 

Coudray. 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du fau, 

Delachenal, 

Détahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Beshors. 

Desjardins. 

-Devermy. 

Devinat. 

bhers. 

Mlle Dienesch, 

Dixinier, 


Dominjon, 
Douala. 
Dubois (René-Emilet, 


Duforest 

Duwas (Joseph}, 

Mile Dupuis (J036). 
Seine. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Puveau. 

Efain. 

Errecart, 

Fagon (Yves}. 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

Faure (Edgar). 


Fauvet, 
Félix (Coloncel}. 
Finet. 


Fonlugt-Esperaber, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice) 
Furarmi, 

Gabelle. 

Gailet. 

Garet 
Gau. 
Gavini, 

Geoffre (de) 
Gervoltino, 
Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grunaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône, 
Guilbert. 
Guillant (André}. 
Guillou {Louis}, 
Finistère, 
Guvomard, 
Halbout, 

Hugues, 

Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihnel. 

Jacquinot, 
Jeanmot, 





Joubert, 
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Kauit inn Penoy Blanchet. ” 15 
QUI . >pt; An 
LI. Petit (Eugène), dit re gny. Gernez. Ph 6 2709 
krieger (AIfre Claudius : nle (Florimond). nie Ginollin. Montagnier. 
Ébn (Re À J). Petit (Guy), Borra, Giovoni. S" Môquet Riou, 
3 ro (René). Passes-Pyréné Bouhey (Jean) Girard, Morà. Rigai (Albert), Loiret 
op Mme Peyro!les. èn Bourbon. Girardot, Morand. Rincent. ne 
sais (Henri). l'eytel. | à Mine Boutard Gorse, Mouton. kivet. 
rnb ‘+ {Emi Pierre-Grouès Boutavant. Gosnat. Mudry. Mme Roca. 
AINDET Gupe- Pinay. “ Boy:son (de), Goudoux, Musmeaux Rochet (Waldeck) 
. L le oubs. Pleven (René) Brauwt, house, Mme Nedelce Rosenblatt. le 
_ A Poimbœuf. }« Mine Made! PS Feet Félix}. Ninine. Roucaute (Gabriel 
Fr el « xeph). Mlle Prevert Bri louet. 1, goss 1. Noël (Marcel). Au! Gard. \ Î 
F "1 | rigent Robert) Cac hin (Marcel). rar md , Noguères os png: Roucaute (Roger) 
Laurens (Camill . Nord. ; Caillavet, rase (Fernand). Patinaud. Ardèche. 
"Cantal: amille), Quilici. Cas.  2e-glhié hsrdg Paul (Gabriel Rule 
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selilie O1 k 

Castel] 

Latoire, 

Catrice, 

(ax iX J ,A 

1 vo 

Chab helmas {Géné 
FA 

Chant 

Charp i le 

Char! . 

Chasteilun, 

Chaulard 

Chevalier (Fei l 
Ag 

‘he: { (Ja ques}, 
Ag 

“hevalier (Louis), 
Enr 
ievallié P.erre); 
Loiret - 

Christiaens. * 

Clemenceau (Michel) 

Ciostertant 

Co! nn. 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 
Couwilrav, 
Coustonr. 


Crouzier,. 


Cudenrt 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul 


Seine-el-Oise, 
Defus du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre 


Delcax, 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 


Dordogne, 
Deshors 
Desjardins, 

De ven, 
Devin lu, 
Dhers, 

Mile Dienesch 
Dixoier, 
bominjon, 
Douala. 


Dubois (René-Erniie). 
Duforest, 
Dumas (Joseph), 


Mile Dupuis (José), 
Seine, 
Duquesne, 
busseauix 
Duveau 
Elain. 
Errecar! 
Fagon 
Farine 
‘arinez. 


(Yves), 
Philippe), 


Faure (Fdigar), 
Fauvel. 
Félix (Colonel), 


finet, 
fonlupt-Esperaber, 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
luraud, , 
abelle, 
0] illet, 
Waret 
‘au. 
savini, 
offre ler, 


Giacobbi. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guiibert, 

Guillant (André}, 

auillou (Louis), 
Finistère, 

Guvomard. # 

H 1ibout. 

Hugues. 

Hul n. 

Huiin-Desgrèe: 

ihuel. 

Jacquinot, 

Jeantot, 

Joubert, 

Juslas. 

Juiy. 

Kauffmarn, 

kir, 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

| Lalle. 

| Lambert (Emile- 
Louis),Doubs. 

Mille Lamblin. 

Laniel (Joseph), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Lefèvre 
cine}, Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Scicllour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Eevel. 

Louvel. 

Lucas, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Maze!. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

cuis), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Michelet. 

Moisan., 

Mondon. 

Monin. 

Monjare:, 

Mont. 

Monteil André), 

Finistore. 

ontel Picrre), 

Montillot, 

Mouchet. 

Mous:u, 

Moustier (de). 

Multer (André). 

Nisse, 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Orvoen, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 

Claudius. 

Petit (Guy), 

Basses-Pvrénées, 

Mine Peyroles, 





(Fran- 


dit 














Pestel, 


Pinay. 
Plevert (Rer 
Poimbæurf. 
Mile Prever 
Prigent 
Nord. 
Quulici. 
Ramarony. 
Raulin-Labot 
taymond-La 
Recy (de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Reynaud 
Ribeyre (Pa 
Rigal {Eusè: 
Roclore. 
tollin 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Sauder, 
Schaff. 
Schauffler. 
Scherer. 
Schmidt (Ri 
Haute-Viei 
Schmitt (AI 
Bas-Rhin. 
Schumann 
Nord. 


N'ont 


MM. 
Abeïin. 
Augarde, 
Ben Tounes. 
Bidauï't 
Biondi. 
Boukadoum. 


(Uüeu 


Cailiavet. 


Coste-Floret 
Hérault. 
Coty (René 
Depreux (Ed 

Derdour. 
Durraz 
Gaillard. 
Jean-Moreau, 
Khider. 
Lacoste, 
Lamine 
Laribi. 


MM. 


MM. 
Béchard. 
Chevigné 
Courant, 


M. Edouard 


Les 


été de: 


Pour 


Contre 


Mais, après 


Pierre-Grouès 


Bourgès-Maun 


Capitant (René). 


{(Joann 


Debaghine, 


(de) 


b'ée nationale, 
sance, 


nombres 


Nombre des 
Majorité D Se 





S. 
a! 
10). 


i. 


(Robert), 


Ireur 
ure 11. 


(de) 


LE 1h 
(Paul . 


ul}. 


1C}), ouinie. 


(Louis). 


Saïd Mohamed Cheick. 


bert\ 
ie. 
bert}, 


(Maurice), 


pas pris 


raps\ 
— . 


(Paul) 


uard). 


àzY 


1es 


Serre. 

Sesmaisons 
Siefridt. 

Sigrist. 
Sinmonnet, 

Smail. 

Solinhac, 

Sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Taoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

VOrRe\IAS, 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume,. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 


(de). 








“ 


Rabemananjara 


. 


Gay (Francisque). 


Hérrio!, 


Naegelen 


Yvon. 


part au vote : 


Lejeune (Max), Somme. 

Marie (André), 

Maroselli, 

Martine. 

Mayer (Daniel), Seine, 
ené Mayer, 
Constantine, 

Mezerna, 

Milterand. 

Moch (Jules), 

Morice 

Moro-Giaffcorri 

Pflimlin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Rober!l), 
Moselle, 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 


(de). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangyv. 


Excusés ou absents par congé : 


Moynet. 


© (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assem- 
et M, Bouxoïn, qui présidait Ja 


votan!s 


l'adoption. ...s0006.e 


vérification, 
été rectiflés couforiménent à la liste de soru- 


tin ci-dessus, 


annontés en 


séance avaient 


Ep 


ALT 
1 


298$ 
268 
nombres ont 


ces 








++ 


Contre 


MM. 
Airokdi. 
Aku. 
Alonneaut, 
Angeletli, 
Apithy. 
Archidice, 
Mile Archimèda, 
Arna!. 
Artbhatn]. 
Astierde La Vigerie (d'). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. ° 
Audeguil, 
Auguet. 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 
Barel. 
Bar!hélémy, 
Bartolini. 
Paul Basld, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Baurens. 
Baylet, 
Bèche. 
Béné (Mavrice) 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Bianchini, 
Billat. 
Bilières. 
B'iloux. 
Binot, 
Biscariet, 
Bisso!. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte ({Fior:mond), 
Borra. 
Bouhey 
Bourbon. 
Mme Boutlard, 
Boutavant. 
Boysson (dc). 
Brauit. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Caillavet, 
Calas 
Camphin. 
Cance, 
Capdevile. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cerclier, 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron, 
Chambrun (de), 
Mme Charbonrel, 


(Jean), 


Charlot (Jean), 
Chassaing, 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier, 
Cilerne, 

Coffin, 


Cogniot, 

Cordorn:ær. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 





Sur l'ensemble du 
‘aux écoles yrivées 
nales. 


Pour l'adoption.........., 


CREER EIRE EE. 


{ 






SCRUTIN (1° 789) 








en | 
projet de loi relatif 
des Houillères natis. 


Nombre des votants.......soes.s 
Majorité absolue... .socstcs 


297 
267 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Cristofol, 
Croizat, 
Dagain. 
Dainas, 
Darou. 

Mme Darras. 
Dassonville. 


Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Deixonne. 


Delbos 
Demusois, 


Dessen. 
Dezarnaulds. 
Djemaa. 
Boutreflot. 


Doyen. 
Draveny 


Seine. 


Dufour. 


_ Gironde. 
Durroux. 
Datard. 


Evrard. 


Faraud. 
Fayet. 


+ Félix-Tehicaya. 


Fievea, 
Forcinal. 


Froment. 
Gaborit. 


seine. 


Guesdon, 
Guiguen, 
Guille. 

Guillon (Jean), 





Coulibaly Oueézzin. 


Mme Degrond, 
(Yvon). 


benis (Alphonse) 
Haute-Vienne, 


Mine Douteai. 


Duslos (Jean), 
Seine+t-Oise, 


Mme François. 


Mme Galicier. 
:1aly-Gasparrou, 
Tara id » 

(Gara vel, 
(rarcia. 
(rautier, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 

Mme Ginollin 
Hiovoni. 
Girard. 
Girardot. 
(rorse, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gozard. 
Greflier, 
Grenier 


Indre-et-Loire. 


564 
283 


David (Marcel), 


Diallo (Yacine), 


Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 


Dumet (Jean-Louis|, 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Girondet, 
Dupuy (Marceau), 


Mme Duvernois, 


Fajon (Etienne). 


Fate + 


(Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
















——., 


loi 


relati 
li relaty 


lRalig. 


… 283 


297 
267 


It 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE 


DU 14 MAI 1933 


2713 


—_—— 





Guitton. 

quson (Jean-Ray- - 
mond), Gironde. 

quvot (Raymond), 
seine. . 

amant Diori. 

Jiamon (Marcel). 

Henneguelle. 

me Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

linhouet-Boigny. 

JIussel. à 

Jaquel. 

ainville {Général 
Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud), 

1es-Julien (Rhône), 

ilian {Gaston), 

Hautes-Alpes. 

kriegzel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Jamine-Guèrye. 

Lainps. 

Linie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Laveryne, 

le Bail, 

Leeæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenortnand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

levindrey, 

L'Huillier {[Walkdeck). 

Lisette, 


J 


LS 


Llante. 

loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mail'ocheau. 
Mamadou konale, 
Marnba Sano, 
Manceau. 


Martx (André)., 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

‘Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mine Meiy. 

Jean Meunier, 
Indre-t-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut {Victor), 
Seiné-Jnférieure, 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Mokhlari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet, 


Mora, 
Morand. F 
Mouton. 
dudry. 
Ont voté 
MM: 
Ahnne. 


Amiot (Octave). 
André (Picrre). 
Anter. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Aujoulat, 


Aumeran (Générai) 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 


Barangé (Charks), 








Maine-et-Loire 


Musmeaux. 
Mine Nedelec. 


Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumnier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit: (Albert), 

Peyrat. 

hhilip (André). 

Picrrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. " 

Tony Révillon. 

Maine Revraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

\ivet. 

Mine Roca. 
Rochet {Waldeck}). 

Rosenblalt 

Roncaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Segehe. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. . 

Sion. 

Mme Sporiisse, 

Thamier. ‘ 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Trirar. 

Mme Vaillant- a 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergè=: 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon, 

Wagner, 

Zunino. 


Seine. 


contre : 


Barbier, 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 
Bayrou, 

Beauquier, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergasse, 


{André}, 





Bergeret, 

Bessac, 

Béiolaud. 

Beugniez, 

Bichet. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnejous, 


. Bonnet. 


Mile Hosquier, 

Bougrain. 

Bouiet (Paul), 

Bour. 

Bountan (Pierre). 

Bouret (Henri), 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vi aine., 

Bouvier - O0’ Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron. 

Cadi (Abdeïkader), 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seipe-et-Oise, 

Caste lani. 

Catnire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charp,n.. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier {Louis}, 


dre. 


(Jean). 


(Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

C'emenceau (Miche. 

Clostermann. 

Coun. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Datdier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Deolcos. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 
"Derdogne. 

Deshus, 

Desja”dins, 

Deverry 

Devinat, 


Dhers. 
Mile Dieneseh, 
Dismier. 


Demin;on, 
Dorala, 
Pubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Mile Dupuis 
Seine, 
Duquesne, 
Dusseaulx. 
Duvean. 
Etain. 
Errecart. 
Fagon {Yves). 
Farine (Philippe 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fanvel. 
Félix (Colonel). 


| 
ent 


\ 


Jo A 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Fonyet, 


Frédé ric-Duyont. 


Furaud, 

Gabelle, 

Galet. 

Garet. 

Gau. 

&avini. 

Geoffre (dc). 

Hservolins. 

Giacopbr. 

trodin / 

(rosset. 

Grimaud. 

Guérin (\iaurke), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guiou {Louis}, 
Finistère. 

Guyornard, 

Hstbout. 

Hugues. 

Huln. 

Hutin-Desgrèes, 

thuel. 

Jacquinot, 

Jearanot, 

Joubert, 

Jaglas. 

Jui. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger tAlfred). 
Kuehin (René), 


Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lalle. 


Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs, 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laureili. 
Laurerfs (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Le Scielour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livrv-Level, 
Louvel, 
Lucas. 
Macouip. 
Maibrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marin {Louis}. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Pelsche, 
Mauroux, 
Maze!. 
Mevk. 
Médecin. 
Mehaignerie, 











Frédet (Maurice). 


Mekki. 


| Menthon {de) 


Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Momion. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Muntillot, 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier {de}. 

Mutter (André), 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Olrni. 

Orvoen, 





Palewski. 

Pantaloni, 

Peney. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Pertel. > 

Pierre-Grouis. 

Pinay. 


dit 


Pleven (René). 

Poimbæœu£. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 
Ramarony. 


\ 


Raulin-Laboureur {dc). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reïille-Soult, 
Rencurel 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Sciar. 
tocltore. 

Rolin (Louis). 
Roques. 

Roulen. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Sander. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 





Haute-Vienne. 


N'ont pas pris 


MAL. 

Abejin. 
Auvarde. 
Len Tounes. 
Bidau t {Georges). 
Biorkli. 
Bpukadoum. 
Bourgès-Maunoury, 
Coste-Floret (Paul), 

Héranit, 
Coty (René). 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Hupraz (Joannès). 
Gañlard. 
Jeain-Moreau. 
Khider_ 
Lacoste, 
Lamine Debaghine, 
Leieune{(Max), Somme, 





Marie {André}, 


Ke peuvent prendre part au vote ; 


NM. | 
Rabemananjara. | 


Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet. 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen ({lenri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (J:an-Lonis)e 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. . 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon, 


{Hiaurice), 


part au vote : 


Maroselli. 

Marline. 

Mayer (Daniei), 

René Mayer, 
Constantine. 

Mezerna. 


Cat 
Cine, 


| Mitterrand. 
| Moch (Jules), 


Morice. 

Moro-Giafferri ‘de), 
Pflimlin. 

Pineau. 

Mme Poinsa-Chapuis. 
Saravane Lambert, 


Schneiter. 
Schuman {Rebert}, 
Moselle. 
Teitgen (Pierre), 


Ille-et-Vilaine. 
Thomas (Eugène), 


taseta. 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par coigé : 


MM 
Béchard. 


Chevig le). 
Courant. 
Gay (Francisque). 


Moynet, 

Naegelen Marcel, 

Sissoko Fi balro) 
Viollette {Maurice}. 


N'a pas pris part au voie : 


M, Edouand Jierriot, présiden £Me 
bike nationale, qui présidait Ja 
PRO 
Les bres a 
L t 
Nom ce sets tdouess OO 
\! : } y 
\14 101 ns nnbnnns..s pe > 
Pour l'adoption....s.ocsee 7 
COMT Hrrosssii ss... 24 
\| apres \eriil € li : 
fiés €o ht à t 
1 Ci-u 1S 
+0 6— 
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d: is portant établisserent d'une 
1 ; jalités harma eutiques rées 
1 ie des Colee ‘= et de divers <ervires 
1] ' | M li ‘le 15 de l'ordonnance 
9 45 2451 19 4 DE 195 fixant le révime 
d'a i es Socia cs à icables aux assurés 
de N s icoles: 20 4 \_ Ber 
nart La on ler de la République 

: : 1 , l , 

di \ assurer à t les Français couverts 
par \ 12 tion & ] le droit de bén“- 
fici védicaments agréés nécessaires À 
1 r\ation où au rélablissement de leur 
Sanié. Nos  1219-1079-2173-3569-2702-1000. — 
M, Rez ie, rapporteur.) 

À ] ssion de la }p ion de loi de 
ùf. Lo endant à modifier pta dipo 
Sil " i0iSs 0S 1916 « 21 tobre 
d15 | [l na! nai iion de l'é'ectricité et 
ou az, (Nos 29259-270$.11( - M, Lou lAP 
Ji Î 

5. — Hiscussion: 1, du projet de lai et de 
da leitre reclificative an projet de loi portant 


Télorme des finances locales: IL des propo- 


SiLOES de loi : 10 de M. Jean Meunier tendant 
üu Läbrogalion de 'nptn dit loi d 1 2? (Cé- 
ceimbre 19410 porlant modification de ü:snosi- 
tions financières intéressant les départements 


elles communes: %° de M. Riondi e! 


: Peusieurs 
ue ses collègues tendant à l'instituii 


! n d'une 
Casse Pi nA;e Co0? li Ce Ag Sisi lu: te aes 


A neuf heures tronte, — 11: SÉANCE FUGLIQUI 

1 li ñ 4! | de lo] à 
4 t ‘ ‘rh il À 
« idies riennes N 2 il 
DM) \i ) ip por UF.) 

2. — D'sct n°3 s proposition » Ï 
4o de M et pl s des li 5) 
{4 il >r |A is alion actue [ 
da fabrication et la consomation des boissons 
aicooii * 2e de M, Jean-Raymor G ) 
et bi | Cr j'hècu ndant à | 
Eu! s Ss 23 aoù 1140 
« Ji re 1911 l 1 la lut Hire 
d'a 9 de M Lale, tendar [ fn 
plét enixXième } 1Sraph 1e | jer 
d 1 Oi 21 embre 191! re 
l'ulroolitue: M, de 1 DFOpOSiHION de resOit- 
flo Miug Poinso-Chapuis, MM. Cayol cet 
Vala unt à inviter le Gouvernement à 
07 , DOUTSUIVI \ te anilaiCoo:que, 
(N 09 1900-335-1618-263-2191-97 30 100. — 
M » aPipOrl 

3 Dao ( ) ns de 1e de 
M. 5» ic € iSieut le ses collée . ien- 
«} t à lil lonnance n° 45-231) du 


collectivités locales; 3° de MM. Léo Hamon, 
Trémi la Répu- 
t à la réforme des finances }l- 
‘als. Nos 218-160 1-114-175-900-1971 1720-1751. 
— M. Waldeck L'Huillier, rapporte 
6. — Suite d 
tions de résoluli 
et plusieurs de ses collègues tendant à Ja 
modification du règierment de l'Assemb:ée na- 
tionale; IIL de M. Maurice Viollette tendant 
l’article 18-du règlement; IV. de 
M. Hugues tendant à modifier l'article 29 du 


conseiller s de 








e la discussion des proposi- 


on: 1. et 11. de M. Leenhardi 


règlement de-l'Assemblée nalionale: %V,. de 
M. Bichet tendant à empêcher l'obstruriion 
des débats parlementaires et à modifier le rè 
gtement de l'Assemblée nationaie; VI. de 
M. Bétolaud tendant à m difier le réglement 
de l'Assemblée naionale, (Nos 1197 rectifié- 
701-2730:2760-278S9 4-28 18, Mme Pevroles, 
rappo 1 


A seize heures. — 2 SÉANŒ PUBLIQUE 

14. — Nomination, par suile de vacances, de 
membres de comimissions, 

2. — Nomination d'un | 
figurer sur la iiste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par L’ordonnance du 18 rno- 
vembre 1914 modifiée. 

3 —— Nomination ,de trois membres du 
conseil d'administration 4e la caisse artonome 
de la reconsiruction. 

— Suite de la vérification des pouvoirs 
tement de la Haute-Vienne (rapport sup- 
piémentaire de M, Blocquaux 





5. — Vole du projel de loi avlorisant Je 
Président de la République à ratifier Ja con- 
vention re.aiive à la raise en service des na- 
virés méléorologiques. (Nos 9132-3529-1C83. — 
M. Livry Level, rapporteur.) (Sous ÉServe 


qu’il n’y ail pas débat. 

6. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Minujoz et plusieurs de ses coilègues len- 
dant à inviter le Gouvernement à régleinen 
ter la construction, l'installation et l'empioi 
des appareils à pression pour le débit de ia 
bière, (Nos 2999-5971). — M, Regaudie, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

14. — Vote du projet de loi portant majora- 
lion des rentes viagères conslituées au profit 
des anciens comballanis auprès des caisses 
autonoines mutualisies, (N°s 4063-1091, — 
M. Joseph Denais, ranporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Vote du projet de loi relatif à la pub'i 
cité des mutalions de fonds de commerce et 
notamment à celle de l'apport en sotitié de 
ces fonds, (Nos 1346-2003. M. Chauiard, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ail pas dé- 
bat. 








nn ae 


9. — Voie du projet.de loi abrogeant l'or. 
donnance du 13 janvier 1945 fixant la compo. 
Sion des tribunaux de première instance. 
Nos 2014-3973. — M. Minjoz, rapporleur., (sous 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


10. — Vote du projet de loi relatif au service 
des conptes courants et chèques postaux, 
(Nos 814-5971, — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


11. — Vole du projet de loi modifiant l'ar. 
licle S87 dun code d'instruction criminelle. 
(Nos 3398-100% — M, Minjoz, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


142. — Vote de la proposition de Joi de 
M. Georges Pernot et plusieurs de ses col- 
lègues conseillers de la République tendant à 
Modifier la loi du 12 juillet 1909, modifiée par 
le décret-loi du 1: juin 1928, sur la constitu- 
lion du bien de famille insaisissable. Nos 373- 
2820-2911-100%. — M. Minjoz, rapporlceur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


143. — Vote de la proposition de loi de M. de 
Geolfre tendant à modifier le financement des 
dépenses des agences postales, (Nos 4008-2434. 
3329 recüifié, — Mine Reyraud, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


44, — Vote de la proposilion de résolution 
de M. Pierre Villon et plusieurs de ‘ses collé- 
gues tendant à désigner une commission spé- 
ciale d'enquête parlementaire pour examiner 
la gestion et lès comptes de la Société des éle- 
veurs du Bourbonnais et, en particulier, de 
Paballoir de  Villefranche-d'Allier (Allier). 
(Nos 2519-5019-5285. — M. Yves Péron, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


45. — Vole des conclusions du rapport de la 
conunission chargée @’examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un meme 
brô de l'Assemblée, (Nos 3731-3963. — M. Gros, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


16. — Suite de la discussion des affaires ins 
crites à l’ordre du jour Ge la première séanc 





Séances du mercredi 19 niai 1948. 





Des bille(s portant la date dudit jour el va- 
labies pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Dreyfus-Schmidl, jus- 
ques eU y compris M. Durroux. 

Tribunes, — Depuis M, Tourlaud, jusques 
cl y eoinpris M. Viard. 











— jm 


primerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 








